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INTRODUCTION 
L'idee de faire cette recherche est née de Pinter& pone aux problemes des secteurs 
urbains pauvres, surtout a partir de l'experience acquise sur le terrain dans quelques bidonvilles 
colombiens. Tout au debut des travaux, j'avais pense travailler sur les crises socio-
economiques et politiques qui touchent les masses de pauvres urbains, dans une perspective 
comparative Afrique-Amerique Latine. Ensuite, la dimension de la problematique africaine, les 
grandes differences trouvees tout au long de mes etudes theoriques sur les deux continents 
(quant A la pensee, les priorites dans les strategies de survie, les modes d'organisation tant de 
l'Etat que de la societe, la fawn d'agir face aux contraintes economiques et politiques, les 
symboles, les realites du quotidien, etc.), et plus tard Pinter& d'approfondir davantage les 
etudes sur le continent africain, m'ont poussee A faire une recherche touchant uniquement la 
realite socio-politique des villes africaines. 
Dans ce contexte, j'ai commence par Petude des approches theoriques sur les problemes 
urbains en relation avec les revendications de la population. Cela m'a oblige a parcourir nombre 
d'auteurs, avec qui j'ai chemine sur le plan theorique ce qui m'a permis d'identifier, A tort ou 
raison, la region africaine qui presentait les conditions les plus definies de changement 
sociologique urbain: les bidonvilles de la ville de Nairobi. En effet, Nairobi plus qu'une 
capitale, est un laboratoire sociologique oU on peut identifier le detachement des citadins A 
regard de la campagne, la quasi-rupture avec les traditions familiales, les transformations 
sociales menant A la consolidation de la famille nucleaire. Nairobi, enfin, se presentait comme 
un des cas les plus eloquents de lutte pour la terre dans le contexte de l'accumulation du capital 
et de la logique neo-patrimonialiste. 
Durant l'etude theorique j'ai commence en meme temps le travail sur le terrain, en aofit 
1992, dans Les bidonvilles de Nairobi. Pour ce faire, j'ai prepare quatre sortes d'enquetes, 
qu'aujourd'hui j'apelle "formelles" (voir Annexe N°1). Pour leur elaboration j'ai utilise les 
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techniques classiques et standardises, du questionnaire, et tout cela en partant de l'idee de 
l'existence d'organisations populaires telles que je les connaissais et dans la litterature et d'apres 
mon experience en Amerique Latine. Ainsi, j'ai prepare un questionnaire adresse aux 
organisations populaires des bidonvilles; un autre pour les organisations populaires du "centre 
ville" et/ou de professionnels; et enfin, deux questionnaires pour les representants des 
organismes de l'Etat et des ONGs travaillant en rapport avec le developpement urbain. 
Avec tout mon bagage theorique, et mon &sir sincere d'etudier cette ville inconnue, de 
demurer mon travail immediatement dans les bidonvilles, je me suis trouvee confront& a un 
terrain qui n'avait rien A voir ni avec mes connaissances sur la problematique urbaine, ni avec ce 
que j'avais déjà vecu sur d'autres terrains. II ne s'agissait pas d'une difference des problemes 
d'infrastructure, il ne s'agissait pas non plus du manque de pauvrete. II s'agissait tout 
simplement d'un terrain "vierge", d'un terrain &range au chercheur, d'une societe qu'il fallait 
approcher et qui n'avait rien A voir avec ce qui avait ete prepare pour l'interroger. 
L'histoire de mes enquetes commence donc des le moment oil je constate ma 
meconaissance du terrain. II s'agit d'une ville qui a de nombreux foyers de pauvrete; d'une ville 
oa le bidonville est insert mais pas tout-A-fait integre A la politique urbaine; d'une ville oil la 
segmentation urbaine amene la segregation spatiale et sociale. A cc moment-1A, sur le terrain, 
j'ai fait mon premier choix: travailler dans le plus grand bidonville: Mathare Valley. Je comptais 
pouvoir m'en sortir avec l'experience déjà acquise au district d'Aguablanca, ou se concentre la 
population la plus pauvre de la ville de Cali, Colombie. 
A Mathare Valley j'ai ete confront& a une dimension sociale et symbolique differente. Il 
fallait donc apprendre A surmonter les perceptions de ses habitants A l'egard de l'etranger. Ce 
qui ma le plus choque A mon arrivee, releve de l'anthropologie culturelle; cela concerne des 
attitudes de la population auxquelles je n'etai pas preparee. Tout d'abord, les enfants, et 
quelques adultes, viennent toucher votre peau, votre visage, vous prennent les mains, regardent_ 
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vos ongles, et sourient entre eux. Certains adultes touchent votre tete, et vous arrachent meme 
un, trois, cinq cheveux. La foule est dans la rue, vous continuez A marcher et elle vous suit. 
Moi, qui n'avait jamais connu cela, qui avait releve dans une des mes lectures que le fait de 
toucher un blanc portait bonheur A certains et qu'ils pouvaient meme devenir "blancs", j'ai eu 
du mal A surmonter l'experience. Par moments je me suis sentie perdue, dans un grand 
desarroi, me demandant ce que je faisais IA. Ces premieres "crises" face A l'inconnu urbain, ont 
ete partagees avec les interpretes et chercheurs kenyans qui m'ont toujours accompagnee sur le 
terrain et qui m'ont explique A quoi correspondaient ces actions de la population, en restant 
toujours pres de moi pour empecher en meme temps l'abus qui pouvait se presenter de la part 
d'un voyeur, ou d'un voleur. 
Mise A part les "attouchements", on se voit confronte aux choeurs faits par les enfants, 
avec un seul et unique chant qu'ils ont a la vue d'un &ranger: "how are you?". Ces trois mots 
commencent a etre chant& par un petit enfant des qu'on arrive dans une rue; ensuite ii y a un 
deuxieme qui adhere au chant, puis trois, quatre ... Pour vous, c'est comme si c'etait tout une 
ecole d'enfants qui chantaient derriere vous. Le mot des guides et interpretes est de continuer A 
marcher, de ne pas s'arreter, de ne pas regarder en arriere. II ne s'agit pas d'un danger pour le 
chercheur. On ressent tout simplement une certaine destabilisation, quelque chose A l'interieur 
de vous qui vous mange, qui vous prend de Penergie. C'est une question de sensibilite. us le 
savent. 
L'arrivee dans le bidonville est ainsi entouree de symboles, de realites qui appartiennent A 
l'inconnu. Ce sont des choses auxquelles on s'habitue au fil des jours, mais cela demande un 
certain temps. II s'agit d'une nouvelle experience dans laquelle les habitants du bidonville vous 
font prendre conscience d'une sensibilite nouvelle, vous obligent a vous mettre dans leur realite 
ou a les quitter. La preuve nous la trouvons dans le fait que, sans avoir cesse d'y aller tous les 
jours, durant 8 heures par jour, plus ou moms deux semaines plus tard, les regards, les 
attouchements, les chants se sont arretes. Je suis devenue "partie du paysage" dans les rues du 
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bidonville, oü j'avais le droit uniquement au mot "mzungu" (mot qui signifie blanc et qui a un 
sens pejoratif), prononce par un enfant de temps en temps, au cours de mes marches dans la 
rue. 
Ces premiers obstacles surmontes, ii fallait laisser de cote le symbolique pour assumer le 
reel. II fallait alors trouver et choisir les organisations avec lesquelles j'allais travailler. Une fois 
de plus la realite depassait la theorie; j'ai toujours defendu l'idee que la pauvrete n'a pas de 
sexe, c'est pourquoi je m'attendais a trouver des associations mixtes. La realite etait autre: on 
trouve seulement des associations de femmes. Cette caracteristique est valable pour tout le 
Kenya: d'apres Fowler A. (1985), le nombre d'organisations feminines enregistrees 
officiellement au Kenya, jusqu'en 1988, est de 26.000; cela sans compter toutes les petites 
associations, qui principalement en milieu rural, n'ont pas de registre officiel, et sans compter 
non plus toutes ces associations informelles qui demeurent dans la clandestinite etant donne le 
caractere "illegal" de leurs activites. J'ai su qu'il y a, a Mathare Valley, une association 
d'hommes, mais il a ete impossible d'entrer en contact avec eux. 
On a commence a parler avec les gens, et c'est comme cela que j'ai identifie la premiere 
association avec laquelle j'ai travaille dans le bidonville. Ii s'agit du Muungano Women's 
Group, organisation fond& en 1988; ses membres sont en majorite des meres celibataires. La 
principale activite de cette organisation est une fabrique de materiaux de construction (qui a 
demure ses travaux en 1990). L'objectif principal avec cette fabrique, est d'en commercialiser 
les produits, et avec les benefices construire leurs logementi; mais, a cause du manque de titres 
de propriete, les ameliorations physiques continuent A se faire sur les taudis, sans pouvoir 
vraiment construire des maisons. La vente de ces materiaux s'etend actuellement a d'autres 
quartiers de la ville. L'association comptait, jusqu'au mois d'aoat 1994, un nombre 
approximatif de 1.200 membres, desquels 80 ont un travail fixe, avec un salaire, dans la 
fabrique. Cette fabrique compte 4 departements oU les travaux sont realises presque de fawn 
artisanale: 
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departement de briques: le travail est realise par des groupes de trois femmes; le 
principal materiau utilise est le ciment, qui est mélange a la main, et porte sur le dos par les 
femmes. Trois femmes produisent 160 briques par jour, 
departement de maconnerie et tuiles: l'organisation du travail est semblable a celle de la 
fabrication des briques; la seule difference est l'introduction de la paille comme materiau dans la 
fabrication, 
departement de carrelages: le travail reste semblable aux precedents; les mélanges 
continuent a se realiser avec les mains, sans gants. De meme que pour les tuiles, le processus 
de sechage prend 7 jours. 
departement de latrines: l'organisation du travail est semblable aux precedents. 
Le travail de terrain demure donc chez Les femmes du Muungano, et la premiere chose 
faite a ete d'aller visiter leur fabrique. Ce jour la, elles ont mis tout en marche pour me montrer 
le processus technique, la repartition du travail, le travail d'equipe; elles ont egalement montre 
tous les produits stockes prets a etre vendus. Quand j'ai commence a poser des questions 
(sorties de mon questionnaire "formel"), je n'ai pas obtenu de reponses. La mefiance a 
commence a se faire sentir chez les gens, surtout quand j'ai dit que je n'etais pas un donneur 
mais un chercheur. La realite est qu'ils attendent toujours de l'aide, et la visite d'un &ranger 
signifie cela. En plus, tous Les regards etaient fixes sur le papier et le magnetophone: il n'y a pas 
eu de reponse devant le papier, et encore moms devant la machine. A la longue, ce sont ces 
femmes qui ont fait leur enquete: qui j'etais; ce que je voulais; pourquoi j'etais la; d'oti je 
venais; pourquoi je posais ces questions. C'est cette derniere question qui m'a fait reflechin 
pourquoi posais-je ces questions? Je ne pouvais pas expliquer en deux mots tout ce que j'avais 
en tete; j'ai decide alors de demander: de quoi voulez-vous parler? Elles ont commence a parler 
de la terre, du gouvernement, de leur seule revendication: avoir le droit a un lopin de terre. Plus 
que de lutte pour l'infrastructure physique, elles parlaient de la lutte pour le foncier; de la lutte 
que les pauvres des bidonvilles doivent mener pour le droit a la ville, de la lutte symbolique 
pour la vie . Et moi qui croyais qu'elles allaient me dire, comme en Colombie, qu'elles 
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voulaient l'education de leurs enfants! Je constatais aussi dans leurs discours que le bidonville 
est le resultat de la pauperisation et non, comme on continue a le vehiculer, le resultat de la 
croissance demographique. 
Ii se produit ainsi un changement de contenu de la problematique et de la methode parce 
que le terrain l'imposait. Ii n'y a donc pas de methode classique a utiliser. II faut s'adaptater au 
terrain. Je continue a travailler avec pour seule methode l'observation et la participation; il n'y a 
plus de papier avec une liste de questions; j'ai reussi a faire accepter le magnetophone. Jusqu'a 
ce moment-la, j'avais toujours compte sur la compagnie de mon interprete, qui venait avec un 
autre travailleur social, et us invitaient toujours deux jeunes garcons du bidonville (leurs amis) a 
nous accompagner; on etait toujours a cinq. A partir du moment ou j'ai ete accept& par les 
femmes du Muungano, a notre equipe se sont ajoutees deux ou trois femmes qui venaient aussi 
toujours avec nous, avec beaucoup de fierte, pour nous guider dans les taudis des membres de 
l'organisation. 
Le changement d'attitude du chercheur devant la population est indispensable pour le 
deroulement de la recherche. Mais ii etait aussi necessaire de surmonter d'autres obstacles qui 
se sont presentes, principalement au debut de la recherche (1992). Il faut premierement faire 
face a la realite du quotidien: celle-ci s'impose aussi. IL s'agit de marcher durant toute la journee 
parce que dans ce bidonville ii n'y a pas de parcs, de places, de verdure, de bancs sur les 
trottoirs (ceux-ci n'existent pas). C'est un secteur vraiment demuni de tout, il n'y a que la 
pauvrete et les gens dans les rues (trades de fawn irreguliere), en train de cuire dans un petit 
bidon le repas que chaque famille mangera a la fin de la journee; ce sera le seul repas de la 
journee. Le fait de marcher vous permet de connaitre tous ces petits details, mais la marche 
toute la journee durant s'avere fatigante surtout quand on ne peut pas manger. Comme tout 
chercheur, le premier jour j'avais mis mes tartines et ma bouteille d'eau dans mon sac: quand 
l'heure du repas est arrivee, je n'ai meme pas ose sortir ma "nourriture". Comment manger 
devant des gens qui n'ont rien avale de la journee? Merne mon equipe d'accompagnement 
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n'avait rien apporte A manger. J'ai donc dO apprendre A rester &bout pendant 8 heures par jour; 
ne pas aller aux toilettes (ii n'y en a pas), et A tenir durant toute la journee le ventre vide. 
A la difference d'autres chercheurs, je n'ai pas eu de problemes avec Les autorites; on ne 
ma jamais interrogee A propos des objectifs de mes sejours A Mathare Valley. II y a deux 
explications: primo, on considere toujours que quand ii y a un &ranger dans les bidonvilles, ii 
s'agit d'un donneur, et comme tel il est le bienvenu. Secundo, j'etais entouree de gens qui 
connaissent le terrain, qui habitent la-bas, et donc savent comment faire face aux possibles 
problemes poses par Les representants de la justice, sans que le chercheur soit derange. Ce 
dernier point confirme l'importance de l'integration A la communaute, de l'integration a sa vie, A 
ses activites. 
Tandis que j'interrogeais les femmes du Muungano, et que j'apprenais les modes de 
survie, j'ai remarque l'existence de ventes d'alcool traditionnel dans certains taudis. II s'agit du 
Chang'aa (sorte de gin local), vendu par les femmes et fabrique clandestinement sur place. J'ai 
voulu en savoir plus sur cette activite et sur ses fabriquants, mais j'ai da attendre pour me faire 
accepter par les producteurs. Ce n'est qu'en juillet 1993 que j'ai ete introduite aupres de 
quelques grands producteurs du Chang'aa A Mathare Valley. Ici il n'y a meme pas de questions. 
Ce sont les producteurs, suivis des ouvriers, des tenanciers de bars, et finalement des 
distributeurs (le produit est distribue partout dans la ville), qui ont pule et m'ont invitee A 
parcourir avec eux, tout le processus du Chang'aa, sur leur terrain, dans les "bars", dans la 
riviere, dans les "cachettes". De tous Les acteurs sociaux visites A Mathare Valley, ce sont les 
"patrons" du Chang'aa qui ont le plus de fierte, ils sont Les "seigneurs", les plus respectes, les 
plus puissants, meme s'ils continuent a vivre dans le bidonville, A partager la vie sociale avec 
les habitants du secteur, a s'habiller comme Les autres, et A ne pas porter de chaussures. Cette 
experience a ete peut-etre la seule dangereuse de cette recherche: il s'agit d'une activite 
clandestine, illegale, reprimee par la police et les inspecteurs du City Council. Neanmoins, j'ai 
ete temoin des actions de la police contre les producteurs et contre le produit quand elle ne 
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recevait pas les pots-de-vin demandes; en tant que temoin, et qu'invite, j'ai toujours ete 
protegee par les acteurs du Chang'aa: A de nombreuses reprises, on a da me cacher dans l'un ou 
l'autre taudis A cause de la presence de la police. La production du Chang'aa reste donc inseree 
notre recherche, en tant qu'organisation populaire clandestine et illegale. 
Au cours des visites aux autres organisations, j'ai connu The League of Kenya Women 
Voters (cite en 1991), qui est un groupe de volontaires qui travaillent au niveau national sans 
engagement dans aucun parti politique. Ce groupe a comme objectif la promotion d'une societe 
democratique dans laquelle la femme kenyane puisse participer, librement et A egalite, a la 
politique et aux affaires publiques. Ii s'occupe de l'education des femmes adultes, la promotion 
des droits (dans un sens juridique), la lutte contre la violence physique et psychologique 
regard des femmes. L'adhesion a l'organisation est libre, sans difference de sexe et sans 
exigence de formation academique. J'ai eu l'occasion de participer A quelques activites et 
rencontres avec ce groupe, qui se trouve dans le centre ville, qui n'a pas de filieres 
proprement parler dans les bidonvilles, mais qui s'occupe de Peducation politique au niveau 
national. Apres avoir passé quelque temps avec ces femmes (en aolit 1993), j'ai decide de 
l'inclure dans la recherche, car leurs activites pourraient bien s'inserer dans les changements qui 
sont en train de se produire A Nairobi, et pourquoi pas, devenir dans l'avenir, une des 
passerelles qui permettra aux habitants des bidonvilles de participer aux activites politiques, non 
seulement par le vote, mais par le biais d'une mobilisation politique. 
En ce qui conceme les rapports entretenus "en ville", ii faut dire aussi que j'ai dO changer 
la facon de travailler. Une fois de plus le terrain s'impose. Mes questionnaires ne m'ont servi 
rien chez les personnes que j'ai visites dans les ministeres: personne n'a voulu les remplir. De 
nouveau j'ai eu recours a la conversation pour travailler. Ceci s'est produit tant dans les 
Universites, que dans les organismes intemationaux qui siegent A Nairobi. II faut dire aussi 
qu'au debut ii y avait une grande mdiance a regard du chercheur; les barrieres sont tombees 
apres m'avoir identifiee comme colombienne. Je dois reconnaitre que c'etait mon passeport 
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colombien qui m'a ouvert les portes des institutions, surtout aupres de l'administration, dans la 
ville. Ii s'agit d'une perception Sud-Sud, on m'a meme dit que j'etais leur "soeur"; 
l'etonnement ne venait pas du fait de se trouver devant une femme, mais de rencontrer 
quelqu'un venu de si loin etudier leur ville. J'ai tout de suite ete identifiee a Che Guevara, a 
Fidel Castro, et bien stir aux affaires de la drogue. Le fait d'être une de leurs "soeurs", m'a 
beaucoup aidee: je n'etais plus percue comme une "blanche"; je suis altec partout sans permis de 
recherche; j'ai pu obtenir des documents, des interviews, Faeces aux bibliotheques des 
ministeres, bref, j'ai pu avoir acces a une partie de l'information theorique dont j'avais besoin. 
La situation que je viens de decrire, ne s'est pas repetee dans mes visites a certaines 
ONGs. En fait, a Nairobi la majorite des ONGs sont etrangeres, et quand j'allais demander de 
l'information, avec des questions en rapport avec le politique, les portes se fermaient. Je n'ai pu 
entrer dans aucune de ces organisations. Meme si j'ai pu me debrouiller sans leur aide, il aurait 
ete interessant de connaitre un peu plus leur fonctionnement et leurs objectifs, car il ne faut pas 
oublier qu'a Nairobi il y a plus de 400 ONGs etrangeres (Bratton M. 1987), qui sont 
"charges" de travailler a l'amelioration des conditions de vie de la population la plus pauvre. 
Les recherches realisees sur le terrain a Nairobi, principalement dans les bidonvilles, nous 
apprennent que la ville ne constitue pas en soi une unite monolithique. On peut dire qu'il y a 
plusieurs villes dans la vile, chacune d'entre elles ayant ses propres logiques, symboles et 
pratiques sociales. Malgre cette division sociale et spatiale, ii existe une inter-relation et une 
sorte de sociabilite qui permettent l'integration de la communaute, soit par le systeme 
economique, soit par les rapports politiques. Les rapports ville-bidonville sont donc une realite. 
Nairobi est une ville qui abrite, d'apres le recensement de 1989, 1.324.570 habitants, 
dont 3.42% sont asiatiques (asiatiques kenyans, indiens et pakistanais compris) et 1.07% sont 
europeens. D'apres les estimations faites par des chercheurs a Nairobi, les chiffres dorm& par 
le recensement ne correspondent pas a la realite, et la population de la ville serait, en 1994, de 
13 
pres de deux millions et demi d'habitants. Nairobi est aussi un espace divise en categories 
sociales -quartiers des nantis, quartiers des classes moyennes, quartiers populaires et 
bidonvilles-, qui fonctionnent, a l'interieur du systeme urbain, de facon coherente avec le 
processus de "democratisation" en cours. Ce processus sera renforce par l'integration des 
relations existantes de neo-patrimonialisme-clientelisme et l'influence de la population sur les 
decisions du pouvoir politique. 
Dans ce contexte, la problematique de ma recherche est definie a partir des resultats des 
travaux empiriques et theoriques, pour sortir de l'analyse classique de sociologie de la ville 
africaine et arriver a faire une sociologie politique de la ville africaine. Je cherche ainsi A saisir 
les processus specifiques qui determinent la citadinisation des habitants de Nairobi, et A montrer 
que la ville n'est plus une parenthese entre la ville et la campagne. Je cherche aussi A montrer 
comment les gens doivent lutter pour defendre leur droit a la ville, en dechiffrant le poids 
politique des rapports existants entre individualisme et solidarite. 
Je veux montrer aussi que les mutations structurelles en cours dans le developpement 
urbain A Nairobi, se situent dans la grande problematique de la "transition" sociale et politique, 
car je crois qu'au niveau sociologique Nairobi se trouve dans une transition oil l'ancien 
disparait de plus en plus du quotidien, pour arriver a reciter de modes de vie et de survie sans 
attachement ni avec la campagne ni avec la famille traditionnelle. 
Ii s'agit donc d'identifier le contexte des luttes urbaines: y-a-t'il une lutte individuelle 
pour la survie, ou bien une structure communautaire de solidarite? Cet examen m'amenera 
prouver qu'a Nairobi il n'y a pas de mouvements sociaux, mais une sorte de solidarite 
horizontale. Ii s'agit d'identifier la realite contradictoire des bidonvilles, oü leurs habitants, dans 
la lutte politique, sont attaches aux nouvelles formes d'organisation autonomes m8me illegales. 
Je voudrais ainsi examiner rillegalite" dans une perspective qui pourrait permettre l'integration 
des acteurs sociaux pauvres A la politique. L'"illegalite" pourrait etre le seul chemin trouve pour 
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&flapper A la marginalisation, pour vivre en paix sans developper de conflits qui pourraient 
deboucher sur la violence. L'"illegalite" peut etre aussi le moyen le plus efficace d'être en 
contact avec l'Etat, avec les autorites, moyennant les rapports patron-client, les pots-de-vin, et 
les negociations clandestines avec les autorites. 
Je voudrais aussi montrer comment, A Nairobi, la rente fonciere est la principale source 
d'accumulation. Ce sont les proprietaires fonciers qui sont integres dans le clientelisme, avec 
les organisations populaires et avec les representants politiques. On trouve ainsi les rapports 
entre intermediaires, Les rapports entre le haut et le bas. 
Avec l'examen des realites du terrain, je voudrais proposer une nouvelle lecture socio-
politique de la ville; proposer un axe de structuration de ces realites qui me semblent se trouver 
liees A deux niveaux: individualisme-solidarite, et Etat-accumulation 7clientelisme, pour arriver 
realiser une articulation dans laquelle ceux d' en bas vont se servir de ceux d'en haut et vice 
versa. Cet axe de structuration me permettra de montrer qu'il n'y a pas de passivite politique, 
meme dans la misere, chez Les pauvres des bidonvilles. 
Dans cette perspective, je developperai deux parties concernant des etudes theoriques 
integrees aux donnees et observations relevees sur le terrain A Nairobi: 
- la premiere partie, divisee en quatre chapitres, est consacree premierement a l'examen de 
La croissance et de l'explosion urbaine. Deuxiemement, l'examen de la mutation de la ville 
partir des interpretations traditionnelles concernant la croissance demographique et Les relations 
ville-campagne, pour arriver A montrer les transformations actuelles des bidonvilles, dans 
lesquels on remarque la rupture avec la campagne et Fernergence de nouveaux citadins. 
- ensuite, le troisieme chapitre est consacree d'une part, A la problematique generale des 
politiques urbaines. D'autre part, Les politiques urbaines seront etudiees en tenant compte de 
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leurs rapports avec les enjeux fonciers. Mis A part l'examen des approches theoriques 
concernant la crise urbaine, cette partie introduit l'etude de la ville de Nairobi, des ses origines, 
pour arriver A montrer les principales transformations socio-economiques et spatiales depuis 
l'independance. Cela nous amene au chapitre quatre oil nous etudions le processus de 
confiscation de la terre, et faisons l'analyse de l'exclusion et marginalisation spatiale des 
pauvres. 
- la deuxieme partie, divisee en trois chapitres, analyse tout d'abord la participation 
populaire en ville, en integrant le travail empirique, et en essayant de poser le probleme 
moyennant une approche comparative avec l'Amerique Latine. Cela nous conduit A 
l'identification des modes de survie et les modes populaires d'action politique , examen que 
nous ferons en integrant le travail empirique qui permettra de saisir la problematique de la 
participation populaire au devenir urbain. Finalement, j'analyserai Les modes d'integration Etat- 
f 
population (les repertoires culturels du politique et la relation dialectique entre Etat et societe), 
les formes de vie socio-politique traditionnelles face aux modernes. On en arrive ainsi 
l'examen de la violence, qui est generalement associee A la delinquance et A la criminalite, mais 
que j'identifie dans mon travail A la violence d'Etat, car de la meme facon que je veux prouver 
que c'est le clientelisme qui empeche la mobilisation collective je pense que c'est la violence qui 
conditionne les modes de survie. 
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PARTIE I. 
CROISSANCE URBAINE ET CRISE URBAINE. 
Chapitre I. De la croissance urbaine a l'explosion urbaine. 
Les reflexions que suscite l'analyse des villes africaines renvoient a l'examen de leur 
situation actuelle, a leur origine historique et au chemin parcouru A ce jour. En particulier, pour 
analyser l'espace urbain et sa segmentation que l'on observe actuellement, ii importe de prendre 
en compte les villes et les societes du passé. Cette partie introductive A la discussion sur les 
« problemes des villes africaines » se propose donc de faire brievement le point sur l'histoire 
de la creation des villes africaines et de leur evolution (voir Annexe N°2). L'analyse du passé 
sert ainsi A faire ressortir les processus qui ont produit le present. 
Section I. 	La ville precoloniale. 
Nous passerons brievement en revue ce passé en 1 'illustrant avec quelques 
civilisations africaines precoloniales. Nous voulons ainsi offrir une vue generale de l'economie, 
de la politique et de l'organisation urbaine, illustree par l'analyse sommaire de quelques villes 
en rapport avec leur environnement, leur amenagement sur le territoire et leur enracinement dans 
un passé social et politique africain. 
1 . 	Organisation economico-politique et developpement des villes en Afrique pre-coloniale. 
Pour illustrer noire propos, nous allons nous referer aux Empires du Ghana et du Mali, 
au Royaume du Dahomey et au Benin, aux civilisations Yorouba et A celles de la Cote Orientale 
(ou aux peuples qui la prefiguraient). L'examen de ces six cas peut montrer les traits communs 
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environnement socio-politique, economique et culturel (Forde D. and Kaben -y P.M. eds, 1967. 
Maucler Ch. et Moniot H. 1987. Tardits C. 1980. Wilks I. 1975). 
1.1 . 	L'organisation economique et politique.  
Les routes commerciales, la diversification et la specialisation du marche montrent un 
developpement economique non negligeable. On voit ainsi que, tandis que l' or etait la principale 
ressource d'exploitation dans 1 'Empire du Ghana, le Mali comptait sur l'exploitation du sel au 
nord, du cuivre et de l'or au sud ainsi que sur l'industrie du verre. L'exploitation traditionnelle 
de la terre (agriculture et chasse) permettait dans toutes les regions la subsistance alimentaire de 
La population et constituait en meme temps l'activite economique principale au Dahomey 
(Boahem A. 1966. Wilks I. 1971). 
La civilisation Yorouba (Bascom W.R. 1963. Mabogunje A. 1968. Mitchel M.C. 1961) 
maitrisait l'exploitation du cuivre et developpa la manufacture des vetements et de l'indigo, 
tandis que les civilisations de la Cote Orientale (Jaspan M.A. 1958. Brion M. 1959. Vennetier 
P. 1976. Salmon P. et Al. 1976) font l'exploitation des metaux tels que l' or, retain et le cuivre. 
Ces demieres creerent les plus grands points de liaisons portuaires de l'Afrique avec le monde 
exterieur pour le transport des marchandises de l'interieur de l'Afrique vers l'Arabie, la Perse, 
l'Inde et vice-versa. 
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On peut dire que le « developpement economique » a ete facilite par differents facteurs : 
L'existence de routes commerciales comme celles de l'Empire du Ghana. Celles-ci 
traversaient le Sahara et joignaient le Ghana au Maghreb et a l'Egypte. On remarque aussi 
l'etablissement d'un reseau commercial au Mali qui permet de relier la region avec 
l'exterieur, non seulement par les voies de communication, mais aussi par 1 'installation des 
representants commerciaux dans des endroits clefs. 
Les Yorouba developpent leurs activites commerciales entre villes principalement A 
l'interieur de la societe Yorouba meme. Le Benin etablit des reseaux de communication 
qui lui permettent d'avoir des echanges avec l'exterieur et A l'interieur. 
Des le yule siècle, de la Somalie au Canal du Mozambique, le littoral oriental devient la 
zone commerciale maritime la plus specialisee de l'orient africain, en multipliant avec le 
temps les cites marchandes et maritimesl. Ceci va provoquer la naissance de la civilisation 
Swahili et l'ouverture du marche a d'autres regions differentes du continent. Ici, le 
developpement des activites commerciales est influence par la localisation geographique, 
la proximite avec d'autres civilisations non africaines et l'existence d'un certain partenariat 
avec des commercants venus d'Orient. 
Les activites economiques ont toujours ete rattachees a l'organisation politique grace A un 
controle administratif permanent. Ainsi au Ghana (Salmon P. et Al. 1976) le controle de 
l'exploitation et du commerce de l'or etait exerce par le Roi qui utilisait pour ce faire ses 
hauts fonctionnaires. Un impOt etait preleve sur tous les produits import& ou exportes. 
1 Suite A l'arrivee des ressortissants des pays d'Oman et de Perse, naissent les villes de Mogadiscio, Kilwa, 
Pemba, Sofala, etc. La fusion des races et la convivialite entre noirs, asiatiques, et arabes est, a notre 
connaissance, un des traits caracteristiques de la vie sociale de la Cote Oriemale. 
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Au Mali, l'Empire controle les centres de production de meme que le commerce trans-
saharien. Les responsables politiques prelevaient des taxes et des droits de douane etaient 
appliqués sur toutes les marchandises importees ou exportees. 
Au Dahomey, les rapports economie — gouvernement ont les memes prelevements 
d'impots sur l'agriculture et la chasse. Mais aussi sur des vendeurs de sel, des artisans et 
des fossoyeurs ( Argyle W.J. 1966). 
Au Benin, les revenus de l'Etat etaient lies a un tribut sur des denrees alimentaires, 
impose a chaque village. Ici, le Roi disposait egalement du travail de ses esclaves et du 
monopole des exportations. On voit ainsi, par exemple, que les corporations d'artisans 
etaient tributaires des commandes du Roi. II etait leur principal ou seul client et les 
controlait par l'intermediaire d'un delegue. 
4- 
	 Dans la societe Yorouba, chaque village etait soumis a un prelevement d'impots, surtout 
sur les activites comme le travail du fer, la sculpture du bois, la manufacture d'instruments 
musicaux. Ces entreprises constituaient l'unite des centres urbains. Sur la Cote Orientale, le 
developpement des activites d'import-export produit une serie de revenus tires du marche qui 
s'ecoulait vers l'Orient et l'Extreme-Orient chinois. 
Une caracteristique economique commune a toutes ces civilisations est la taxation de la 
production ou du commerce, ce qui permettait Pentretien de 1 'Etat et de ses agents. Ceci 
determine un controle sur Les activites economiques et delimite la vie sociale entre les positions 
occupees par chaque individu dans la societe (Bohannan P. and Curtin Ph. 1971. Cheik A.D. 
1987. Colson E. 1975. Goody J.R. ed., 1968. Jingoes S.J. 1975). 
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La discussion sur l'existence ou non de l'Etat dans l'Afrique ancienne reste ouverte. 
L'organisation politique dans 1 'Afrique precoloniale comporte, a notre connaissance, des 
facteurs tels que la centralisation ou la decentralisation du pouvoir, et des formes d'organisation 
en accord avec le milieu et leurs traditions. Pour nombre d'auteurs, l'existence d'un proto-ttat 
en Afrique precoloniale serait bien etablie. D'autres auteurs parlent eux d'un commencement de 
structure de l'Etat, tandis qu'un troisieme groupe nie purement et simplement l'existence de 
celui-ci. On constate, par ailleurs, que la conception de l'Etat est souvent reduite a rid& que 
l'on s'en fait dans la culture occidentale. 
On constate aussi que l'existence des organismes militaires tels que ceux du Ghana ou de 
l'Empire du Mali etait soutenue par une armee puissante (Cruickshank B. 1966. Wilks I. 
1975). Les Yorouba avaient une grande armee qui servait non seulement a leur defense mais 
aussi au developpement des entreprises conquerantes face a d'autres populations. Notons aussi 
l'exemple des civilisations de la Cote Orientale oü, plutot qu'une armee, la societe avait une 
espece de police qui controlait et surveillait l'ordre dans les cites-ports. Le Dahomey comptait 
sur une armee permanente constitude d'hommes et de femmes (Argyle W.J. 1966). 
L'administration centralisee etait pratiquee au Ghana, au Mali et au Dahomey, tandis que 
la decentralisation etait la norme chez les Yorouba, au Benin et sur la Cote Orientale. Dans ce 
dernier cas, le stade tribal etait &passe. Un autre point commun est I 'existence de 
fonctionnaires charges de l'ordre et de l'encaissement des impots. C'est le cas pour le Ghana 
(Goody J.R. ed, 1966), le Mali et le Dahomey. II y avait la cour, les jurisconsultes et le conseil 
des anciens, comme au Mali. Les relations existaient et I 'Empire du Mali etablissait des 
Ambassades dans d'autres Empires et Royaumes africains et dans les Sultanats. En general, les 
representations diplomatiques se chargeaient des affaires commerciales. 
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Au Dahomey et chez . les Yorouba (Lloyd P.C. 1960 et 1971. Morton W.P. 1960 et 
1967), les postes et les dignitaires qui les occupaient font penser aux fonctionnaires 
d'aujourd'hui, car ces postes peuvent etre assimiles a ceux de gouverneurs des provinces, 
ministres, maires. Les Yorouba, particulierement, nommaient des gouverneurs pour chaque 
Cite-Etat. En general, les titres et fonctions etaient determines par l'Empereur ou le Roi, qui 
avaient leurs propres conseillers, choisis parmi des dignitaires et des nobles. Cela va constituer 
une echelle complexe de titres et de fonctions parmi les hommes libres, le cas du Benin, 
(Bradbury R.R. 1973), ou tout simplement des gens choisis directement par leurs gouvernants. 
L'honnetete, le passé sans taches et les capacites politiques etaient des conditions determinantes 
pour arriver a une position elevee dans l' administration (Jingoes S.J. 1975). 
Des elements tels que les impots, Parmee, le centralisme, etc., qu'on trouve dans 
l'organisation politique et les gouvernements nous permettent de parler de l'existence de l'Etat 
dans cette periode. 
— Dans la perception de l'Etat, nous tenons compte ici non seulement de l'existence de 
veritables civilisations mais egalement de peuples qui ont merle des luttes politiques et 
economiques a la recherche de revenus, de richesses pour le soutien de l'Etat. On constate 
egalement que la base economique de ces Etats est tributaire a la fois des ressources extraites 
a l'interieur (richesses minieres, agricoles, artisanales, etc.) et des echanges entre l'Etat et 
l'exterieur (Griffeth R. and Thomas C.G. eds, 1981). 
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— L'autorite souveraine (percue soit comme un homme, ou comme un dieu, ou bien comme un 
demi-dieu) etait reconnue et les symboles de 1 'Etat existaient sous des formes diverses, 
meme s'ils ne nous sont pas bien parvenus. La penetration des Europeens en Afrique a 
constitue un point de rupture dans le developpement autonome de l'Etat sur ce continent. 
1. 2 	Le developpement des villes en Afrique ancienne 
Les villes precoloniales etaient concentrees principalement dans la region soudano-
sahelienne, servant d'intermediaires entre l'Afrique mediterraneenne et 1 'Afrique guineenne et 
sur la Cote Orientale. Les villes africaines, comme beaucoup d'autres villes dans le monde, 
doivent leur developpement a des interets commerciaux, a 1 'existence de structures politico-
administratives stables, au commerce caravanier (le transport trans-saharien) ou maritime (sur la 
Cote Orientalel), leur permettant de devenir centres de marche otit se maitrisent les relations 
economiques d'import-export, d'ordre et de controle politique, de foyers culturels et 
intellectuels. 
A. Les principaux Empires et Royaumes precoloniaux sont les suivants: 
— l'Empire Songhai (qui trouve sa coherence au debut du Xe siècle) avait comme ville 
importante Koukya qui etait la capitale et qui fut transferee a Gao 2 en 1 'an mule. Gao 
comptait un systeme administratif centralise qui assurait une base stable aux echanges 
commerciaux. Ici se developpa, au debut du XVIe siècle, une civilisation brillante qui 
attira savants et litterateurs de toute l'Afrique; 
— la civilisation Haoussa (au Soudan Central) concentre les plus grandes cites et 
l'organisation sociale la plus elaboree du Soudan. Ici, on trouve la delimitation des 
fonctions assignees a chaque ville : Gober etait la ville guerriere, place militaire 
1 Y compris les espaces maritimes de la Mediterranee et de l'ocean Atlantique. 
2 Au XVIe siècle, Gao aurait compte plus de 50.000 habitants, Cf. POINSOT J. et Al. 1989, Les villes 
d'Afrique noire entre 1650 et 1960, La Documentation Francaise, Paris. 
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chargee de la defense, tandis que la ville de Zaria etait chargee de developper les 
activites commerciales et economiques, et de fournir des esclaves; 
les Yoroubal (dans le domaine Guineen) concentrent le plus grand nombre de villes 
et les plus grandes aussi. Ici, ii y a une double utilisation de 1 'espace car les activites 
commerciales n'etaient pas isolees de l'agriculture. Les Yorouba etaient des 
agriculteurs qui avaient leurs fermes dans les environs des villes en ayant, en ville, 
une place pour vivre, tandis qu'ils realisaient leurs affaires comme agriculteurs. La 
famille et le Royaume, dans son ensemble, consolident le modele de vie campagne — 
ville. Les enclos etaient les elements les plus importants dans les plans urbains et 
chacun d'entre eux délimitait le domaine de la famille &endue ou lignagere; 
les Tenda (au nord-ouest de la Republique de Guinee) ont comme base d'organisation 
politique la cite, et rautorite politique etait partagee entre trois cites principales : 
Nouma, Ikon et Ifane. Les Tenda avaient comme base de la vie sociale la parente 
uterine; 
l'Empire d'Axoum, oa la prosperite reposait sur l'agriculture, a un developpement 
commercial depuis le port d'Adoulis, en mer Rouge, vers le monde romain et les pays 
de rocean Indien. La capitale Axoum et le port d'Adoulis etaient les principales villes 
auxquelles s'ajoutent d'autres cites densement baties. Dans le cas de cet Empire, 
revolution est particuliere puisque le declin des villes n'est pas da a ringerence des 
puissances etrangeres mais plutot a des conflits internes. Ainsi, Axoum fut la capitale 
jusqu'au XVIe siècle et sa place fut prise par Gondar, construite au milieu du 
XVIIe siècle. Une troisieme capitale est née vers 1887, Addis Ababa, qui connaIt un 
autre style de developpement avecl'ouverture des relations politico-commerciales avec 
d'autres regions d'Afrique et des pays d'Occident; 
1  Les donnies generales pour les anciennes vines indiquent que chez les Yorouba, ces villes depassaient 20.000 
habitants, MAUCLER Ch. et Al. 1987, 32, et que c'est au pays Yorouba qu'il y avait les plus grandes villes 
(100.000 a 150.000 habitants). Chez les Yorouba, chaque enclos urbain avait entre 20 et 200 habitants, 
MITCHEL, 1961, 286. Au XIXe siècle, les estimations de la population urbaine chez les Yorouba etaient de 
70.000. Plus ou moms 30% des 51% des Yoroubas du Nigeria de l'Ouest habitaient en 1952 dans les villes 
de plus de 40.000 habitants, Cf. BASCOM 1959. 
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les Pays de Kong (au nord de la Cote d'Ivoire) avaient comme capitale la ville de 
Kong, cite marchande qui servait de point de jonction entre la foret et la savane. 
L'artisanat, la teinturerie et les activites manufacturieres etaient au cur des activites 
economiques. 
B. L'examen du developpement des villes dans les six civilisations etudiees montre que: 
l'Empire du Ghana avait developpe, a l'apogee de l'Empire, plusieurs grandes villes : 
Koumbi- Salehl , Nem, Oualata, Aoudaghost. Villes construites en pierre oil se 
developpent des activites economiques et caracterisees comme des centres d'echanges 
et de rencontre2 ; 
dans l'Empire du Mali,  les villes principales etaient Tombouctou et Djenne 3 , centres 
intellectuels et commerciaux oil se fonderent des ecoles et universites coraniques qui 
en faisaient des foyers intellectuels. Les voyageurs etaient de deux categories : ceux 
qui y allaient pour des raisons commerciales et ceux qui venaient du Maghreb et 
d'Espagne suivre l'enseignement religieux des doctes soudanais; 
dans le Rovaume du Dahomey4 , la cite est le cur de la societe. Elle englobe 
plusieurs villes dans la ville, chaque secteur de celle-ci ayant des caracteristiques et 
activites specifiques, oü 1 'on remarque l'existence de quartiers residentiels, et de 
quartiers des nobles avec des palais, 1 'organisation spatiale s'appuyant sur des arts et 
des techniques; 
1 A Koumbi-Saleh, identifiee comme la partie musulmane de la capitale de l'Empire de Ghana, la population 
etait de 15.000 et 20.000 habitants, Cf. MAUNY R.A. 1961, Tableau geographique de l'Ouest africain au 
Moyen -Age d'apres les sources &rites, la tradition et l'archeologie, Memoire de l'Institut Francais d'Afrique 
Noire, 61, Dakar On suppose qu'au XIIIe siècle elle comptait quelque 30.000 habitants, Cf. DOMIAN S. 
1989, 32, Architecture soudanaise.Vitalite dune tradition urbaine monumentale, L'Harmattan, Paris. 
2 Pour l'organisation urbaine et les materiaux de construction, voir : Al -BAKRI, cite par Joseph M. CUOQ 
1975, Recueil des sources arches concernant l'Afrique Occidentale du Ville au XVIe siecles, Sources 
d'Histoire Medievale, Paris. IBRAHIMA BABA KAKE 1983. 
3 Entre les XVe et XVIe siecles, Tombouktu avait 25.000 habitants et Djenne avait une population entre 
20.000 et 30.000 habitants, Cf. DOMIAN S. 1989. 
4 Au XVHIe siècle, la vile d'Abomey avait une population proche des 24.000 habitants, voir: BOAHEN 1966. 
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dans le Royaume du Benin,  la grande ville etait Benin, la capitale. Le Royaume 
comptait des villages qui vivaient des travaux agricoles et des activites artisanales. Le 
Royaume etait represente dans l'administration et le systeme economique de chaque 
village; 
sur la COte Orientale se sont constitues de veritables centres commerciaux 
internationaux. A partir du \RID siècle se developpa ici une civilisation arabo-
africaine qui crea des cites-ports : Brava, Mombasa, Zanzibar, Kilova, Sofala. A 
partir du XIe siècle se multiplierent les cites marchandes et maritimes avec plus de 
quarante villes tout au long de la cOte dont : Mogadiscio, Kilwa, Socotra, Kismayau, 
Pemba. 
L'Empire du Ghana, l'Empire du Mali, le Royaume du Dahomey, la civilisation Yorouba 
et le Royaume du Benin montrent deux traits communs dans le statut des capitales: 
- les capitales sont les centres oU siegent les tenants du pouvoir et oU sont prises toutes les 
decisions politiques, administratives et economiques ; 
-les capitales sont les centres economiques tant de production que d'echanges. 
	
2. 	Examen des structures urbaines de Koumbi-Saleh, Djenne, Kano, Ife et 
Benin'. 
2. 1 	Les structures urbaines 
La structure urbaine a une premiere caracteristique due a la stratification et a la delimitation 
de l'espace. La stratification a Koumbi est determinee par l'existence de deux agglomerations 
(situees dans une plaine): la ville imperiale et la ville du peuple, connue aussi comme la ville des 
1 Localisee au sud-ouest du Nigeria, sur la rive droite du Niger. Djenne, fondee stir le delta interieur du Niger. 
Ife, localisee au nord-est du Nigeria. Koumbi-Saleh, capitale de l'ancien royaume de Ghana, localisee dans le 
stir de la Mauritanie. Kano, cite-Etat Hausa, localisee eu sud du Soudan. (DOMIAN S. 1989). 
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musulmans. A Djenne, l'espace urbain a ete &coupe en onze quartiers organises par castes et 
par métiers. La ville de Benin comprenait une quarantaine de quartiers et chacun d'entre eux 
avait sa propre specialisation economique : le travail du bronze, du cuir, la sculPture, etc. 
1 
Kano' et Ife ont rassemble leur vie active autour du marche, sans delimitation spatiale connue. 
La vie economique de ces villes peut etre etudiee A partir de deux donnees : les voies de 
communication et le commerce. Koumbi, liee au reseau routier ou caravanier trans-saharien, 
permet les contacts pour les affaires commerciales et culturelles, tandis que Djenne cree des 
positions strategiques de poste avance aux confins meridionaux du Soudan. Kano n'est pas 
seulement un point important dans le trafic commercial mais devient aussi, avec ses routes, le 
lieu commercial et de passage de tous ceux qui allaient A La Mecque. Ife et Benin avaient des 
routes les reliant aux centres commerciaux. 
4.- 
	 Le commerce est la caracteristique commune A ces villes : Koumbi-Saleh recoit les 
produits venant de 1 'exterieur en meme temps qu'elle envoie l'or, le sel et d'autres produits 
pour les echanges avec l'exterieur. Djenne, qui est connue comme la ville la plus commercante 
du Soudan, exerce ses fonctions comme centre d' import-export, tout en developpant l' industrie 
des tissus de coton. Kano se specialise dans le commerce avec le Tchad, 1 'Atlantique et la 
Mediterranee. Ici, on travaille les textiles, le cuir, le cuivre, l'agriculture et les affaires d' import-
export sont developpees avec ces produits. Kano est aussi connue pour avoir ete la capitale 
commerciale et industrielle de tout le Soudan central pendant tout le XIXe siècle, quand se 
developpa principalementl'industrie des vetements et la teinturerie. 
Ife, capitale spirituelle des Yorouba, etait aussi centre commercial et centre d'artisanat ou 
se developpaient les activites de forgerons, tisserands, menuisiers. Benin, qui avait comme une 
des principales activites economiques les affaires d' import-export avec les produits agricoles, 
1 Au XVIe siècle, la vine de Kano aurait cu 75.000 habitants, Cf. MAUNY R.A. 1961. 
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etait aussi le centre que sillonnaient les corporations des artisans, deuxieme activite economique 
en importance dans le Royaume et dans la ville. 
2.2 	La yule comme centre de pouvoir, et comme foyer intellectuel et culture!.  
La definition de la ville comme centre de pouvoir, de decisions politiques et siege du 
gouvernement vaut aussi pour l'ancienne ville africaine. En effet, la ville est le centre de la vie 
des Royaumes ou Empires, et elle joue un role clef dans la consolidation des Etats et dans 
revolution des societes. On ne pourrait pas definir comme des endroits strategiques ceux qui 
ont ete choisis pour batir les capitales, mais, par contre, on peut remarquer leur proximite des 
rivieres et leur amenagement spatial permettant le controle politico-administratif sur l'ensemble 
de la societe. 
A Koumbi-Saleh, dans la ville imperiale, on trouve le palais de 1 'Empereur, fortifie, 
entoure de maisons qui etaient les sieges de l'administration, des fonctionnaires de la cour et 
des fonctionnaires. A Djenne, qui n'etait pas le lieu d'habitation de 1 'Empereur, on trouve de 
mane une administration bien constituee, oil le Djenne-Were etait chargé de l'administration de 
La ville, assiste d'un conseil de notables et d'administrateurs delegues qui assuraient le controle 
de la ville et le maintien du systeme social par castes avec des notables et des esclaves. 
Kano abritait l' habitation du Roi (qui n'avait pas un caractere sacre) et la cour. Le pouvoir 
politique etait represente par les fonctionnaires charges des affaires politico-economiques, d'un 
chef d'armee, d'un chef de protocole, avec une societe de notables et d'esclaves. Ifé fut 
jusqu'au XVIe siècle le centre de puissance politique chez les Yorouba et siege du pouvoir et 
residence du Roi. Comme dans d'autres villes de cette societe, Ife comptait une organisation 
militaire et de fonctionnaires administratifs, avec une organisation sociale divisee par castes, et 
regie par le droit coutumier. 
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La ville de Benin etait la capi tale et le centre administratif du Royaume du Benin. Le palais 
du Roi a lui seul etait presque une autre ville dans la ville, oti habitaient un grand nombre 
d'hommes titres, de serviteurs, de notables et d'esclaves. Toutes les decisions etaient prises ici 
et le controle a tous les niveaux etait exerce par des fonctionnaires choisis par le Roi. 
D'habitude, c'est dans les endroits oti siegent le pouvoir et ses representants que se 
trouvent les centres d'acces A la culture et a reducationl. Mais, a Koumbi on trouve le contraire: 
c'est justement dans le secteur de la ville destine a loger le commun du peuple, non dans la ville 
imperiale, que se concentrent les centres d'apprentissage et des echanges culturels. Malgre la 
division de la ville en deux, on peut remarquer l'existence, dans ses deux parties, de lettres, de 
jurisconsultes, d'erudits. 
Djenne peut etre definie comme centre educatif et de recherches, ou on trouve un haut 
degre de formation academique et des opportunites ouvertes pour 1 'apprentissage grace a de 
nombreuses ecoles. L'Universite de Djenne se vantait d'avoir des milliers d'enseignants qui 
donnaient des cours et poursuivaient des recherches sur de nombreux sujets dont un des plus 
importants etait la medecine. 
Kano avait des systemes educatifs selectifs, tandis qu'Ife, centre des rites et des arts, etait 
la ville sacree et le berceau de la civilisation Yorouba, siege du chef religieux et d'apprentissage 
des lois et de la religion. Cette situation se prolonge a Ife jusqu'au XIIIe siècle quand son art 
atteint son apogee, mais elle perd l'hegemonie politique et culturelle pour devenir, a partir du 
Dans l'examen de la litterature a propos des representations culturelles, des arts, etc. on rencontre deux 
tendances differentes. La premiere est representee par les travaux realises par SELIGMAN C.G. 1935, Les 
races de l'Afrique, Payot, Paris. WESTERMANN D. 1937, Noirs et Blancs en Afrique, Payot, Paris. Hs 
offrent la perception des Europeens a regard des manifestations culturelles des Africains durant la periode 
coloniale. La deuxieme est representee par les travaux de BOHANNAN P. et CURIN Ph. 1971. CHEIK 
ANTA DIOP 1967, Anteriorite des civilisations negres. Mythe ou verite historique?, Presence Africaine. A 
propos de la culture swahili, voir la contribution de CONSTANTIN F. 1987, Condition swahili et identite 
politique, Africa, 57. 
29 
XlVe siècle, la ville sainte. Au Benin, le niveau intellectuel et culturel touche principalement les 
connaissances religieuses qui sont acquises dans les ecoles et les temples. 
2.3. 	La ville physique : les constructions 
La segmentation spatiale A Koumbi determine les lieux de residence des nobles et du 
peuple, et presente une differentiation dans les modeles architecturaux et les materiaux de 
construction. La ville impetiale ales maisons construites en pierre et en bois d'acacia ; fenetres 
vitrees et elements decoratifs comme les sculptures et peintures A l'interieur. La ville du peuple, 
ou des musulmans, n'a pas de palais mais des mosquees et montre une exploitation duale de 
l'espace urbain: A l'interieur se developpent les activites economico-commerciales et, A 
l'exterieur, A la peripherie de cette partie de la ville, se pratique la culture de legumes. Les 
maisons du peuple etaient des huttes en argile couvertes d'un toit de paille. 
Dans le cas de Koumbi, on peut parler de l'existence d'un amenagement urbain planifie. 
L'existence de rues tracees, de places, d'une delimitation spatiale et economique des secteurs de 
la ville, et l'ordre dans les constructions A &ages, font penser A l'existence d'un amenagement 
fonctionnel fon& sur les besoins et l'ordre social. 
Djenne, qui etait la ville la plus ancienne du Soudan, a un systeme urbain sans 
segmentation remarquable au niveau social. Les rues et places servaient A la vie de la ville et A 
son integration aux reseaux routiers et caravaniers. Les maisons presentaient un style unique, 
dans lequel la seule difference exterieure est au niveau des formes decoratives des façades, 
elements qui font penser plus qu'a un changement dans les formes architecturales, a une espece 
de marque destinee a souligner l'appartenance des habitants A un certain niveau social. Les 
maisons a Djenne etaient basties en bois et en argile. Ces materiaux etaient utilises aussi, sans 
distinction, dans les constructions des palais et mosquees. Les formes decoratives et le style 
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architectural pourraient etre aussi le reflet de 1 'influence d'autres modeles architecturaux 
&rangers. 
Kano etait la plus importante des Cites-Etats Haoussa. Peut-etre fond& au Xe siècle, elle 
est appelee « la Ville aux Seize Portes ». L'organisation spatiale de la ville est determinee par 
le rassemblement de la ville autour du palais de son prince, de sa grande mosquee et de son 
marche. Les maisons sont construites en argile, les rues sont tracees de facon reguliere et 
l'amenagement presente une segmentation non au niveau social, mais de specialisation dans les 
activites economiques. La ville de Djenne constitue un espace enferme par une immense 
enceinte d'argile construite des le XVe siècle, enceinte qui avait comme objectif strategique la 
protection de I 'espace habit& 
La segmentation urbaine a Ife avait une connotation sacree: elle abritait les endroits 
destines au culte et des quartiers assignes en accord avec les activites economiques et la position 
dans la societe, en accord avec l'organisation tribale et monarchique. Ife, comme toutes les cites 
Yorouba, etait fortifiee, fort peuplee et etait un des centres privilegies des manifestations 
artistiques (Mabogunje A. 1968). 
La ville du Benin avait des quartiers specialises en fonction des activites economiques; on 
y trouvait un systeme urbain uniforme, des rues alignees et des maisons construites en pierre ou 
argile. Elle avait aussi la fonction d'abriter, dans un de ses espaces, le palais du Roi, palais qui 
ressemblait a une autre ville. Cette segmentation ne serait pas definie par une stratification 
sociale, mais elle montrerait plutot la delimitation du pouvoir du Roi et du Royaume. 
En general, les villes antiques presentent, dans leur structure, des elements en rapport 
avec le developpement politico-economique, soutenus par deux grandes institutions 
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representees par les pouvoirs politiques et religieux. Ces deux institutions, separees et bien 
delimitees dans la structure urbaine, apparemment, n'ont pas eu de problemes de convivialite. 
La gestion de l'espace urbain est control& a un niveau general par les representants du 
pouvoir et, a un niveau particulier, I 'administration et la gestion dependent des groupes qui se 
trouvent a 1 'interieur des villes. Ces groupes produisent une organisation et une gestion de 
1 'espace entretenue et fonctionnelle. On y produit des tissus urbains qui permettent le 
developpement des enclos et des passages qui constitueront le modele architectural et urbain 
africain base sur la famille, la parente, avec communication par les cours, cc qui consoliderait la 
vie associative. 
Section II. 	La ville coloniale. 
1. 	L'organisation des comptoirs et les premieres villes d'origine europeenne 
En faisant la description des villes autochtones precoloniales africaines, il est impossible 
de ne pas tenir compte des premieres implantations europeennes (Lombard J.A. 1967. Clayton 
A. et Savage D. 1974) qui formeront d'autres types d'agglomerations urbaines. L'irruption, 
dans le paysage africain, de nouvelles conceptions ideologiques et du modele urbain europeen 
ont comme but des interets economiques et strategiques. Les nouveaux centres sont rattaches 
au commerce international, en tant que centres de traite negriere (Newbury C. 1961. Renault F. 
et Daget S. 1985). 
Ii se produit donc une occupation physique de 1 'espace, un changement et une 
■ 	
differenciation dans l'ordre social, meme si, au debut des installations des comptoirs, le style 
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europeen n'est pas tits remarquable. Cette occupation ouvrira la porte A la future penetration 
politico-economique qui aura lieu avec la colonisation. 
Les nouvelles villes (ou comptoirs) creees A partir des XVIe et XVIIe siecles ont un 
rapport etroit avec les reseaux economiques qui se developpent avec reconomie de traitel . A 
cette époque, ii n'y a pas de lotissement ni de projet urbain global : il y a l'occupation de 
l'espace oU 1 'objectif est le developpement d'un nouveau marche international qui obligeait, 
avant meme de developper les villes, a construire des enceintes pour enfermer les esclaves et les 
produits agricoles et miniers pour l'exportation. Les comptoirs sont, au debut, semblables a un 
village africain : ii n'y a pas d'uniformite dans les tailles des batiments mais seulement dans les 
materiaux choisis. 
Le debut des comptoirs et du marche d'esclaves affecte differemment l'organisation 
spatiale de l'Est et de l'Ouest africains: 
A l'Ouest, leur implantation se limite a l'occupation d'une partie du sol, sans causer (A ce 
moment-1A), le &din des villes precoloniales. 
A l'Est, oU jusqu'au XIe siècle se multipliaient les cites marchandes et maritimes, les 
Portugais dereglerent l'organisation politico-administrative et economique anciennes. En 
effet, des 1502, us detruisent et pillent les villes cotieres qui refusent de se soumettre. En 
consequence, le commerce ancien est presque ruine et presque totalement remplace par la 
traite. L'occupation de l'espace n'a pas ete limit& au sol mais A l'occupation des cites-ports 
qui, avec leur infrastructure physique, favoriseront le developpement des nouvelles filieres 
commerciales. 
L'Ouest voit se developper, sur ses cotes, le commerce humain des le XVIe siècle, 
principalement sur une bonne partie du Golfe du Benin. Ici, le fonctionnement des comptoirs a 
1 Cfr POINSOT J. et Al. 1989, Les vines d'Afrique noire entre 1650 et 1960, La Documentation Francaise. 
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oblige d'organiser l'espace en creant les circuits utiles a la naissance de nouvelles cites-ports et 
a la construction d'une infrastructure nouvelle. Ce qui est bien different de ce qui s'est fait sur 
la Cote Orientate. 
L'installation des comptoirs attirait des gens qui voulaient tirer un profit de la traite en 
developpant des activites secondaires. Ainsi naissent les quartiers qui abritent soit des Africains 
soit des Europeens, ainsi que les endroits destines au stockage des nouvelles 
« marchandises ». L'espace devient un endroit segmente en fonction des activites 
economiques et marque par une forte differentiation raciale et sociale. Les comptoirs plus 
importants ont ete batis dans un espace fortifie oil on trouve la presence des soldats, d'une 
vigilance plus stricte et d'une certaine administration non indigene chargee de l'ordre. La 
construction des quartiers s'est faite aussi en fonction des nationalites des ressortissants 
&rangers qui representaient les compagnies negrieres (Gayibor N. 1988, 50-58) dans les villes. 
Keta, Ada, Aflao, Aneho, Apa, Offra ont ete quelques-unes des nombreuses villes qui 
ont ete utilisees pour le trafic des esclaves. Elles ont dft evoluer en fonction d'un marche 
extraverti, leur croissance et leur developpement etaient en rapport avec les fonctions qu'elles 
remplissaient. Plus de deux cents ans d'existence et de travail de ces villes (1650-1880) ne 
provoquerent ni progres social, ni developpement de veritables centres urbains (Barbour K.M. 
and Prothero R.M. eds., 1961. Bascom W.R. 1959. Bascom W.R. and Herskovits M.J. eds. 
1962). En realite, elles etaient fonctionnelles pour le marche et non Pinter& d'un developpement 
urbain. 
Le systeme colonial cree donc, des la fin du XIXe siècle, des nouvelles structures 
spatiales, modeles des institutions urbaines et d'organisation de l'espace, qui donneront 
naissance a un nouveau processus d'urbanisation, qui attire la population africaine en meme 
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temps qu'elle abrite la population europeenne (Ibrahima B.K. 1983). L'irruption des nouvelles 
structures et les changements induits dans 1 'espace de vie produiront des transformations 
profondes aussi bien sur cet espace qu'au niveau des rapports sociaux. Ces transformations 
induisent une dynamique sans precedent, dans la hierarchisation de la societe et de 1 'espace 
occupe. 
1. 1 Necessite A laquelle ont repondu ces villes.  
De nombreuses villes furent fondees avec la colonisation, et plusieurs d'entre elles 
existaient au moment du partage colonial. De ces villes precoloniales, beaucoup ont connu le 
&din avec la creation des nouveaux centres urbains, lorsqu'elles ne repondaient pas aux 
interets des colonisateurs. D'autres villes precoloniales sont utilisees par les Europeens, par 
exemple Kumasi' qui reste centre de communications et point de collecte des produits 
agricoles. D'autres villes anciennes, comme Tananarive ou Lagos, continuent A se developper. 
Mais il est rare de trouver du progres dans les anciennes agglomerations urbaines qui ont 
survecu A la colonisation. Elles perdent leur importance et leur place est prise par les nouvelles 
villes adaptees aux necessites et activites des nouveaux habitants d'Afrique (Perroux F. 1964. 
Prost M.A. 1965). 
Les nouvelles villes ont repondu aux besoins exclusifs des Europeens, c'est-A-dire : 
le besoin d'un lieu on developper leurs activites politiques, administratives et religieuses ; 
le besoin d'un lieu d'habitation pour les Europeens ; 
le besoin de lieux oA pouvoir exercer les activites economiques : le principal objectif est 
d'extraire la plus grande quantite de surplus des activites economiques. Ainsi, la typologie 
des villes est subordonnee aux interets des systemes economiques lies A l'entreprise 
1 Au XVIIIe siècle, les habitants de Kumasi etaient estimes entre 20.000 et 25.000, Cf. BASCOM, 1959,30. 
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coloniale. L'objectif general est de pouvoir soutenir politiquement le nouveau pouvoir 
economico-administratif ; 
— le besoin d'un lieu de contrOle et de domination de la population autochtone. L'organisation 
urbaine coloniale obeissait donc a la necessite d'avoir un instrument qui assurait le controle 
non seulement sur les pays concern& mais qui facilitait aussi le role des elites autochtones 
chargees d'assurer, avec les Europeens, l'integration de la region au marche international. La 
ville obeit aussi a une necessite de domination spatiale qui, symboliquement et 
geographiquement, maintient une distance entre les quartiers et lieux de residence des 
conquerants et ceux des conquis ; 
— la necessite d'avoir des lieux strategiques tels que les villes qui ont pour origine un poste 
militaire. 
1 .2 Configuration et situation geographique des villes coloniales 
La creation et la planification des villes servent les objectifs coloniaux en subordonnant la 
localisation dans des lieux strategiques, en particulier sur les regions cotieres. On volt par 
exemple, que la plupart des centres urbains Les plus importants en Afrique tropicale sont situ& 
sur les cotes de l'ocean Atlantique. En dehors des villes cOtieres, on trouve aussi les centres 
urbains cites et distribues le long des chemins de fer, et Les villes localisees pres des mines et 
des lieux ou se developpent des activites economiques destinees a l'exportation des matieres 
premieres. 
Avec cette nouvelle distribution spatiale se sont ere& de nouveaux axes strategiques oil se 
manifeste la subordination des villes aux ports et le developpement des villes a l'interieur du 
I  continent, donnant priorite au developpement des capitales et un faible developpement aux petits 
centres urbains. On peut dire que la strategie selective des aires urbaines a ete determinee par 
l'abondance des ressources naturelles, la proximite des lieux d'exploitation miniere et les 
facilites de communication et de transport avec les pays europeens. 
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1 .3 . 	Structure interne des nouvelles villes — Segmentation de l'espace urbain 
Les modalites de production de 1 'espace urbain sont marquees par la rigidite de la 
reglementation administrative et le contraste entre deux sous-espaces d'habitation dans un meme 
ensemble urbain. Ceci est le produit des politiques qui privilegient une option segregationniste, 
ou les lois foncieres soutiennent ce type d'orientation. Ainsi, la plupart des villes montrent une 
structure duale dans laquelle on remarque une segmentation sociale dans 1 'occupation de 
l'espace, segmentation caracterisee par une differentiation dans la dotation en infrastructures, la 
dotation en services publics, la qualite des constructions et d'amenagement du territoire. 
On trouve alors la ville des nantis et la ville des pauvres : 
la partie peuplee par les Europeens, amenagee en raison des lignes d' evacuation des eaux 
usees et des dechets, dot& d'une infrastructure physique permettant 1 'acces a 1 'eau, a 
relectricite et aux moyens de transport. Dans 1' infrastructure sociale on trouve des ecoles et 
des services de sante ; 
l'autre partie, tout-à-fait differente dans son infrastructure interne, composee des « quartiers 
populaires » et bidonvilles peuples par les Africains, oil les dotations en infrastructures sont 
negligees ou n'existent pas. 
La composition de l'espace urbain donne 1 'impression de deux ou plusieurs villes dans 
une meme ville, chacune ayant des caracteristiques propres quant a son developpement 
economique, physique et social. L'antagonisme entre elles se manifeste par une differentiation 
sociale croissante et une grande differentiation dans les opportunites d'integration dans les 
spheres politiques et de decision. En considerant 1 'existence d'une yule officielle, lotie et 
amenagee, opposee a un ensemble de quartiers principalement spontanis qui se caracterisent 
par la precarite dans les conditions de vie, on peut deduire 1 'existence d'une hierarchie des 
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sous-secteurs urbains. Cette hierarchisation repond A une logique individualiste et A la 
specialisation ec,onomique et sociale des parties de l'espace urbain. 
La ville devient aussi le lieu oil se represente le pouvoir colonial, avec le centralisme 
politique et tousles elements necessaires a la gestion et l'administration de la nouvelle societe. Ii 
y a donc, dans 1 'organisation urbaine, 1 'imposition de certains schemas qui produisent un 
espace prive dans lequel les beneficiaires -les Europeens- ont la propriete du so!. 
Les deux grands sous-secteurs des nouvelles villes ont comme caracteristiques 
principales : 
A. Dans la ville des Europeens : 
les quartiers residentiels ; 
les quartiers administratifs ; 
les centres industriels (dans quelques cas) ; 
les centres commerciaux. 
B. Dans la ville des Africains : 
les quartiers populaires peripheriques et/ou bidonvilles (habites par les couches populaires et 
ouvrieres), oil on trouve des logements balk par autoconstruction (taudis, huttes), des 
logements construits et finances par les autorites coloniales (par exemple, ce qu'on appelle 
les H.L.M. en France). 
La segmentation spatiale des nouvelles villes n'est donc pas limit& A deux types de 
quartiers, ceux des riches et ceux des pauvres. Le paysage urbain et sa structure sont plus 
riches, plus complexes, avec des subdivisions A l'interieur de chaque segment urbain, et chaque 
segment montrant des differences sociales representees par le niveau de vie de ses habitants. 
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2. 	La croissance urbaine pendant la colonisation 
A partir de la periode coloniale, les villes africaines connaissent des rythmes de croissance 
sans commune mesure avec les rythmes d'accroissement demographique des villes de la 
periode pre-coloniale. C'est que 1 'avenement de la colonisation a introduit des changements 
considerables dans l'ensemble des societes africaines et particulierement dans ses differents 
espaces d'habitation. C'est d'ailleurs aussi depuis cette periode que le phenomene 
demographique, dans son aspect global comme dans ses caracteristiques urbaines, a ete 
considere comme une dorm& essentielle des problemes de developpement des pays africains. 
Ii faut remarquer par ailleurs que, par dela le phenomene global d'urbanisation acceleree, 
les diverses regions africaines n'evoluent pas au meme rythme. Aussi les niveaux 
d'urbanisation sont-ils differents selon les regions et les pays. Mais, dans l'ensemble, ii semble 
bien que les rythmes de croissance de toute la population et de celle des villes sont depuis lors 
les plus eleves du monde. 
Le traitement detaille de ces considerations pour cette periode est limite par l'insuffisance 
des donnees chiffrees s'y rapportant. Cela concerne particulierement les premieres decennies de 
La colonisation pour lesquelles les recensements etaient inexistants. On sait a ce sujet que les 
organisations internationales — dont la plupart ne sont venues A l'existence qu'apres la seconde 
guerre — n'ont commence A produire des statistiques demographiques que depuis une 
quarantaine d'annees. Les estimations pour les periodes anterieures sont en general des donnees 
tits grossieres.Les tableaux 1 et 2 ci-dessous nous montrent les &arts de la croissance 
demographique globale entre l'Afrique et le monde, et entre certaines grandes villes africaines. 
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Tableau 1 
Estimations de la population 
et taux d'accroissement de la population du monde et d'Afrique : 1920 a 1961 
Region Estimations ajustees de la Taux d' accroissement 
population au milieu de l'annee annuel 1950-1961 
(en millions) (en %) 
Annees 1920 1930 1940 1950 1961 
Ensemble du monde 1.811 2.015 2.249 2.509 3.069 1.8 
Afrique 141 157 176 20'7 261 2.1 
Source : UNITED NATIONS 1963, 41, Statistical Yearbook 1962, United Nations, N.Y. 
Tableau 2 
Population urbaine et taux de croissance 
Ville Aimee Population 
(.000) 
Ann& Population 
(.000) 
Croissance 
par annee 
Dar-Es-Salaam 1948 69 1957 129 7.2 
Nairobi 1948 119 1962 315 7.2 
AddisAbaba 1951 400 1964 505 1.7 
Lagos 1952/53 267 1963 665 8.3 
Source : AJAEGBU H.I. 1979, 87, Urbanization in Africa, IN: UDO R.K. (Ed), Population 
education source book for sub-saharan Africa, Heineman Educational Books, Nairobi. 
Le tableau 1 nous montre que l'accroissement demographique africain actuel, considere 
comme sans equivalent dans le monde et dans l'histoire, avait déjà pris son envol depuis la 
periode coloniale, meme s'il s'est accentue en periode post-coloniale. Le second tableau nous 
montre quelques &arts entre pays concernant les rythmes de croissance demographique dans 
les differentes villes africaines au temps colonial. Les rythmes d'accroissement sont ici les plus 
eleves a Lagos (Nigeria), eleves a Dar-Est-Salaam (Tanzanie) et a Nairobi (Kenya), faibles a 
Addis-Abeba (Ethiopie). 
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Vers la fin de la colonisation, en 1960, le paysage urbain africain montre un 
developpement fort illegal selon les regions. Ainsi, l'Afrique centrale et l'Afrique occidentale 
ont un taux d'urbanisation beaucoup plus eleve que l'Afrique orientale. En effet, les taux 
d'urbanisation des deux premieres vont de 10 a 23%, alors que ceux de l'Afrique orientale 
sont, dans l'ensemble, inferieurs a 10% (Banque Mondiale 1984, p. 22). Ainsi, par exemple, 
le taux d'urbanisation n'est alors que de 5% en Tanzanie, de 6% en Ethiopie et de 7% au 
Kenya. Le Kenya etait donc, de ces trois pays de l'Afrique orientale, celui qui avait le taux 
d'urbanisation le plus eleve. Et ce taux demeurait cependant inferieur a 10% ! (Banque 
Mondiale 1984). 
En Tanzanie, l'urbanisation etait tres faible, si on la compare avec d'autres pays. D'apres 
Blacker J.G.C. (1972, 47), la Tanzanie avait, en 1957, une population urbaine de 
364.072 habitants, dont 128.742 etaient a Dar-Es-Salaam, suivi par Tanga qui avait 
38.053 habitants. Les analyses des taux de croissance, pour la periode 1948-1957, montrent 
une moyenne de croissance de 7% pour toutes les regions urbaines (Blacker J.G.C. 1963). 
L'examen de la distribution regionale des centres urbains montre des differences considerables. 
Par contraste avec les autres pays de l'Afrique de l'Est, le Kenya presente un plus grand 
developpement urbain. D'apres l'etude realisee par les United Nations (1964), le Kenya avait 
17 villes en 1948 avec une population urbaine de 285.445 habitants, dont 118.976 etaient a 
Nairobi (Morgan W.T.W. and Shaffer M. 1966). Le taux de croissance est estime a 11% pour 
les annees '50. II faut tenir compte du fait que le taux de croissance tits eleve a Nairobi est du 
en partie a l'inclusion des grands espaces de l'ancienne region de Kiambu. Neanmoins une des 
particularites les plus significatives du changement spatial de la population au Kenya a ete 
justement l'acceleration de l'afflux de population provenant des secteurs ruraux (Brass W. et 
Al. 1968. Caldwell J.C. 1969. Caldwell J.C. ed., 1975. O'Connor A.M. 1978. UDO R.K. 
ed. 1979). 
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Section III. 	La ville post-coloniale. 
1 . Les villes africaines a partir de 1960. 
A partir des annees '60, les villes leguees par la colonisation connaissent un 
developpement accelere et une forte accentuation de l'inegalite dans l'espace habit& Cette 
inegalite se developpe dorenavant au sein meme de la societe africaine urbaine. Les nouveaux 
Etats poursuivent des politiques de logement avec des programmes souvent finances par des 
organismes &rangers. Pendant les annees '60, les programmes realises ont eu une tendance 
construire des logements de conts tits eleves puisque en grande partie les logements ont ete 
construits dans des secteurs a revenu eleve. Les societes parapubliques ont joue le role 
d'intermediaires dans la construction et la gestion de ces logements. 
D'apres la Banque Mondiale (1981, 137), Dans les anciennes colonies britanniques, la 
Colonial Development Corporation financait des societes nationales de logement et des societes 
de construction qui batissaient des maisons sur le modele britannique. Dans les pays 
francophones, de nombreuses societes immobilieres ont ite creees dans le meme but. Ces 
politiques ont neglige la solution des problemes des masses pauvres, qui affluent de la 
campagne vers les villes. Ce sont ces masses d'immigres qui, marginalises par les programmes 
officiels, occupent Les espaces peripheriques et s'adonnent a l'auto-construction de leurs 
habitations. Selon la Banque Mondiale, cette partie de la population representerait 90% de 
l'ensemble des habitants urbains en Afrique sub-saharienne (Banque Mondiale 1981, 137). 
Quelques programmes ont cependant ete realises par des organismes officiels pour fournir 
des logements aux pauvres. Durant Les annees '70, ces programmes ont ete tres a la mode et 
acceptes tant par des organismes financiers &rangers que par les gouvernements africains. 
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L'idee etait d'encourager les gens a construire leurs propres logements par l'auto-construction 
tandis qu'ils recevaient une infrastructure minimale. A cause des colas eleves de ces 
programmes, les realisations ont ete derisoires et nombre de projets ont ete detournes en faveur 
des couches sociales riches et moyennes. 
Avec ou sans l'intervention de l'Etat, les villes continuent leur expansion demographique 
et spatiale. Le nouveau paysage de ces villes devient une sorte de mélange dans lequel on trouve 
les influences architecturales anciennes et modernes, une forte differentiation entre les quartiers 
residentiels habit& par des gens aises et les quartiers des pauvres, entre les secteurs residentiels 
des riches et les bidonvilles, comme c'est le cas de Nairobi. Cette segmentation spatiale urbaine 
devient plus remarquable puisqu'il s'agit d'une separation entres les Africains eux-memes. Les 
frontieres a l'interieur de la ville recoupent les frontieres entre les niveaux des revenus et les 
positions sociales. De la meme facon que toutes les nouvelles villes africaines n'ont pas ete 
structurees selon le mane plan d'amenagement spatial, le nouveau profil social de la ville n'est 
pas necessairement le produit d'une planification deliberee. Ii est le produit de l'elargissement 
de la differentiation sociale A l'oeuvre depuis la periode coloniale. 
On observe que les modes de sociabilite developpes par les habitants de chaque secteur 
determinent non seulement des endroits de rencontre, mais aussi des lieux d'exclusion et de 
differentiation sociale. Ces caracteristiques seront toujours presentes dans la segmentation 
spatiale urbaine. 
2. 	La croissance urbaine durant la periode 1960-1975 
Au cours de ces quinze premieres annees post-coloniales, l'acceleration du processus 
d'urbanisation amorcee en periode coloniale continue de plus belle. Ce processus s'accompagne 
du renforcement des inegalites spatiales entre les villes et les campagnes entrainant de grands 
desequilibres socio-economiques A l'interieur meme des centres urbains. Le taux de croissance 
*- 
43 
pour la decennie des annees '60-'70 a ete de 5% par armee et de 7% pour la periode 1970- 
1975. En 1950 seulement 15%, soit plus ou moms 32 millions de personnes, habitent les 
centres urbains. En 1975, cette proportion atteint 25,7% ainsi que le montre le tableau ci-
dessous. 
Tableau 3 
Population urbaine en Afrique (par regions) (1960-1975) 
Region 
, 
1960 1970 1975 
Total Afrique 18.2 22.98 25.7 
Afrique de l'Est 7.5 10.7 13.2 
Afrique centrale 18.1 25.1 29.7 
Afrique du Nord 29.8 36.6 40.1 
Afrique australe 41.7 43.8 44.8 
A frique de l' Ouest 13.5 17.3 19.6 
Source : UNITED NATIONS 1980, World population trends and politices , 1979 monitoring 
report, Vol.II, Population Policies, New York. 
Ce tableau montre les grandes inegalites qui caracterisent les differentes regions de 
l'Afrique. L'Afrique australe et l'Afrique du Nord sont de loin les regions les plus urbanisees 
du continent africain. Viennent ensuite 1 'Afrique centrale et l'Afrique de l'Ouest. L'Afrique 
orientale demeure, quant a elle, la region la moths urbanisee du continent. 
Toutes Les informations disponibles indiquent que la croissance urbaine continue a se 
concentrer principalement dans Les capitales. Ces dernieres demeurent les plus grands centres 
administratifs et de developpement economique, ayant des possibilites d'offrir un certain 
volume d'emplois dans les secteurs secondaire et tertiaire. La faiblesse de l'urbanisation de 
l'Afrique de l'Est pendant cette *lode est encore bien visible dans le tableau 4 ci-dessous. 
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Tableau 4 
Population urbaine entre 1955 et 1970 
Pays Populations dans les villes % sur le total 
de plus de 20.000 habitants de la population 
(.000) 
Annees 1955 1970 1955 1970 
Ethiopie 780 1.470 5 6 
Kenya 400 890 5 8 
Nigeria 4.500 9.500 11 15 
Tanzanie 340 760 4 6 
Source : O'CONNOR A.M. 1978, 173. 
Pour les premieres annees de l'independance, le tableau 5 ci-dessous donne une idee de 
croissance demographique pour quelques capitales africaines. 
Tableau 5 
Population urbaine et taux de croissance des capitales (1946-1964) 
Ville Aimee Population 
(en 1.000) 
Aimee Population 
(en 1.000) 
Croissance par 
par am% 
Addis-Ababa 1951 400 1964 505 1.7 
Nairobi 1948 119 1962 315 7.2 
Lagos 1952 267 1963 665 8.3 
Dar-Es-Salaam 1948 69 1957 129 7.2 
Source : Ajaegbu H.I. 1979, 87. 
Les relations entre le developpement d'une part et la croissance rapide et la redistribution 
de la population d'autre part, sont loin d'être simples ou stables dans un territoire qui a de fortes 
inegalites regionales, un developpement polarise et une fragmentation de la geographie 
politique. Une autre caracteristique commune en Afrique est l' heritage de diverses formes de 
domination coloniale qui ont forme et maintenu une grande influence dans les strategies et 
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modeles de developpement economique, de meme que dans la migration et dans la distribution 
de la population dans 1 'espace. 
En 1960, l'estimation de la population africaine etait de 278,9 millions (United Nations 
1969, 26). D'apres P. Bairoch (1985), la population urbaine etait de 38 millions en 1960 et le 
taux d'urbanisation en pourcentage de la population totale etait de 15% pour la meme armee. Au 
milieu des annees '60, moms de 10% de la population totale du continent habitait dans des 
villes de 100.000 habitants ou plus (Davis K. 1968, 38) et c'est A partir des annees '60 que 
l'Afrique a connu le plus haut taux de croissance urbaine avec un chiffre approximatif de 5,4% 
par armee (Udo R. 1979). 
L'evolution du processus au Nigeria montre que le taux de croissance de la population 
entre 1960 et 1970 est de 3,9% par an (McNulty M.L. and Horton F.E. 1976) et, d'apres 
Sada P.O. (1969), la population A Lagos etait estimee entre 300.000 et 350.000 personnes en 
1952, pour arriver A 1.125.000 en 1963, avec un taux de croissance selon les regions entre 10 
et 43%. Ensuite, l'International Bank (1972) montre qu'entre 1952 et 1962, l'augmentation de 
La population A Lagos a ete de 75%, dont 393.000 habitants this aux migrations. La croissance 
urbaine enregistree dans la periode '60-'70 a ete de 6% par an, tandis que le total de la 
population A Lagos pour Farm& 1970 arrivait A 2.500.000 (Gugler J. and Flanagan W.G. 
1978, 39, 41). 
Pour le cas de la Tanzanie , en 1957 il y avait 33 villes avec une population totale de 
364.072 dont 128.742 etaient A Dar-Es-Salaam qui arrive A 272.800 en 1967, avec un taux de 
croissance pour la decennie de 11,2% (Blacker J.G.C. 1972. Soja E.W. and Weaver C.E. 
1976). Dans le temps, le taux de croissance naturel dans le pays arrivait A 2,5% (United 
Nations 1978). La population A Dar-Es-Salaam en 1960 etait de 148.000 et de 350.000 en 
1970. La ville arrive A un taux de croissance de 9% pour la decennie (Davis K. 1969). 
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D'apres le recensement de 1962, le Kenya avait 34 villes avec une population de 
670.945 habitants. Le recensement de 1969 montre une augmentation importante. En effet, le 
total de la population urbaine passe a 1.079.908 distribues dans 47 villes (d'apres Soja E.W. 
et Weaver C.E. 1976, 246). La population a Nairobi etait en 1957 de 128.700 et de 272.800 
en 1967 ; ce qui montre un taux de croissance pour la decennie de 11,2%. En 1969, Nairobi 
comptait 55,6% de cette population urbaine totale (Ominde S.H. et Ejiogu C.N. 1972; 
Morgan W.T.W. et Shaffer M. 1966). Entre 1961 et 1969, le nombre des migrants dans le 
pourcentage du total d'accroissement a Nairobi etait de 50% (World Bank 1972). 
En Ethiopie, la tendance a la concentration de la population urbaine dans la capitale a ete 
moms forte qu'au Kenya. En effet, en 1960, Addis-Abeba comptait 27% de l'ensemble de la 
population urbaine du pays, et 6% de la population totale. La croissance urbaine a connu un 
taux de 6,3% par an entre 1970 et 1977. II semble que ce soient les plus grandes villes qui en 
aient le plus beneficie (Ponsi F. 1979, 16). Pour les villes qui font I 'objet de notre etude, 
l'evolution de leur population est presentee dans le tableau 6 ci-dessous. 
Tableau 6 
Croissance de la population des villes en etude (1960-1975) (.000) 
Ville 1960 1965 1970 1975 
Addis-Ababa 490 580 850 1.100 
Lagos 600 1.000 1.500 2.000 
Nairobi 270 380 509 720 
Dar-Es-Salaam 170 240 340 500 
, 
Source : O'Connor A.M. 1978, 177. 
Au debut des annees 1970, environ 40 villes africaines comptaient chacune une 
population egale ou superieure a 100.000 habitants. Plus ou moms la moitie de ces villes 
etaient localisees au Nigeria, pays a forte tradition urbaine (Mabogunje A. 1968). Si on tient 
compte du critere etabli par les Nations Unites de classer comme ville les concentrations de plus 
47 
de 20.000 habitants, nous trouvons que pour 1970, il y avait en Afrique plus ou moms 
32 millions d'habitants urbains. La repartition par region des villes de plus de 
20.000 habitants est presentee dans le tableau 7 ci-dessous pour 1970. 
Tableau 7 
Repartition par region des villes de plus de 20.000 habitants 
Sub-region Total population urbaine de 
plus de 20.000 habitants 
Afrique del'Ouest 13.259.882 
Afrique centrale 5.932.527 
Afrique del'Est 5.971.212 
Afrique du Sud 7.059.005 
32.222.626 
Source : United Nations, Economic Commission for Africa (U.N.E.C.A.) 1975, Demographic 
Handbook for Africa, UNECA, Addis Ababa. 
D'apres Ph. Hugon (1988, 70), le taux de croissance urbaine est passé de 5,5% en 
1960-1970 a 6,3% en 1970-1980 et le taux de croissance du taux d' urbanisation de 3,2% en 
1950, atteignait 3,7% durant la decennie 1970. 
Chapitre H. La mutation de la ville. 
Section I. Les interpretations de la ville africaine. 
1. 	La croissance urbaine durant la periode 1975-1990. 
Cette *lode va nous montrer que la population urbaine de l'Afrique continue a croitre 
fortement. On a déjà vu que durant les annees '50, seulement 15% d'Africains habitaient dans 
les secteurs urbains. En 1960, l'urbanisation etait de 20% et on commence les annees '80 avec 
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une urbanisation de 30% et un taux de croissance d'environ 5% (Adepoju A. 1982, 9. 
Economic Commission for Africa 1983, 9. World Bank 1986, 228). 
La structure de l'urbanisation au Kenya n'a pas beaucoup change dans le temps. Depuis 
1962, on peut observer l'importance des deux principales villes Nairobi et Mombasa qui 
concentreront l'essentiel de la croissance de la population urbaine. L'evolution suivie montre 
que de moms de 10% en 1962, la population urbaine kenyane passe A 16% en 1980 et atteint 
22% en 1987. En 1979, la population kenyane etait de 15.327.061 habitants dont 15,5%, soit 
2.382.203, etaient des urbains. Pres de la moitie de cette population urbaine, soit 
1.162.189 habitants, etait concentree A Nairobi (United Nations 1987 et 1989, pp. 199-201 et 
286-290). Les grandes villes, ici, ont connu un taux de croissance de 8,6% dans la periode 
1980-1987 (Morgan T.W. and Shaffer M. 1966, 4. Overseas Development Institute 1985. 
World Bank 1989, 278). 
La Tanzanie comptait une population totale de 17.048.329 habitants en 1978, dont 87% 
etaient ruraux et 13% urbains. Pour la meme armee, Dar-Es-Salaam avait 851.522 habitants, 
dont 6,8% du total de l'augmentation par armee est attribue A la migration rurale urbaine 
(I shumi A.G.M., 1984, 22; Statistical Abstract 1973, 46-47). Le pourcentage de la 
population urbaine sur le total de la population etait de 17% en 1980 et de 29% en 1987, ce qui 
montre un taux de croissance annuel de 11.3 pour les annees 1980-1987 (World Bank 1989, 
278). La Tanzanie atteignait une population totale de 23.217.000 habitants en 1987, dont 
1.096.000 habitaient la capita1e Dar-Es-Salaam (United Nations 1989, 199-201 et 286-290). 
Le Nigeria avait un taux annuel moyen d'accroissement de 2,5% pour la periode 1965- 
1980, et avec une population approximative de 103 millions d'habitants en 1986, le taux 
annuel d'accroissement passe A 3,3% en 1980-1986 (Banque Mondiale 1988, 308). En 1980, 
o- 
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le Nigeria avait un taux d'urbanisation de 27%, chiffre qui va monter A 33% pour 1987, 
donnant ainsi un taux de croissance annuel pour cette periode de 6,3% (World Bank 1989, 
278). 
L'Ethiopie comptait un taux annuel moyen d'accroissement de la population de 2,7% en 
1965-1980 et de 2,4 en 1980-1986, avec une population approximative de 43 millions 
d'habitants en 1986 (Banque Mondiale 1988,308). Sa population urbaine, qui representait 8% 
de l'ensemble en 1965, passe A 13% en 1989. Les taux de croissance, ici, auraient ete de 4,9 
entre 1965 et 1980, et de 5,3 entre 1980 et 1989. En 1990, la population de la capitale aurait 
represente 29% de l'ensemble de la population urbaine et 4% de la population totale (Banque 
Mondiale 1991). Le tableau 8 nous donne un panorama de revolution de la population urbaine 
de certains pays africains, ainsi que quelques-unes de ses caracteristiques pour la longue 
periode qui va de 1965à 1990. 
Tableau 8 
Rythme d'urbanisation en 1990 
Pays Population urbaine Population de la capitale Population des villes d'au 
moms un million 
d'habitants en 1990 
En % pop. Croiss. an. En % pop. En % pop. En % pop. En % pop. 
totale moyenne urbaine totale urbaine totale 
1965 1989 1965-80 1980-89 1965 1990 1965 1990 1965 1990 
Ethiopie 8 13 4.9 5.3 29 4 27 30 2 4 
Kenya 9 23 8.1 8.2 26 6 41 27 4 6 
Nigeria 17 35 5.7 6.2 19 7 23 24 4 8 
Tanzanie 5 31 11.3 10.8 21 7 38 18 2 6 
Source : BANQUE MONDIALE 1991, Rapport sur le developpement dans le monde 1991, le 
de'fi du developpement, B.M. Washington. 
1- 
Pour les mettles pays, les projections faites par les experts des Nations Unies montrent 
que si l'urbanisation continue A se developper, les taux de croissance attendus pour la periode 
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1990-2000 vont monter par rapport A la periode 1960-1990, ainsi que le montre le tableau 9 ci-
dessous: 
Tableau 9 
Population urbaine 
Pays 
Population urbaine 
(% de la population totale) 
Taux annuel d'accroissement 
de la population urbaine (%) 
1990 2000 1990-2000 
Ethiopie 13 17 5.8 
Kenya 24 32 7.0 
Nigeria 35 43 5.4 
Tanzanie 33 47 7.5 
Source : P.N.U.D. 1991, 177. 
1. 1. 	Les determinants de la croissance urbaine 
D' apres Ph. Hugon (1991, 64), l'expansion urbaine resulte du triple phenOmene 
de croissance naturelle (endogene), de rapport migratoire net (exogene) et du reclassement 
territorial (integration de nouvelles populations due A des changements dans les limites de 
ragglomeration eta de nouvelles villes dans 1 'ensemble. Ii est generalement admis que 1 'apport 
du reclassement territorial dans l'accroissement demographique des villes est beaucoup moms 
important que celui des deux premieres causes citees. C'est pourquoi ce sont ces deux 
premieres causes: la croissance naturelle (endogene) et les migrations campagne-ville (exogene) 
qui seront le plus developpees dans cette etude. Meme A ces deux niveaux, la discussion sera 
davantage developpee au sujet des migrations rurales-urbaines qu'a celui de la croissance dite 
naturelle. 
La nature et le role des migrations rurales-urbaines dans 1 'accroissement des villes 
africaines ont suscite chez les experts un &bat important sur lequel il nous semble necessaire 
de faire le point et de nous positionner. En fait, trois questions importantes semblent dominer cc 
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&bat. Quel est l'apport des migrations dans les taux de croissance des populations urbaines 
anicaines ? Qu'en est-il aujourd'hui des migrations dites circulaires et celles dites definitives ? 
Quels sont les principaux facteurs qui determinent ces migrations ? C'est au terme de 
developpements de ces differents points que nous nous permettrons d'avancer quelques 
hypotheses et d'etablir une breve synthese des acquis de la discussion. Le deploiement de cette 
derniere suivral'ordre des problemes tels qu'ils ont ete exposés. 
1.1.1 	La croissance naturelle 
Si tous les observateurs sont d'avis que l'accroissement de la population urbaine en 
ville provient principalement de la croissance naturelle et de l'apport des migrations rurales, il 
ne fait pas de doute que dans les premieres decennies de la colonisation, 1 'essentiel de 
l'accroissement de la population urbaine provenait des migrations de la campagne. Durant les 
annees '60, l'impact de la migration sur l'urbanisation change selon les pays, mais dans la 
plupart des cas, ii demeure preponderant et represente toujours plus de 50% de l'augmentation 
de la population urbaine. 
Tableau 10 
Impact de la migration sur la croissance urbaine durant les annees '60 
Ville Periode Accroissement total 
de la population 
(en milliers) 
Nombre de migrants comme 
pourcentage du total 
d'accroissement 
Lagos 
Nairobi 
1952-1962 
1961-1969 
393 
162 
75 
50 
Source : WORLD BANK 1972, Urbanization sector, Working paper, Washington D.C. 
Bien que les connaissances chiffrees demeurent imprecises quant a savoir exactement la 
part de chaque cause dans la croissance urbaine (O'Connor A. 1983), il semble bien qu'apres 
les annees '60 la part des migrations se soit considerablement accrue. Cependant, pour 
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beaucoup de pays, elle reste encore inferieure A 50% dans les annees '70, ainsi que le montre le 
tableau 11. 
Tableau 11 
Participation en pourcentage de la migration nette dans la croissance urbaine, 
1970-1975 et taux de croissance de la population urbaine et de la population 
totale, 1970-1975 
Pays 
Population 
totale 
(en millions) 
Croissance 
population 
totale 
Participation de 
la migration 
Croissance 
population 
urbaine 
Nigeria 
Tanzanie 
Ethiopie 
Kenya 
77.1 
15.1 
28.7 
13.8 
2.5 
2.7 
2.6 
3.5 
u 
64.30 
64.0 
53.57 
44.44 
7.0 
7.5 
5.6 
6.3 
Source : Tableau elabore a partir des donnees etablies dans : UNITED NATIONS 1974, 
BANQUE MONDIALE 1978. 
Le caractere de plus en plus definitif des migrations rurales-urbaines, la jeunesse de la 
population urbaine et sa forte fecondite, la reduction de la mortalite — notamment infantile — et 
I 'allongement de 1 'esperance de vie A la naissance, permettent de postuler que la contribution 
des migrations A 1 'accroissement urbain aurait &passe les 50% depuis les annees 1980 pour la 
plupart des pays. 
La comparaison pour quelques pays des taux bruts de natalite et de mortalite entre 1965 et 
1980 montre d'ailleurs le maintien des premiers et la chute des derniers pour les annees '80. Si 
ces chiffres se rapportent A l'ensemble de la population des pays cites, il nous semble que cette 
evolution serait encore plus marquee en ce qui concerne la population urbaine, etant donne ses 
caracteristiques clecrites ci-dessus. 
Tableau 12 
Demographie et fertilite — Taux brut de natalite, de mortalite 
et taux total de fertilite 
Pays Taux 
1965 
brut de natalite (pour 
1980 
1.000 habitants) 
1987 1989 
Ethiopie 43 43 48 52 
Kenya 52 54 52 46 
Nigeria 51 50 47 47 
Tanzanie 49 50 50 47 
Pays Taux brut de mortalite (pour 1.000 habitants) 
1965 1980 1987 1989 
Ethiopie 20 20 18 18 
Kenya 20 14 11 10 
Nigeria 23 18 15 15 
Tanzanie 22 17 14 17 
Source : WORLD BANK, Sub-Saharicut Africa. From Crisis to Sustainable Growth. A Long-
term Perspective Study, Washington, 1989. BANQUE MONDIALE 1991. 
En revenant a l'ensemble de la population, toutes les donnees disponibles montrent un 
grand bond dans l'accroissement naturel -ville et campagne- dans la decennie '80 par rapport a 
La decennie '70, ainsi que le montre le tableau 13. 
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Tableau 13 
Taux d'accroissement naturel - 1970-1975 (1) et 1980-1985 (2) 
Pays Ann& 
brute 
Natalite 
fecoixlite brute 
Mortalite 
fecondite 
Accroissement 
naturel 
Ethiopie 1970-75 49,4 215 25,8 84,2 23,6 
1980-85 49,7 216,6 23,2 154,9 26,5 
Kenya 1970-75 48,7 218 16 51,4 32,7 
1980-85 55,1 267,1 14 80,2 41,1 
Nigeria 1970-75 49,3 217,8 22,7 *** 26,6 
1980-85 50,4 230,7 17,1 114,2 33,3 
Tanzanie 1967 47 217 22 160-165 25 
1980-85 50,4 230,6 15,3 114,8 35,1 
Sources : (1) UNITED NATIONS 1978, 81-82, Statistical Yearbook, 1977, U.N. New 
York. (2) UNITED NATIONS 1988, 71-72, Statistical Yearbook, 1985-1986, U.N. New 
York. 
1.1.2 	Les migrations et leurs causes 
Hance W.J. (1970) postule que la croissance rapide des villes principales serait la 
consequence, en grande partie, des flux des migrants des secteurs ruraux et des petites villes. 
Soja and Weaver (1976, 247) analysant revolution des villes de l'Afrique de l'Est, montrent 
comment une grande partie de leur croissance depuis 1960 peut etre attribude a la rapide 
expansion des classes rurales pauvres qui furent contraintes d'aller habiter dans les centres 
urbains pendant la periode coloniale. Reliant Les mouvements de la population au modele de 
mise en valeur de I 'Afrique par l'Occident, Skinner E.P. (1985, 18) considere que les 
migrations modernes en Afrique sont le resultat de l'expansion des Occidentaux et de l'insertion 
progressive de l'Afrique dans reconomie capitaliste mondiale. 
1.1.2.1. Les caracteristiques socio-economiques des migrants 
L'analyse de la litterature consacree A ce probleme met en relief de nombreuses 
considerations, parmi lesquelles les facteurs economiques, educatifs et ceux lids aux rapports 
entre classes et groupes sociaux. D'apres Lipton M. (1980), les migrants ne se recrutent pas 
tous dans les couches socio-economiques les plus pauvres du milieu rural. Ce qu'ils cherchent 
ne serait pas seulement la montee dans rechelle socio-economique, mais aussi 1 'acquisition 
d'un niveau educatif &eve en meme temps que l'amelioration des conditions de vie et de sante. 
Ceux qui migrent vers les villes sont souvent ceux qui ont déjà un minimum d'instruction 
comme le montrent Grillo J. (1973) et D. Jacobson (1973): parmi les migrants, on rencontre 
nombre d'administrateurs et de gens possedant des qualifications dans divers métiers. 
Un des traits les plus importants des migrations est le fait que ces dernieres touchent 
principalement les jeunes gens. Imoagene S.O. (1974) considere que les jeunes emigreraient 
plus que les autres groupes d'age pour fuir nombre de conflits sociaux et psychologiques a la 
campagne. J.K. Hart (1974) precise que par les migrations, ces jeunes tentent d'echapper au 
controle familial, a l'autorite des alas et aux traditions de la campagne. Ces migrations rurales-
urbaines sont en partie facilitees par la presence en ville d'amis ou de membres de la famille qui 
constituent une structure d'accueil pour les nouveaux migrants. 
Plus que les autres groupes d'age, ce sont donc les jeunes adultes, entre 15 et 35 ans qui 
semblent le plus attires par la ville, et particulierement par toutes les choses qu'ils pensent 
pouvoir y acquerir. La possession de l'argent par certains paysans peut reveler en eux l'envie 
d'acquerir des choses que l'on ne trouve qu'en ville (Hutton C. 1973). Par la suite, comme 
certaines de ces acquisitions ne peuvent etre utilisees qu'en ville ou se trouvent des 
infrastructures appropriees (comme Pelectricite), cela pousse les migrants a ne plus rentrer a la 
campagne. Souvent aussi, les migrants vont directement dans les grandes villes, dont la 
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capitale, qui font le plus rever les gens et sont censees les mieux a meme de fournir les biens et 
services attendus. 
Les jeunes adultes qui emigrent sont consideres comme &ant parmi les gens les' plus 
audacieux et les plus disposes a prendre le risque de se &placer pour aller habiter hors de leur 
milieu d'origine (Little K. 1965. Peil M. 1981. Stichter S. 1982). Les migrations des jeunes 
adultes produisent un impact considerable sur leur milieu de depart et sur celui d'arrivee. Le 
milieu rural de depart perd de ce fait, au profit des centres urbains, sa meilleure force de travail 
qu'il a nourrie et entretenue jusqu'a l'age adulte ou pre-adulte. Etant donne que les migrants — 
jeunes adultes — sont en plein age de fecondite, cela contribuera par la suite a elever 
considerablement 1 'accroissement naturel (endogene) de la population urbaine (Gregory J. 
1988, 382). 
Pour finir, on peut decrire le profit des migrants en quatre caracteristiques : it s'agit 
surtout de jeunes adultes, de gens audacieux, possedant un certain niveau d'instruction et ne se 
recrutant pas necessairement au sein des couches les plus pauvres de la population rurale. 
Ajoutons que la decision d'aller habiter en ville est d'autant plus facilitee que les migrants 
disposent d'un 0 point de chute » en ce lieu, represente par la presence d'amis ou de membres 
de la famille. 
1.1.2.2. Les principaux facteurs qui determinent les migrations 
En schernatisant fortement, on peut classer ces facteurs en trois groupes : les raisons 
individuelles ou rationnelles, les consequences des politiques de developpement urbain et les 
facteurs economiques determines par les problemes ruraux. 
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A. Les raisons individuelles . 
On se trouve en face des reflexions au sein des individus ou des families qui, ayant une 
bonne connaissance des faits qui les touchent le plus au niveau economique, se tournent vers la 
ville oil us esperent trouver des solutions a leurs preoccupations. 0. Marenin (1980) a analyse 
les motivations de ce groupe de migrants en relevant le role du chomage en milieu rural, celui de 
l'aide que les gens veulent aller chercher pour leurs families de la campagne, et celui du besoin 
de progres socio-economique personnel. C'est d'ailleurs ace niveau surtout que 1 'on rencontre 
des gens qui ne se recrutent pas necessairement parmi les plus pauvres de la campagne (Laquian 
1980. Yap L. 1977). Ces migrants sont aussi ceux qui sont le plus attires par le besoin 
d'elever leur niveau d'instruction et qui cherchent A echapper aux contraintes de la vie 
traditionnelle. En Afrique de I 'Est, durant les annees '60, ces raisons ont consiste en la 
recherche de travail en ville, en rapport avec le chomage et la baisse de la productivite du travail 
A la campagne. 
Remarquons finalement qu'il n'est pas touj ours facile de di stinguer entre les raisons 
individuelles et celles dites systemiques ou institutionnelles (celles-ci etant principalement en 
rapport avec le developpement et 1 'exploitation des mines, la creation des centres urbains, les 
possibilites d'emploi et le developpement industriel). Apres tout, dans les deux cas, les raisons 
socio-economiques semblent toujours jouer un role determinant dans les migrations. 
Les consequences tiles au x politiques de developpement urbain 
On sait que 1 'acceleration des migrations dans les annees '60 et '70 coincide avec la 
disparition des restrictions naguere imposees aux Africains pour vivre en ville. Alors que 
1 'Afrique etait demeuree jusqu'alors le continent le moms urbanise, les capitales, de plus en 
plus o envahies » par des nationaux, se developpent en centres de commerce, en sieges des 
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gouvernements nationaux, sources de changements, d'innovation et lieux de contact avec le 
monde exterieur. Les capitales concentrent l'essentiel des nouvelles infrastructures sociales qui 
en feront les endroits oü les politiques de developpement sont les plus poussees. Ce mesures en 
faveur de la ville dans les politiques de developpement augmentent le contraste entre elle et la 
campagne. 
La connaissance par les ruraux des nombreuses facilites qu'offre la ville a ses habitants 
incite les premiers A courir vers cette vie "facile" (Fuguitt V. 1979. Godfrey M. 1979. Miner 
H. 1978). Bromley R. and Gerry Ch. (1979) ont montre comment le processus d'urbanisation 
s'est accompagne d'une concentration des investissements publics et prives principalement dans 
les villes au detriment de la c,ampagne. Cela explique en partie les migrations dites saisonnieres 
qui amenent nombre de gens A travailler pour certaines periodes en ville et pour d'autres A la 
campagne. La ville apparat ainsi comme le lieu susceptible de resoudre les difficultes 
economiques, notamment le chomage. 
Apres les independances donc, les villes apparaisent comme des centres oti les elites 
africaines au pouvoir veulent produire des changements politiques et sociaux (Berry B.J.L. 
1973, 79). Ces villes sont ainsi percues comme les symboles de progres par le monde rural 
pauvre et moms pauvre. Les ruraux se sentent donc attires par elles dans la perspective 
d'ameliorer leur situation economique et leur statut social. 
C. Les facteurs economiques determines par les problemes ruraux 
Pour les annees '60 et '70, R.K. Udo (1979) et L.A.P. Gosling (1979) considerent que 
Les migrations africaines ont ete influencees par les facteurs historiques et demographiques, par 
les conditions ecologiques et physiques A la campagne et par le processus de developpement 
economique clans lequel l'impact de la technologie import& a joue un grand role dans la societe 
africaine. 
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La pression de la population sur les terres, la dissolution du contrOle communal de la terre 
A la campagne, la transformation du statut de la terre qui tend A devenir une marchandise et la 
croissance de la population sans terre sont des realites qui ne cessent de se developper et qui 
poussent nombre de gens A quitter la campagne pour la ville. Les politiques etatiques des prix, 
de controle fiscal et de commercialisation renforcent cette tendance. 
A la campagne meme, les modifications qui affectent les liens traditionnels, creent de 
nouvelles conditions de mobilite sociale et induisent des changements economiques et de 
comportement qui vont influencer les migrations (Gugler J. and Flanagan W.G. 1978. 
Standing G. 1981). 
La localisation des opportunites economiques et de developpement dans les regions 
coheres et les grandes villes exerce un impact qui produit a la fois le desir d'emigrer et une 
concentration de la population dans les zones geographiques oil se sont localises les 
investissements et l'emploi (Mortimore M. 1982. Hoover E.M. 1972). Reitsma H.A. and 
Kleinpenning J.M.G. (1985, 173) completent cette analyse en etudiant les effets du 
dereglement economique sur la campagne dont la population est en expansion. Ii faut remarquer 
ici, que, tres souvent, l'accroissement de cette population est presentee comme une des causes 
principales des difficultes de la campagne. On en tire d'ailleurs une conclusion discutable, 
comme quoi il suffirait de reduire la croissance demographique pour resoudre les problemes 
actuels et A venir. 
L'examen des travaux sur Les migrations montre le facteur economique comme celui qui 
determine les migrations rurales-urbaines. En effet, les revenus et les conditions de vie y sont 
percus comme superieurs A ceux de la catnpagne. Cette superiorite de la ville sur la campagne se 
manifeste par un certain developpement industriel, commercial et administratif qui contraste 
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avec la stagnation ou la regression de l'agriculture. Ce developpement est, dans 1 'ensemble, 
plus prononce pour les capitales que pour les villes intermediaires ou petites (Bates R.H. 1981. 
Beals R. et Al. 1967. Gugler J. 1969. Gugler J. and Flanagan W.G. 1978. Hutton C. 1973. 
Gulliver P.H. 1960. Rempel H. 1981. 
E. Berg (1965) considere que les migrations realisees pour aller chercher du travail 
representent une adaptation « efficace » des Africains A 1 'environnement economique. 
Cependant, cet espoir est souvent decu, etant donne que le developpement des activites urbaines 
n'offre jamais assez d'emplois pour resorber la main-d'ceuvre en provenance du monde rural 
(Emmerig L. 1974. Lofchie M.F. 1971 et 1989. Rempel H. 1981. Todaro M.P. 1969). Ceux 
qui n'arrivent pas A trouver un travail salarie regulier tendent A constituer une nouvelle categorie 
de citadins. Ce sont surtout ces nouveaux citadins qui s'etabliront en ville sur des sites 
relativement moms bien lotis et situes. 
Finalement, on peut regrouper les divers facteurs qui expliquent les migrations rurales-
urbaines en deux categories : les facteurs « push » et les facteurs « pull »: 
- les facteurs « push » se rapportent pour l'essentiel aux conditions de vie et de travail A 
la campagne, conditions qui se deteriorent et sur lesquelles les ruraux n'ont aucune matrise. La 
marginalisation, l'exploitation ou l'exclusion, combinees avec les problemes de recosysteme et 
des troubles politiques, poussent nombre de gens A aller en ville (Breese G. 1966, 80. Byerlee 
D. and Tommy J.L. 1979. Fapohunda 0. and Mott F.L. 1979). 
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- les facteurs « pull » montrent non seulement comment les migrations representent une 
fawn d'echapper A des obligations sociales et au controle familial, mais aussi l'attraction 
exercee par la ville oil se trouvent les meilleures opportunites d' instruction, de services de 
sante, de recreation et toutes les choses qui, d'apres la perception des gens (surtout des jeunes 
gens), representent la lumiere, la nouvelle vie, differente des traditions et pleine de 
« modernite » et de « savoir vivre ». 
L'attirance de la ville represent& dans les facteurs « pull » tient compte de 1 'attraction 
economique, mais elle est determinee par l'attraction meme de la ville telle qu'elle est percue 
dans l'imaginaire des ruraux. Les idees que ces derniers s'en font se nourrissent des histoires 
racontees par ceux qui ont déjà migre et qui vantent•toutes les facilites qu'offrent les villes en 
contraste avec les difficultes de la campagne. Ces recits sont d'ailleurs souvent fort romances, 
ce qui ne les empeche pas de faire de l'effet aux nombreux ruraux (Grindal B.T. 1973. 
Hopkins A.G. 1973, 241. Zelinsky W. 1971). 
Dans les deux cas — facteurs « push » et facteurs « pull » — les facteurs objectifs et 
subjectifs se combinent pour pousser les gens a se creer par l'imagination de nouveaux espaces 
de vie ot ils trouveraient des solutions A leurs problemes. Pourtant, les villes qui sont censees 
etre ces espaces leur apportent souvent par la suite encore plus de desillusions que de 
satisfactions. Par ailleurs, exceptes les cas oü les gens sont forces de quitter la campagne 
cause des conflits politiques et des guerres, on peut dire que les migrations sont libres et 
individuelles, comme le montre bien D. Yaukey (1985). Dans l'ensemble, c'est la combinaison 
des facteurs « push » et « pull » qui determine finalement les migrations. 
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Placees dans une perspective historique, les migrations rurales-urbaines se sont 
developpees comme suit: 
depuis 1910, le developpement de la mise en valeur coloniale donne un coup de fouet 
aux migrations dont une partie se realise sous contrainte, 
apres les independances, la suppression des controles 1 sur Les &placements de la 
population permet un accroissement sans precedent des migrations rurales-urbaines, 
- dans la decennie '70, on estime que la poussee vers les villes pour y demeurer 
definitivement contribue pour 60% en moyenne aux taux de croissance de la population urbaine 
qui s'accroit alors a un rythme de 7% l'an (Hugon Ph. et al., 1991, 129 ; Adepoju A., 1982), 
- durant les annees '80, les programmes dits d'ajustement structurel vont rendre les 
conditions de vie A la campagne de plus en plus precaires. En effet, la production agricole 
baisse en moyenne de 2% par an et par tete (Nana-Sinkam S.C. 1989, et International Labour 
Organisation 1985). 
1.1.3. 	Les migrations circulaires.  
Ces migrations qui commencent depuis la periode coloniale se sont longtemps 
poursuivies en periode post-coloniale. Elles supposent un mouvement circulaire ville-
campagne, un aller-retour, sans fixation permanente en ville. 
En periode coloniale (A son debut), ces migrations n'etaient pas volontaires. Elles 
faisaient partie du mecanisme de l'emploi et du travail obligatoire, qui amenait l'individu 
sejourner en ville uniquement le temps necessaire pour realiser son travail — notamment pour 
payer les impots — et rentrer A la campagne par apres. On pourrait donc considerer les 
migrations comme le produit primaire des politiques economiques imposees par le colonialisme 
1 Conceme l'abolition de porter les "laissez-passer" qui autorisaient les Africains, durant la periode coloniale, 
aller en vile, comme nous le verrons plus loin. 
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dans des contextes particuliers (Soja E.W. and Weaver C.E. 1976). B. Davidson (1964, 39, 
41) estime que les principaux motifs de ce genre de migrations auraient ete la recherche de 
l'argent pour payer les taxes, la recherche de la survie individuelle et celle de la famille. En 
periode coloniale, on Les appelle « migrations saisonnieres », basees sur les fluctuations de la 
production et de demande des travailleurs, conditionnees par les conditions climatiques. Les 
offres de travail saisonnieres dans les villes provenaient principalement du secteur de la 
construction et du secteur industriel (Elkan W. 1960 et 1967. Mitchell J.C. 1969). 
Initialement, les migrants sont temporaires, accomplissant des periodes de jours, mois ou 
annees en ville. Le migrant est sans sa famille et ceci I 'oblige toujours a retourner a la 
campagne. Dans ce groupe, il y a ceux qui migrent pour de courts delais mais qui recidivent 
souvent, si bien qu'ils apprennent de plus en plus comment se debrouiller en ville et se sentent 
obliges d'y retoumer. 
Durant les annees '60, la residence non permanente est une « marque >> importante du 
caracthre urbain. On constate egalement l'existence d'une grande portion d'habitants qualifies 
de transitoires, &ant donne le caractere saisonnier et circulaire des migrations. De plus, les 
travailleurs ont tendance A faire des aller-retours sans necessairement revenir chaque fois au 
mane endroit (Breese G. 1966. Little K. 1974. Reitsma H.A. and Kleinpenning J.M.G. 
1985). Les migrations circulaires de cette periode peuvent etre qualifiees comme un transfert 
temporaire de main-d'ceuvre rurale vers le secteur urbain (Les migrations rurales-rurales pour les 
pays ou regions A productions agricoles elevees existent). 
Cela provoquera des changements sociaux, de nouvelles categorisations A propos de la 
mobilite sociale et l'apparition d'un nouvel espace de vie, A caractere mixte, oU le petit paysan 
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acquiert de plus en plus la caracteristique d'avoir une maison rurale comme siege principal 
d'unite familiale plutot que comme unite productive (Bromley R. and Guerry C. 1979). Petit a 
petit, au fil des annees, les migrations temporaires pourront se convertir en migrations 
permanentes. 
Lorsqu'on se rapporte a I 'Afrique de l'Est, oü l'on trouve meme un pays qui n'a 
pratiquement pas connu de colonisation comme l'Ethiopie, on constate que les migrations 
circulaires vont en s'estompant. Des annees '50 au milieu des annees '60, 1 'essentiel des 
migrations semble bien aller dans une seule direction : de la campagne vers la ville. Ishumi 
A.G.M. (1984) parle ainsi d'un mouvement unilineaire des migrations qui determine largement 
la croissance de la population urbaine. 
Ces migrations suivent, en general, deux itineraires : le passage direct de la campagne 
la ville, ou le passage vers la grande ville avec transit par un village ou une petite ville. Ce 
transit est percu par certains comme une &ape d'apprentissage qui permettrait une bonne 
adaptation a la vie dans la grande ville (Pons V. 1969. Ridell J.B. and Harvey M.E. 1972). 
Mais l'avantage de cette pratique est affaibli A la fois par le petit nombre de villes intermediaires 
dans les annees '60 et le peu d'interet que portent les autorites au developpement de ces petites 
villes pour freiner la migration vers les capitales. D'autres auteurs ( Jacobson D. 1973. 
Weisner T.S. 1972), tout en estimant qu'il existait encore dans cette partie de l'Afrique une 
population itinerante dans les annees '60, affirment que le plus grand nombre de migrants se 
fixent en ville, cette proportion etant d'ailleurs bien plus grande que celle du temps colonial 
(Gugler J. 1972. Ross M.H. 1973). 
En Tanzanie, le C.I.C.R.E.D. (1975, 44) montre que, d'apres le recensement de 1967, 
les migrations prenaient la direction des regions cotieres et de Tanga, pour aboutir ensuite 
Dar-Es-Salaam et a Arusha. Ce travail montre, par ailleurs, que le tiers de la population urbaine 
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est ne en ville. D'apres les enquetes realisees A Dar-Es-Salaam par A.G.M. Ishumi (1984, 62), 
61,4% des gens interviewes manifestent l'intention de ne pas retoumer au village en invoquant, 
pour rester en ville, des raisons economiques et personnelles; 27,8% seulement de ces gens 
avaient l'intention de rentrer A la campagne. Ii faut remarquer que ces enquetes ont montre que 
52% des urbains etaient alphabetises et souhaitaient ameliorer leur instruction. On voit donc 
que, pour la Tanzanie, Les migrations circulaires ont beaucoup diminue depuis les annees '60. 
Les enquetes concernant le choix des lieux d'habitation remettent aussi en cause 
1 'importance des migrations circulaires. Au Kenya, de nombreuses etudes ont montre que de 
nombreux habitants des villes sont proprietaires des maisons qu'ils habitent. Les enquetes de 
M. Chege (1981) pour la ville de Nairobi confirment ce qui vient d'être dit. Etre proprietaire 
procede, nous semble-t-il, du &sir de se fixer definitivement en ville. Mais ii faut aussi dire que 
ces maisons et leur proprietaire constituent « des points de chute >> pour les membres de la 
famille engages, soit dans les migrations circulaires, soit en attente d'avoir leurs propres toits en 
ville (Bujra J.M. 1973. Memon P.A. 1982). 
En Afrique occidentale, on remarque aussi dans les annees '60 et '70 une forte 
augmentation du nombre des proprietaires de leurs maisons en ville, notamment au Nigeria. La 
proportion des residents proprietaires au Nigeria augmente au fur et A mesure que les migrants 
travailleurs se localisent dans un secteur et prennent la decision d'investir dans une maison 
eux. Le processus continue par l'ajout de chambres supplementaires pour remplir la demande 
de logement des migrants temporaires ou permanents (Barnes S.T. 1982. Peil M. 1981. 
Schwerdtfeger F.W. 1982). La situation devient plus complexe apres les annees '70 avec les 
regulations du gouvemement, le manque de terres et l'inflation. 
Le sol devient moms cher et plus facile d'acces dans le secteur sub-urbain, donnant 
comme resultat une plus grande proportion des logements de la peripherie propriete des gens 
des villages voisins ou des migrants (Peil M., 1981, 131). La concentration de la propriete 
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dans les mains des gens aises commence cependant a devenir un des facteurs qui determinera, 
par la suite, la creation d'un grand nombre de logements illegaux et la croissance des 
bidonvilles, faits qui n'empechent pas la localisation definitive en ville des nouveaux migrants. 
Les migrations circulaires feront done de plus en plus partie du passé. Les villes 
s'accroissent principalement par la croissance naturelle, dans laquelle on comptel'etablissement 
definitif des migrants en ville et leur propre reproduction. Toutes les informations disponibles 
montrent que le taux d' urbanisation a plus que double entre 1960 et 1980, passant de 12 a 30%. 
Avec ses taux de croissance de 5,5% pour la periode de 1965-1973, de 5,7% entre 1973 et 
1980 et de 6,9% entre 1980 et 1987, 1 'Afrique subsaharienne connait done l'accroissement 
demographique urbain le plus eleve du monde, meme si, dans 1 'ensemble, son taux 
d' urbanisation (30%), demeure touj ours modeste. 
Cette croissance urbaine, consider& comme la plus elevee du monde, proviendrait pour 
plus de la moitie de la croissance naturelle des villes, le reste provenant de 1 'emigration rurale. 
Aux taux de croissance urbaine depassant 6%, ii faut opposer celui de la population rurale 
tournant autour de 1,8% pour 1 'ensemble de l'Afrique subsaharienne. 
1.1.4. 	Migrations internationales 
Les flux migratoires nets ont ete et sont encore, generalement, determines par de 
nombreux facteurs dans lesquels la dynamique urbaine joue un role important, si les courants 
migratoires sont attires par les progres economiques des pays d'accueil et par le dynamisme de 
leur economie. Cette dynamique urbaine n'est pas toujours presente dans les migrations 
internationales, Si on tient compte du nombre des refugies qui devront vivre non pas a la 
peripherie des villes, mais dans des campements oil ils sont regroupes. 
67 
La mobilisation des gens vers les capitales des pays voisins tient donc compte du rapport 
population-ressources, dans lequel le progres economique est assure pour certaines personnes, 
generalement preparees professionnellement. 
Certaines migrations sont encouragees par les gouvernements, compagnies 
multinationales et entreprises nationales. C'est ainsi qu'entre 1965 et 1975, comme resultat de 
cet encouragement, plus ou moms 6.900.000 personnes ont migre dans et entre de nombreux 
pays d'Afrique de l'Ouest (Zachariah K.C. et al. 1980). Des la moitie des annees '70, des 
pays comme le Ghana et la Cote-d'Ivoire se sont convertis en trajet de migrations pour des 
travailleurs en provenance du Togo, du Burkina Faso, du Mali. Dans les migrations 
internationales, vers 1975, la Cote-d'Ivoire est consider& comme le premier pays des 
migrations. Ce facteur donne comme resultat que, dans les annees '70, plus ou moms 35% des 
travailleurs en Cote-d'Ivoire n'etaient pas des nationaux. La population des non-Ivoiriens passe 
de 720.000 en 1965 A 1.400.000 en 1975 (World Bank 1989, 160), au moment oti le pays 
presentait les meilleures opportunites d' emploi dans des plantations agricoles, dans l'industrie, 
le commerce et les services. 
Dans les annees '70, et surtout avec la relance economique produite des l'annee 1973, 
l'economie la plus attirante etait celle du Nigeria, qui avec le boom petrolier, attire presque deux 
millions de migrants. Parmi eux, un grand nombre de specialistes et de cadres moyens de 
partout en Afrique, mais principalement des Ghaneens, communaute qui comptait plus d'un 
million de personnes travaillant dans tous les secteurs de l'economie nigeriane. L'annee 1982 a 
ete precedee par l'expulsion des migrants illegaux, specialement des Ghaneens, puisque la 
chute des prix du petrole provoqua une crise dans l'economie. Les autorites nigerianes ont donc 
profite de la crise economique pour se debarrasser d'un grand nombre d'Africains non 
nigerians. 
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Une partie des motifs qui provoquent les migrations internationales reside donc dans 
Pinter& de certains pays d'avoir des cadres specialises ou de la main-d'ceuvre necessaire au 
developpement economique. La reponse est dorm& par des gens de partout qui n'ont pas les 
4- memes opportunites de travail dans les pays d'origine. Nous considerons que seulement une 
partie de ces migrants vont s'etablir en ville, c'est-à-dire vont fixer leur lieu de residence dans la 
capitale ou les grandes villes des pays d'accueil. Cela est surtout da au type d'activites 
economiques qui attirent et A leur localisation dans l'espace. Ainsi, en Cote-d'Ivoire, les 
migrants, pour la plupart destines au travail agricole et agro-industriel, se fixeront 
principalement a la campagne, tandis qu'au Nigeria, Peconomie petroliere attire les migrants 
principalement vers Les villes. 
Les migrations provoquees par l'insecurite dans certaines regions rurales et urbaines, 
dependent des situations specifiques dans chaque pays. Dans ces cas, Les gens qui emigrent 
sont a la recherche non seulement de la survie economique, mais de la survie physique 
egalement. Les migrations produites par les guerres, la persecution politique, les conflits 
ethniques, la famine, vont donner a l'Afrique le triste o privilege » de compter plus de la 
moitie du total des refugies dans le monde (environ 10 millions d'apres F. Sai, 1986). 
H est interessant de constater que, pour la plupart, les migrations internationales africaines 
ne sont pas le resultat des pressions economiques mais politiques. On compte ainsi une 
nouvelle categorie de migrants : celle des refugies, et on voit aussi que, parfois, 1 'exode des 
populations des pays en guerre produit dans les regions une sorte d'echange, non programme, 
des exiles. En raison du conflit qui sevit en Somalie, l'Ethiopie a clil recevoir des milliers de 
gens refugies ; le Soudan et le Kenya principalement donnent accueil aux refugies ethiopiens ; 
l'Ethiopie accueille ceux du Soudan ; la Tanzanie et le Malawi accueillent ceux du 
Mozambique. 
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Beaucoup de ces migrants, qui partent en exil, sont partis pour des regions isolees et 
inaccessibles oU us sont confront& a la penurie alimentaire, au manque d' eau, de soins 
medicaux, d'education. Leur but : la survie. Ici ii ne s'agit pas de choisir le lieu pour habiter, ii 
s'agit plutot de suivre une chaine humaine qui pourra les conduire dans un endroit oU deposer le 
peu d'affaires qu'ils ont pu emporter et rester en attendant une solution venue d'ailleurs. Les 
villes ne sont pas touchees par ces migrants : la solution est trouvee dans les camps de 
refugies, souvent construits avec des tentes et fort precaires. 
Pour conclure, ii faut retenir que les migrations internationales sont motivees par des 
raisons economiques ou des guerres et troubles politiques divers. Quand les motivations sont 
d'ordre economique, les migrants s'etablissent Lint& en ville (lorsque 1 'economie du pays 
d'accueil est surtout petroliere ou industrielle) ou a la campagne (lorsque le pays d'accueil est 
essentiellement agricole ou agro-industriel). L'insuffisance de statistiques ne nous a cependant 
pas permis de faire ressortir la part chiffree de ces migrations internationales dans les villes 
d'accueil. Lorsque les migrations sont provoquees par les guerres et les troubles politiques, Les 
personnes deplacees sont generalement « entassees » dans des camps construits en tentes dans 
des regions principalement rurales. 
Section II. 	Un milieu urbain coupe de la campagne et exclu de la yule. 
La transformation des villes africaines n'est donc plus determinee par les migrations rural-
urbain, mais plutot par la propre reproduction des nouveaux citadins. La segmentation urbaine 
se consolide avec la segregation spatiale et la marginalisation sociale. 
Les recherches faites a Nairobi nous permettent d'illustrer ces propos, et, pour cc faire, 
nous allons nous appuyer sur des recits faits et par les habitants des bidonvilles et par des 
acteurs sociaux des classes aises. En effet, la perception de la croissance urbaine par les 
pauvres des bidonvilles ne se trouve pas en rapport avec la croissance demographique; on 
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observe meme une diminution (qui n'a pas pu etre quantifiee) du nombre d'enfants par foyer a 
Mathare Valley: le nombre d'enfants est en moyenne de 4. En plus, d'apres les habitants de 
Mathare Valley, us representent déjà la septieme et meme neuvieme generation en ville. Cette 
estimation peut etre coherente si on tient compte d'abord du fait que Mathare Valley a 
commence a se developper en 1919 1 . Ensuite, si on considere que les femmes ont leur premier 
enfant entre 14 et 17 ans (d'apres les temoignages), on peut deduire que le calcul fait par la 
propre population de Mathare Valley serait juste. 
Pour des acteurs sociaux aises, la croissance urbaine est en rapport avec les migrations, et us 
souhaitent aussi que les pauvres urbains rentrent a la campagne: 
D'apres certains commercants (des asiatiques): 
- durant la periode coloniale la ville itait maltrisable grace a l'absence des noirs (...), 
- les problemes d'insecurite sont causes aujourd'hui par les africains des bidonvilles 
(...), us devraient "rentrer" a la campagne (...), 
- its n'auraientjamais da quitter la campagne (...), 
- its doivent retourner a leurs terres (...). 
Pour d'autres africains, appartenant aux groupes aises, la pauvrete a Nairobi est 
encore due aux migrations campagne-ville; la pauvrete est percue comme une consequence de 
l'abandon de la campagne: ces pauvres gens auraient da rester la-bas (...). 
S'il s'agit de donner leur avis sur les femmes pauvres en ville, qui constituent une 
nouvelle categorie sociale etant donne leur statut de meres celibataires et en meme temps de chef 
de famille, ces avis vont dans le sens de: 
1 II se developpe pres d'une caseme, aujourd'hui Moi air base. 
71 
- faire rentrer ces femmes a la campagne (...), 
- us les tiennent aussi comme responsables de leur sort: les femmes savent qu'il ne faut 
plus avoir beaucoup d'enfants (...), 
- elles continuent a faire des enfants et a rester en ville parce qu'elles aiment ce type de vie 
(...), la solution est qu'elles rentrent a la campagne (...), 
- elles doivent rentrer a la shamba familiale oa elles pourront vendre les produits de la 
ferme, nourrir les enfants (...), 
- Si elles rentrent a la campagne, elles pourront avoir un bon epoux et ne pas 'etre une 
charge ni pour lafamulle ni pour l'Etat (...). 
Ii y a de toute facon, dans ces discours, une reconnaissance implicite du fait de la 
stagnation des migrations: indirectement, on reconnait que ces "pauvres des bidonvilles" font 
partie de la ville. 
c. pour beaucoup d'habitants des bidonvilles (d'apres des propos recueillis a Mathare 
Valley, a Kayole, a Korogocho et a Kangemi), us n'ont plus rien a voir avec la campagne, 
surtout pour les gens ages de moms de 40 ans: 
- je n'ai rien a faire a la campagne, je n'ai meme pas de la famille la-bas (...), 
- je suis née a Nairobi, j'ai 35 ans, ma mere est née a la campagne mais elle n'a pas des 
terres la-bas (...), 
- j'ai trois oncles a la campagne, mais je ne peux pas aller chez eux; la terre est pour les 
hommes, non pour les femmes, vous croyez qu'ils vont me donner un morceau de leur 
terre? (...), 
- j'ai quitte la campagne apres la mort de mon e'poux, quand sa famille m'a pris noire 
shamba; je suis restee sans rien, pourquoi retourner la-bas? , mes enfants vont grandir ici 
(...), 
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- ma grande-mere, ma mere, ma femme, mes enfants et moi sommes nes a Nairobi, nous 
avons toujours vecu a Mathare Valley, avec quel argent vais-je acheter de la terre a la 
campagne Si on n'a mime pas pu l'acheter en ville? (...). 
Meme mon interprete m'a donne son avis: je suis née ici, a Mathare Valley, al sont flees 
aussi ma mere et ma grande mere (...), les seules liens que j'ai avec la campagne, c'est quand 
les besoins de mon travail m'obligent a me de'placer la-bas . Plus tard, on est alle connaitre le 
taudis ou il etait ne, ou justement fonctionne actuellement un salon qui fait office A la fois 
d'ecole et de salle de reunions des riverains. 
La rupture avec la campagne est represent& aussi par les changements sociaux et 
economiques. Ii ne s'agit plus de producteurs mais de consommateurs qui devront faire face A 
leurs besoins en developpant toutes sortes d'activites dans la logique de la debrouille , car 
seulement une petite minorite d'entre-eux a un travail remunere dans le secteur formel. Il y a des 
transformations qui determineront le contexte social dans lequel ils font face A la pauvrete. 
Certains resultats, de ces transformations, nous pouvons les observer dans le releve fait aupres 
de 100 foyers visites A Mathare Valley: 
- age moyen des chefs de famille : 44 
- etat civil: 
manes: 9 
- celibataires : 91 
pourcentage des chefs de famille par sexe: 
femmes : 86 
hommes : 14 
pourcentage de proprietaires de la terre ou us habitent : 0 
niveau d'education: 
- 2 ans d'ecole primaire : 39 
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- 5 ans d'ecole primaire : 6 
- n'ont pas ete A Pecole : 55 
- recoivent l'aide economique d'autres membres de la famille : 2 
On constate aussi que la coupure avec la campagne ne se limite pas seulement au fait de ne 
plus rentrer ou de ne plus avoir des terres1A-bas. Les activites d'agriculteurs, avec lesquelles on 
identifie encore aujourd'hui les africains, ne sont plus presentes A Mathare Valley. Dans ce 
bidonville, il n'y a ni plantations ni agriculture de subsistance, et meme pas de jardin potager. 
On voit que les changements sont radicaux. D'apres les habitants, il est impossible de planter 
dans ces terres, qui sont de tres mauvaise qualite ; d'autres montrent une totale indifference aux 
travaux agricoles car il est plus facile d'aller acheter les produits au City Market pour apres les 
vendre dans les rues des bidonvilles ; on compte aussi sur les conditions de la tenure de la terre, 
qui n'appartient presque A aucun habitant du bidonville, des lors, pourquoi planter dans une 
terre qui n'est pas la mienne? (...), on a le risque aussi de perdre ce que nous plantons quand 
on vient nous faire deguerpir (...). 
Ii faut penser aussi A la pression sur la terre. La realite, c'est qu'a Mathare Valley, il n'y a 
pas de place pour essayer de faire l'agriculture, et si, A ce facteur, on ajoute l'interet des 
habitants A survivre grace A d'autres activites dans le secteur informel, on arrive A constater que, 
dans la realite, et de fawn symbolique aussi, les gens ne sont plus attaches au discours de la 
terre des ancetres . 
Les rapports campagne-ville sont presque identiques chez les autres habitants des 
bidonvilles; il ne faut pas oublier qu'a l'origine, les bidonvilles ont ete peuples A majorite par les 
depossedes de la terre en milieu rural. Cependant, dans d'autres secteurs, on garde encore un 
certain attachement au travail de la terre, raison pour laquelle on peut observer de petits terrains, 
cultives, dans certains secteurs. Cela put obeir aussi A la localisation geographique du quartier 
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ou du bidonville, ou au fait de l'existence d'une majorite ethnique qui garde, meme en ville, ses 
traditions. 
A Kangemi, nous avons pu observer des petits terrains consacres a l'agriculture de 
subsistance; des jardins potagers. La population, ici, est Kikuyu, justement celle qui a ete 
repoussee des hautes plateaux de Nairobi par decision du pouvoir colonial. us ont donc ete 
repousses plus loin, plus a Pouest de la ville, toujours sur des terres kikuyu , et, la encore, il y 
a des habitants qui restent attaches au travail de la terre. C'est une sorte de village dans la ville, 
sans que la vie paysanne domine sur la vie urbaine: les habitants de ce secteur sont, en realite, 
dans la ville depuis toujours. us n'ont fait que se &placer -physiquement- &ant donne les 
decisions politiques. us ont dli aussi s'adapter a la vie urbaine, depuis les annees '20, ce qui 
nous fait deduire une appartenance totale a la ville. Quand on a demande a certains habitants, 
rencontres sur place dans un atelier de produits artisanaux, pourquoi us continuaient a vivre en 
ville dans cette situation de pauvrete, us nous ont tous repondu: 
- nous "venons" d'ici (...), 
- nous n'avons jamais bouge d'ici 
(...), 
- nous sommes toujours reste dans nos terres 
Au cours des nos dialogues avec des membres des associations qui fonctionnent dans le 
centre ville, on a remarque que beaucoup d'entre-elles appartiennent aux couches aises, qui font 
partie des associations avec l'idee de cooperer dans la lutte contre la pauvrete , ou de cooperer 
dans le travail politique de leurs epoux , etc. Nous leur avons demande aussi si elles allaient a la 
campagne, si elles avaient des attaches dans le secteur rural. On a su qu'elles allaient 
regulierement visiter la shamba familiale, 
- que l'epoux possede toujours Les droits sur la term de la famille a la campagne , 
75 
- qu'ils vont regulierement a la campagne, dans leur terre, soit pour les affaires, soit pour 
le loisir . 
Nous constatons que les liens ville-campagne sont coupes par les habitants de Mathare 
Valley, tandis qu'ils sont toujours entretenus par les citadins des couches sociales aisees, qui 
sont, en realite, ceux qui ont encore des proprietes rurales. L'appartenance a la ville est 
constatee aussi par un changement dans certains comportements sociaux. Les nouveaux citadins 
continuent a parler leur langue d'origine. La majorite parle aussi le swahili; on ne peut pas 
croire qu'ils le font pour ne pas perdre l'identite ou pour garder les traditions. Les gens nous 
ont dit qu'ils parlent cette langue parce que c'est la plus utilisee, us peuvent communiquer entre-
eux sans beaucoup de difficult& Parler les langues autochtones signifie pouvoir communiquer, 
pouvoir s'integrer, on ne peut donc pas considerer l'attachement a la langue comme un 
synonyme d'attachement aux traditions ancestrales. 
De ces changements dans le comportement social, il faut aussi faire ressortir les activites 
concernant les ceremonies, la vie symbolique. Generalement, d'apres la tradition, les gens 
doivent aller mourir, ou au moms etre enterres dans leur terre, a la campagne. Nous avons 
enquete ace propos-ci et avons constate que meme les morts restent a Nairobi: 
- que fais-je avec mes morts? je les enterre au cimitiere de Nairobi (...), 
- nous, on ne rentre pas avec nos morts a la campagne (...), pour les enterrer dans quelk 
terre? (...), 
- nous les enterrons a Nairobi, les samedis, comme tout le monde (...), 
- oui, nous faisons tous la ciremonie dans le cimitiere les samedis 1 (...), 
- normalement, nous allons chercher nos mortes a la morgue, les samedis (...), 
1 Les enterrements A Nairobi se realisent les samedis, pour tout le monde. Meme si on est mort un dimanche, 
on doit attendre jusqu'au samedi d'apres dans la morgue. Ceux qui vont etre enterres A la campagne, peuvent 
etre sortis de la morgue n'importe quel jour. 
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- non, generalement, nous ne faisons pas de ceremonie ici a Mathare, on n'a pas les 
moyens (...), on n'a meme pas une salle pour rester toms avec lui (...), 
- actuellement, ce sont les Kamba presque les seuls qui continuent a amener leurs morts a 
la campagne (...), non, ih ne sont pas plus riches que nous autres, mais us sont obliges 
de le faire (...), 
- parfois, pour amener un Kamba qui est mort, sur leur terre, ca leur prend un mois da au 
manque d'argent, us sont presque les seuls qui continuent et faire ça (...). 
Nous remarquons la coupure qui s'est produite entre la campagne et la ville, depuis que la 
croissance urbaine est &termini& par la reproduction naturelle de ses habitants, qui en &ant en 
majorite des acteurs sociaux pauvres, se trouvent aussi en majorite dans les bidonvilles. Un 
autre element a faire ressortir est la coupure existant entre Les memes habitants de la ville, on 
pourrait identifier une situation socio-spatiale dans laquelle le bidonville se trouve confronte a la 
ville. L'element le plus important est la constatation de l'existence des nouveaux citadins, 
habitants de Nairobi, qui luttent pour leurs droits et pour leur integration a la ville. 
Chapitre HI. Crise urbaine, politique urbaine et en jeux fonciers. 
Section I.Les approches theoriques sur la crise urbaine. 
1. Les crises urbaines. Des annees '60 aux annees 75. 
Cette periode voit le developpement de toutes les dimensions de la ville en Afrique. 
L'espace urbain s'etend considerablement et la population urbaine connait un accroissement 
sans precedent. Le developpement, ou mieux l'expansion de la ville africaine dans les diverses 
dimensions n'en fait pas un bloc monolithique. De grandes differences apparaissent et se 
developpent entre les segments de l'espace urbain, donnant lieu notamment a des quartiers 
residentiels et a des bidonvillesi. Ces derniers, non amenages et non planifies par l'Etat, sont le 
produit des initiatives spontandes des populations marginalisees, qui construisent en accord 
avec leur experience, leur culture et leurs faibles moyens, plutot qu'en suivant les modeles de la 
planification coloniale ou post-coloniale. 
Mais les differences entre les divers segments de l'espace urbain, qui se constatent aux 
niveaux de 1 'amenagement, de 1 'acces aux divers services publics et infrastructures, de 
l'habitat, reposent sur des differences plus fondamentales encore, celles qui recoupent les 
statuts socio-economiques des habitants des villes africaines. La stratification de la ville 
1 L' evolution des bidonvilles existe depths des decennies dans les espaces urbains africains. Meme si l'Afrique 
du Nord ne fait pas partie de notre recherche, nous tenons a rappeler que les plus anciens bidonvilles, 
construits a travers un processus d'invasion de terres, ont ete localises a Casablanca en 1925 et a Kasba en 
Algerie en 1946. Voir a ce sujet BADIBANGA A. 1985, L'urbanisation mimetique et l'extraversion des 
villes africaines, Revue Tiers Monde, t. XXVI, n° 104, octobre-decembre. II faut dire aussi qu'au debut des 
annees '50, a cause des politiques coloniales, les squatters — bidonvilles — etaient encore peu nombreux. 
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africaine est le reflet des statuts socio-economiques de ceux qui y occupent chacun de ces 
segments habites. 
L'impression prevaut qu'il y a plusieurs villes dans la meme grande ville. Les habitants 
de chaque segment urbain possedent une certaine egalite socio-economique et developpent 
davantage de relations entre eux. Ces relations sont relativement faibles entre les habitants des 
segments urbains heterogenes. 
A. Dans la litterature de cette periode, une premiere tendance analyse les quartiers populaires 
et bidonvilles A partir de leur situation economique et de leur localisation spatiale. La situation 
economique est determinee par les revenus tits faibles des populations, malgre le travail de 
toute la famille, femmes et enfants inclus [Oram N.D. 1964]. La pauvrete qui caracterise ces 
populations se constate aussi bien au niveau des revenus qu'a celui de 1 'habitat, oil la misere et 
la precarisation vont souvent ensemble. Cela s 'observe dans les secteurs oU ii y a de petites 
« maisons » construites en terre et habitees par des familles entieres, alors que la capacite 
physique de la construction ne permettrait pas d'abriter plus de deux personnesl. 
Les remarques les plus frequentes, A propos de la qualite des logements concernent 
d'abord la mauvaise qualite des constructions, suivie par les problemes d'hygiene ; ensuite, les 
questions economiques sont etudiees en tenant compte du manque d'emplois et de la pauvrete 
des habitants des bidonvilles 2 . Le processus d'urbanisation (Miner H. 1978. Obudho R.A. 
and El-Shalchs S. 1979. Hull R.W. 1976. Turner J. 1968), comporte done une organisation 
1 LLOYD P. 1967, 123, Africa in social change, Harmondsworth, Penguin, presente le cas d'un sondage fait A 
Accra au milieu des annees '50, ob. Hs ont trouve que les deux-tiers des « maisons » n'avaient qu'une seule 
chambre qui abritait de trois A six personnes. 
2 II s'agit bien entendu ici de travaux analysant la situation generale des principales villes africaines, etudes qui 
tiennent compte de la situation A la fin des annees '50 et au debut des amides '60. Voir A cc sujet : 
ABRAMS Ch. 1964, Man's struggle for shelter in an urbanizing world, Cambridge University Press. 
FRANICENHOFF Ch. 1967, Elements of an economic model for slums in a developing country, Economic 
Development and Cultural Change, vol. XVI, Chicago. 
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differente et parfois originale de la structure spatiale urbaine, en fonction de la distribution 
geographique inegale de la richesse et du pouvoir. 
Les espaces urbains qui en resultent constituent ainsi des univers localises, voire 
juxtaposes, ayant de faibles liens entre eux. Cela a ete remarque dans les travaux de B. Ride11 
[1970], qui considere que les problemes des bidonvilles doivent etre analyses en tenant compte 
des inegalites des revenus, des differences geographiques au niveau regional et local, et des 
niveaux de vie. Ride11 resume les facteurs determinants pour une politique d'amenagement du 
territoire, en montrant qu'il y a eu un manque de politiques sociales et qu'il existe une 
segregation spatiale croissante. 
Les mauvaises conditions socio-economiques des habitants des espaces urbains 
defavorises ont donc des consequences serieuses sur la qualite des logements et des 
infrastructures sanitaires. Le probleme de Faeces A l'eau potable notamment se trouve au centre 
des priorites de nombreuses etudes. Dans une region qui a comme modele d'expansion urbaine 
l'occupation irreguliere du sol, les systemes d'egonts sont tits peu developpes et tres conteux. 
Les populations des bidonvilles ont des possibilites d'acces quasi nulles A ces services et n'ont 
pas les moyens de payer des installations sanitaires autres que celles qu'elles peuvent construire 
elles-memes avec leurs faibles moyens [Winblad U. 1972, 2-3]. 
B. La seconde tendance de la litterature qui se developpe A partir des annees '60 concentre 
son attention sur les aspects negatifs des squatters et des bidonvilles. Ces quartiers ont 
beaucoup de caracteristiques qui les font considerer comme des entites homogenes. La plus 
observee est la provenance rurale des habitants A travers l'exode dit rural'. Les autres 
1 A propos de l'occupation des terres, on a l'exemple de Dar-Es-Salaam oil la ville comptait en 1967 
273.000 habitants dont 98.000 correspondaient a des occupations illegales, c'est-à-dire que 36% des nouveaux 
arrivants en ville occupaient des terrains ou developpaient des logements spontanes. Cfr BERRY B.J.L. 
1973, The human consequences of urbanisation. Divergent parths in the urban experience of the twentieth 
century, St. Martin's Press, New York. 
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caracteristiques sont, notamment, le faible niveau d'instruction, le chomage massif, le travail a 
mi-temps et le developpement du secteur dit informel. 
Cette nouvelle vision du phenomene 0 squatting-habitat » a une base theorique selon 
laquelle les invasions provoquent une grande segregation sociale, creant une mauvaise 
reputation a regard des squatters. Beaucoup d'auteurs ont accepte cette vision et quelques-uns 
pensent que les squatters et leur facon de vivre en milieu urbain (y compris leurs habitations) 
peuvent freiner le developpement. L'argumentation developpee ici culpabilise les habitants des 
quartiers defavorises, consideres comme responsables de la violation de l'ordre etabli dans la 
planification urbaine. La conclusion ultime de cette argumentation est que ces habitants doivent 
etre chasses pour 1 'assainissement de l'environnement urbain. Cette maniere de voir est 
partagee par de nombreux auteurs. 
Ch. Abrams [1964, 13], trouve que, quand le processus squatting est frequent, l'ordre et 
l'expansion du developpement sont genes, car cela &courage les investissements pour une 
grande partie des entreprises urbaines. En outre, Abrams pense qu'avec 1 'existence des 
quartiers irreguliers et avec le developpement des bidonvilles, la stabilisation des nouveaux 
gouvernements peut etre menacee. D'apres N. Nelson [1979], les bidonvilles sont les centres 
d'associations criminelles, car le developpement dans ces espaces n'est pas bien fait et la 
criminalite devient une importante source de revenus pour nombre d'habitants. W. Mangin 
[1967] souligne a son tour la criminalite qui se developpe dans les quartiers populaires et le 
danger que ces derniers representent pour les gouvernements en place et les proprietaires 
urbains les plus riches. 
L'espace urbain devient le terrain ou la lutte pour la survie se developpe, defiant un 
pouvoir et une societe qui ne desirent pas que les nouveaux habitants urbains revendiquent le 
droit au sol et au bien-etre. Ch. Abrams [1964, 23] peut servir d'exemple de cette reaction 
sociale, car il developpe aussi une attitude pessimiste quand il analyse comment il est difficile 
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d'iliminer les squatters, surtout quand le non respect de la loi et du gouvernement devient une 
epidemie dans un grand nombre de pays. De plus, les dangers sont d'autant plus grands que les 
squatters ont l'habitude de se localiser geographiquement dans les capitales des nations et dans 
les centres politiques. 
D'apres M. Juppenlatz [1970], les bidonvilles ne sont pas seulement une "plaie" et un 
foyer de "salete et de pauvrete", mais un lieu de rencontre de gens qui ne respectent pas le droit 
a la propriete, et qui vont faire monter le desordre social et les tensions dans la villel. Ce 
jugement n'est pas tres loin de ceux qui n'hesitent pas a considerer les squatters et bidonvilles 
comme des lieux auxquels sont attaches la delinquance juvenile, 1 'illegalite dans un sens 
juridique et le vagabondage. H.C. Norwood [1972] reconnait la possibilite du developpement 
du crime et les dangers represent& par les bidonvilles mais ii trouve que la majorite des crimes 
sont dus aux conditions sociales, et au peu d'opportunites dans la ville, et surtout a la mauvaise 
qualite des logements, car les gens sont obliges de vivre sans confort et presque les uns sur les 
autres. 
Un petit nombre d'auteurs souligne les difficult& qui assaillent les habitants des quartiers 
defavorises, sans pour autant les tenir responsables de ces difficultes. Ainsi J.W. Lewis 
[1959] appelle le phenomene squatter « la culture de la pauvrete », qui produit peu de 
richesses et qui recoit peu en retour. Sans condamner les squatters, il se contente plutot 
d'analyser les problemes qu'ils doivent vivre dans ce nouvel environnement oil les gens 
connaissent le chomage massif et une serieuse carence alimentaire. On trouve aussi cette vision 
des problemes urbains dans le rapport des United Nations (1962) sur l'urbanisation en Afrique, 
qui decrit la mauvaise qualite des habitations, le manque d'hygiene et la malnutrition, et leur 
repercussion sur la sante. Le rapport estime que la societe des pauvres urbains et des squatters 
1 Cet auteur va encore plus loin dans son analyse en considerant que ce sont les squatters qui feront monter le 
desordre social et les tensions dans les vines en ne faisant pas attention aux autorites. 
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detruit des traditions tribales en creant une desorganisation sociale qui va provoquer des 
problemes de sante mentale, d'alcoolisme et de maladies veneriennes. 
Dans toutes ces analyses, il n'est pas tenu compte des facteurs qui ont donne naissance 
aux bidonvilles et aux squatters. On remarque aussi un manque d'analyse du caractere social de 
cette nouvelle classe urbaine qui represente le plus bas echelon dans le systeme economique et 
politique. 
C. Parallelement aux visions negatives sur les bidonvilles et sur leurs habitants, cette periode 
voit aussi une analyse plus approfondie de la ville africaine et de ses composantes. Ceci donne 
lieu A une troisieme tendance oil on trouve une evolution dans les concepts d' habitat et quant au 
role des bidonvilles et des squatters dans le processus de developpement urbain. 
Etant en dehors de 1 'amenagement urbain, les bidonvilles se differencient de la ville par le 
manque de structure permettant l'enregistrement de la terre. Selon D.L. McKee et W.H. Leahy 
[1970], les habitants des bidonvilles creent leur propre environnement en participant au 
developpement de la ville et en imposant de ce fait un nouveau modele urbain. L'Etat participe 
peu A la solution des problemes urbains concernant les quartiers populaires. En fait, il 
developpe des politiques favorisant certains groupes sociaux, comme le montre S. Barnes 
[1982, 7] qui constate que les politiques de logement favorisent uniquement les travailleurs les 
mieux payes et les employes du gouvernement. La pauvrete qui touche le milieu urbain est le 
resultat d'un processus social et politique plutot qu'un probleme cite par la population elle-
meme (Bromley R. et Guerry Ch. eds. 1979). Il faut etudier la situation des pauvres comme 
faisant partie du systeme en general et en termes de relations entre riches et pauvres. 
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Pour J. Dwyer [1975], les bidonvilles sont la forme la plus repandue d'habitat : 
l'interieur de ces centres, la population realise une fonction socio-economique. Elle assume les 
problemes d'une facon independante en hebergeant les nouveaux arrivants et en assurant un 
processus de transition vers rintegration A la ville. La fonction economique des habitants de ces 
quartiers consiste aussi dans Les travaux realises par et pour eux-memes. La population engage 
des travailleurs parmi les membres de la communaute ou construit elle-meme. Ces efforts 
content tres peu et souvent rien a l'Etat. Ces constructions ne respectent pas les reglementations 
imposees par les plans de l'amenagement urbain et manquent des services essentiels. A. Solow 
[1967] Mina les priorites A cet egard: l'approvisionnement et l'evacuation des eaux, le drainage 
et le pavement des rues principales, et l'amenagement d'un minimum de facilites 
communautaires. 
Dans les objectifs de construction, de developpement et d'integration urbains, 
Dwyer D.J. (1950, 250) suggere que l'on fasse appel A 1 'habilete et A l'inventivite de la 
population pauvre qui se constatent dans l'utilisation des capacites, des materiaux locaux et de 
l'energie humaine de la communaute pour construire dans Les quartiers defavorises. On arrive 
ainsi petit A petit A reconnetre les bidonvilles comme une partie de l'espace urbain. Les analyses 
ne se sont pas arretees au niveau de la description de leur situation. On a fait des suggestions 
pour l'amelioration des conditions de vie des habitants de ces quartiers et quant A la participation 
possible de l'Etat a un processus d'amenagement du territoire occupe par les bidonvilles. Une 
reduction des differences existant entre les niveaux de vie (Sandbrook F. and Cohen R. 1975) 
urbains permettrait une integration des societes africaines. 
Bien que le probleme de logement tende progressivement A occuper une grande place dans 
les politiques urbaines, Les projets qui en resultent sont en general trop chers et les pauvres n'en 
beneficient guere. N. D. Oratn [1971] fait quelques suggestions pour l'amelioration de 1aeces 
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au logement, en montrant que la participation des gouvernements est necessaire A la reussite des 
programmes, et en concluant que l'incapacite d'une grande partie de la population A reunir les 
moyens pour payer une maison et les services est produite par l'inegalite dans la distribution de 
La richesse. D'autres auteurs ont montre un certain optimisme en voyant Parrivee d'un plus 
grand nombre de pauvres A la ville. Ainsi P. Marris [1962] qui pense que les squatters peuvent 
trouver un nouveau mode de vie avec un nouvel amenagement de l'espace. IL suggere la 
creation d'une residence separee pour chaque ménage car, selon lui, cela va encourager la 
population desheritee A etre fiere de ses maisons et A accepter les symboles d'une societe 
progress iste. 
Le rapport des Nations Unies [1967] montre aussi l'importance d'une participation plus 
directe des gouvernements A l'amelioration des bidonvilles et taudis, avec comme resultat non 
seulement un meilleur niveau de vie de la population, mais aussi une meilleure comprehension 
entre les spheres populaires et le gouvernement. Les resultats d'une telle politique ont ete aussi 
analyses par G. Breese [1966, 87], qui considere comme un avantage, pour l'integration de la 
ville et du gouvernement avec la population, le fait que Les groupes qui se developpent dans 
chaque quartier urbain sont en grande partie originaires d'une meme ethnie ou tribu, ou d'une 
meme region. 
D. En theorie, depuis 1970, les gouvernements ont une nouvelle politique, ayant pour 
objectif l'autosuffisance alimentaire, la satisfaction des besoins essentiels et 1 'aide A la 
population la plus demunie. La realite est que cette decennie fait apparaitre de grandes 
differences entre les proprietaires fonciers, les locataires, les squatters et les priorites du 
gouvernement. 
Mais a cote des analyses du systeme urbain, de l'acceptation des squatters et des 
bidonvilles dans l'environnement urbain, et des suggestions pour une action gouvernementale, 
on trouve aussi, dans les annees '70, des politiques d'Etat destinees a nettoyer le tissu urbain 
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des bidonvilles. Cette politique d'Etat est la manifestation, de plus en plus puissante, des 
interets economiques et politiques. Quelques gouvernements ont &loge les squatters et ont 
« nettoye » Les espaces occupes. Ici, on est face aux interests des proprietaires fonciers qui 
luttent pour la possession des terres urbaines utiles A leurs interets economiques, et face aussi A 
des interests sociaux produits par de nouvelles distinctions ou segregations au sein meme de la 
communaute africaine. 
Les consequences sont la prolongation d'un conflit social et une reduction des logements 
pour la population. La justification des expulsions dorm& par les autorites est que les invasions 
du sol par les squatters engendrent des conflits pour le droit A la propriete de la terre et que les 
besoins de logement ne seraient que l'expression des besoins du developpement economique, 
(Hake A. 1977). Les critiques contre les demolitions montrent non seulement le caractere 
inhumain des methodes et des decisions mais aussi l'inefficacite de celles-ci dans la solution du 
probleme du logement et d'acces A la terre urbaine. D'apres W. Stohr et F. Todtling [1979, 
152], cette attitude des gouvernements va accroitre les inegalites existantes, la deterioration de 
l'environnement physique urbain, oil la repression va donner lieu A 1 'augmentation des 
disparites spatiales. 
Deux auteurs illustrent Les consequences de ces fameux « nettoyages » pour la ville de 
Nairobi. R. Stren [1984, 241] decrit les demolitions realisees en 1970 A Nairobi. Ces dernieres 
ont touché 10.000 squatters dont la moitie serait rest& sans abri. D. Haldane [1971] decrit 
pour la meme armee [1970] le deguerpissement A l'est de Nairobi, qui aurait concerne 
39.000 personnes. Les 6.733 habitations demolies ici auraient represente un capital d'environ 
285.000 dollars US. 
La destruction des bidonvilles et des taudis -par exemple le "nettoyage" realise A Nairobi 
entre 1968 et 1972 (Hake A. 1977)-, 1 'expulsion de leurs habitants, suppriment aussi une 
source de travail, lorsque la population a etabli A domicile son activite economique. 
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De meme, la mefiance a regard des politiques de l'Etat s'accroit et Les differenciations sociales 
seront encore plus ressenties par Les gens expulsesl. Les analyses montrent non seulement les 
consequences au niveau du logement, mais aussi dans les structures du travail et de 1 'emploi, 
puisque la marginalite dans les structures socio-economico-politiques des villes fait que la main-
d'ceuvre n'est pas absorb& par le secteur productif2 et que la population est privee du seul 
moyen de subsistance quand les lieux de travail sont detruits3 . 
E. Les etudes sur les logements populaires et la situation sociale de leurs habitants ont 
comporte des analyses qui ne portent pas seulement sur la qualite des maisons et des services et 
sur les revenus. Avec les annees '70, commence une nouvelle tendance, pour notre travail la 
cinquieme, qui montre un grand inter& pour les questions relatives a 1 'alimentation de la 
population urbaine, element qui va servir a relaboration de toutes sortes de strategies dont on 
ne pourra evaluer les resultats qu'a partir des annees '80. 
Concernant la question alimentaire, l'accent a d'abord ete mis sur les inegalites observees 
dans la consommation des produits selon les revenus, les classes sociales, les groupes 
ethniques, le degre d'occidentalisation de la population. On a observe une grande difference 
R. STREN et R. WHITE 1989, 63, montrent comment le gouvemement du Senegal, au debut des 
annees '70 a entrepris tine campagne pour eloigner les aires de squatting a Dakar, en detruisant Nimzatt et 
Angle-Mousse en 1975. VERNIERE M. 1973, complete l' etude, et fait remarquer que l' Etat opere le 
deguerpissement mais supporte les occupations dans la region de Pildne. 
2 J. FRIEDMAN et F. SULLIVAN 1972, montrent comment le probleme le plus lourd dans l' urbanisation du 
« Tiers Monde » est la rapide croissance de main-d' ceuvre dans les villes oh, malgre l' industrialisation, la 
force de travail n' est pas absorb& pleinement et de facon productive clans l'emploi. 
3 R. STREN (1975, 1980, 1982 et 1984) a tits bien eclaire le probleme des squatters en relation avec leur 
environnement social, politique et surtout en relation avec les lieux d' habitation, principalement en ce qui 
conceme Afrique del' Est. 
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dans les niveaux et la qualite de consommation des regions urbaines et rurales. On a aussi 
constate que certains produits (plus ou moms de luxe ou importes) ne sont consommés que par 
une minorite de la population urbaine a niveaux economiques eleves. Ii s'agit la de ceux qu'on 
appelle Les nouvelles elites urbaines qui sont les seules A tirer profit des benefices du marche et 
des politiques de l'Etat. 
La demande urbaine des produits nouveaux s'est beaucoup developpee, depuis la fin des 
annees '60. Cet accroissement de la demande des produits nouveaux resulte des influences 
conjuguees des taux eleves d'accroissement demographique urbain, de la transformation du 
mode de vie en ville, de la transformation des habitudes de consommation, de la hausse de 
certaines categories de revenus citadins et de la diversification meme de I 'offre pour les classes 
aisees (Bricas N. et Al. 1985). J. Coussy et al. [1983] ont montre comment la situation 
alimentaire des pays africains s'aggrave a mesure que 1 'Etat essaie de 1 'ameliorer, car il 
contribue au developpement de nouvelles habitudes alimentaires quand iL recourt aux 
importations. Mais suite A la degradation progressive du niveau de vie (niveau alimentaire), la 
population commence A elaborer ses propres strategies de survie [I. Deble et al., 1982]. Il 
s'agit IA de dynamiques A soutenir pour leur approfondissement et leur elargissement. 
Ces strategies sont analysees aussi par J.C. Rouveyran [1975, 21-24] qui constate la 
degradation des niveaux de vie en fonction du niveau des revenus, du logement et de 
requipement domestiquel. Une consequence de la crise alimentaire est la &nutrition, comme le 
montrent des etudes sur les politiques agricoles et la distribution des revenus (Griffon M. et 
Jacquemot P. 1983. Badovin R. 1975. Walton Ch. 1984). J. Blanc [1975] presente la 
&nutrition comme une consequence des systemes economiques sous-developpes. 
1  Meme site travail de Rouveyran evalue le niveau de vie en tenant compte des parametres de l'Occident, c' est-
a-dire un certain confort qui ne pouvait guere exister A l' époque dans les villes africaines, son travail fait une 
bonne description des risques alimentaires. 
88 
J.W. Mellor [1978], dans son etude sur l'alimentation, analyse la malnutrition et la 
degradation dans les systemes alimentaires, en soulignant la faiblesse des politiques 
alimentaires dans le secteur urbain. Les politiques alimentaires urbaines, a partir des 
annees '60, ont ete basees sur des subsides. H. Derriennic [1977] fait aussi cette sorte 
d'analyse, mais en montrant que, dans les annees '70, les niveaux de consommation de la 
population urbaine sont restes au niveau de la subsistance. De plus, etudiant les rapports ville-
campagne, il observe non seulement une grande inegalite au niveau des ressources 
economiques mais constate que la ville ne produit sur les campagnes qu'un effet d'incitation 
produire plus de vivresi. La crise de l'alimentation est vue aussi fondamentalement comme une 
crise sociale2 . Malgre cela, les modeles de developpement urbains changent peu. 
Les cinq courants de pens& que nous venons de passer en revue, en matiere de crise 
urbaine africaine, sont ceux qui nous ont semble les plus importants. Mais ils n'epuisent pas la 
totalite des courants de pens& presents dans la litterature de cette periode. 
Avant 1960, le regard des chercheurs sur les crises urbaines d'alors s'est peu preoccupe 
des problemes de la population pauvre. A la fin de la colonisation, les villes africaines 
connaissaient déjà un processus avance de differenciations sociales, de segregation residentielle 
et de mauvaise repartition des revenus. C'est A partir des annees '60 que le regard de la 
litterature sur les problemes urbains se porte particulierement sur la segmentation de l'espace 
urbain et les conditions de vie socio-economiques et d'habitation de la population. Nous avons 
vu comment chaque courant de pens& a mis l'accent sur un probleme urbain different. 
1 Voir DERRIENNIC H. 1977, Famines et dominations en Afrique noire, paysans et eleveurs du Sahel sous le 
joug, Editions L'Harmattan, Paris. Ici on trouvera dans la troisieme partie les elements servant A comprendre 
pourquoi les gens, taut a la campagne qu'en vile, sont reduits A vivre «au jour le joun>. 
2 Voir GRELLET G., 1982, Les structures economiques de l'Afrique noire, IEDES, collection Tiers Monde, 
Paris, P.U.F. Plutot qu'expliquer la crise alimentaire comme le produit des causes conjoncturelles taut a la 
vine qu'a la campagne, l'auteur va plus loin en analysant les nouvelles structures de classe et partant les 
nouveaux rapports sociaux. 
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2. 	Les crises urbaines. Des annees '75 aux annees '90.  
La fin des annees '70 et le debut des annees '80 presentent une consolidation des themes 
et preoccupations qui avaient ete constates des les annees '60. Les analyses concernant les 
problemes de logement, de 1 'alimentation et de la satisfaction des besoins dits de base ont 
suscite une grande controverse, et produit de grandes etudes de la part des gouvernements 
nationaux et d'organisations internationales. 
A. La litterature concernant la crise urbaine de cette periode a eu comme preoccupation 
premiere la formation des classes sociales en milieu urbain. Cette derniere est percue comme un 
facteur qui aura de grandes repercussions sur le developpement economique et humain et sur les 
politiques des Etats. It faut, cependant, noter que si cette vision s'est beaucoup developpee dans 
la seconde periode que nous allons etudier, elle etait déjà presente dans certains travaux des 
*lodes anterieures, ainsi qu'on le constate chez J. Mitchell [1956] et chez W. Elkan [1960]. 
Le premier observait qu'avec la migration, les gens se detachent des traditions tribales pour 
entrer dans un processus d'assimilation sociale en milieu urbain, oU us vont constituer la classe 
sociale la plus defavorisee. Le second trouve une forte relation entre le migrant et son avenir, 
qui s'integre au proletariat ou au sous-proletariat urbain. 
G. Arrighi [1973] fait une analyse plus radicale et plus politique, en montrant non 
seulement la naissance de classes mais la segregation sociale que ce phenomene comporte. Pour 
cet auteur aussi, la migration a ete 1 'element fondamental qui menera a la creation d'un 
proletariat africain, dont va se servir la < bourgeoisie > emergeante. D'apres J. Gregory et 
V. Piche [1983], 1 'oscillation d'une grande partie des migrants entre le monde rural et le monde 
urbain produit rent& des paysans pauvres dans les spheres capitalistes et domestiques. us 
seront done employes aux niveaux Les plus bas du systeme productif, et la manifestation des 
disparites sociales va etre plus qu'evidente. 
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Des etudes sur la formation des classes sociales montrent aussi la dynamique d'une 
accumulation economique qui est realisee seulement dans les villes. J. Shivji [1975] souligne 
les liaisons existantes entre le capital &ranger et une « bourgeoisie » ou « petite bourgeoisie >> 
nationale. La demonstration est trouvee dans les regions urbaines, oU les differences physiques 
entre les quartiers, les differences dans les equipements des maisons, et dans l'infrastructure et 
la qualite du logement sont remarquables. 
R. Stren [1980] montre que l'acces aux spheres de l'Etat donne l'occasion de se placer A 
un des niveaux sociaux de la ville. Ainsi, par exemple, au Kenya, la differenciation des classes 
sociales est bien determinee : la classe moyenne etant tres nombreuse, elle exerce davantage de 
pression pour arriver A satisfaire ses besoins. Mais en Tanzanie, ce sont les pauvres, ceux qui 
ont le statut social le plus bas, qui forment la majorite des travailleurs urbains et qui exercent les 
pressions sociales. En analysant 1 'etude de E. Soja [1976, 4], on peut voir que les systemes 
spatiaux donnent un caractere different A la formation de classes. Ceci peut etre vu au niveau 
des capitales ot se trouvent concentrees les principales activites de l'Etat. On peut dire aussi que 
La formation des classes est le produit d'une segregation spatiale determinee par les facteurs 
economiques en ville et A la campagne (Soja E.W. 1968 et 1972. Soja E.W. and Tobin R. 
1974). 
A cote des travaux de cette periode qui reconnaissent et analysent les classes sociales, on 
rencontre aussi l'ideologie courante qui nie l'existence de classes en Afrique sub-saharienne 
(Carter G. (ed) 1964. Coleman J.S. et Rosberg C. (eds) 1966). Cette vision, que nous ne 
discuterons pas ici, tend A dissimuler des interets de classe et elle est pour cela bien eloignee de 
La note. L'observation des villes africaines montre une forte stratification sociale, avec des gens 
au sommet de l'echelle sociale (une minorite), et d'autres (la majorite) au niveau le plus bas. 
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L'appartenance ou l'acces au cercle qui entoure les detenteurs de pouvoir est un facteur 
important pour se trouver hisse au sommet de cette echelle sociale (Wallerstein I. 1973. 
Kuper L and Smith M.G. (eds). 1969). 
B. A cote des considerations sur la formation des classes sociales, le regard des auteurs s'est 
aussi pose sur l'ensemble des transformations qui affectent la vie de tous A l'interieur du 
systeme urbain. D'apres M. Santos [1979], l'urbanisation s'accompagne A la fois d'extremes 
differenciations sociales et de perspectives plus ou moms illusoires d'ascension. Cela pousse 
les categories sociales dominantes A s'identifier au modele de consommation occidental, tandis 
que ce dernier exerce lui-meme un puissant attrait sur les categories dominees. Le type de 
consommation alimentaire apparalt comme un discriminant social de tits grande importance. 
La situation de blocage qui caracterise le systeme sous-capitalise de l'economie urbaine 
entraine de plus en plus la speculation dans les circuits monetarises des produits de 
consommation de base et des services elementaires. Ii n'y a pas de satisfaction des besoins de 
base alimentaires et il n'y a pas non plus d'ouverture politique visant la participation des gens 
au processus de creation de la ville et aux strategies menant au bien-etre general. C'est ainsi 
qu'on peut remarquer, dans ces premiers travaux, que les crises ne sont pas seulement au 
niveau des services, education et sante parmi d'autres ; elles sont aussi politiques et il y a la 
crise alimentaire [Coussy J. et Al. 1983]. 
IL faut savoir que l'urbanisation n'est pas seulement un &placement de la campagne A la 
ville. Elle implique surtout une modification radicale des rapports de production, des conditions 
de travail et des modes de vie. C'est dans ce contexte que les difficultes d'acces A la nourriture 
posent un probleme lancinant et se traduisent par l'accroissement des importations. Dans la 
litterature sur Les problemes urbains, la malnutrition et la precarite de la sante reviennent comme 
une constante [Sai F.T. 1986]. M. Haubert [1985, 22] montre l'importance des conditions de 
l'alimentation tant au niveau rural qu'urbain ; les crises se rencontrent dans les deux regions, 
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mais dans les villes, la crise alimentaire est plus determinee par le niveau des revenus et est 
fonction des habitudes alimentaires. Le tableau alimentaire est donc exposé comme un probleme 
qui touche seulement une partie de la population, c'est-A-dire le monde des pauvres. 
La reconnaissance d'une crise alimentaire donne lieu aussi a 1 'analyse des strategies 
alimentaires et des facteurs qui ont abouti a produire la crise agraire. M. Lofchie [1986] analyse 
les faits A partir de la recherche des facteurs qui ont provoque la chute dans la production 
agricole, tandis que I. Sachs [1984] tient compte des ressources disponibles pour la production 
agricole et des alternatives technologiques pour une amelioration des systemes de production 
agraires (Adedeji A. and Shaw T.M. eds. 1985. Bates R.H. and Lofchie M.eds. 1980. 
Friedmann J. 1981. Stephen K. et Al. eds. 1986). 
Dans cc contexte d'analyse des facteurs qui ont produit la crise agraire, pour les annees 
'60 et '70, R.K. Udo (1979) et L.A.P. Gosling (1979) considerent que les mauvaises 
conditions ecologiques et physiques A la campagne ont oblige les gens A quitter la campagne. A 
ces facteurs s'ajoute le processus de developpement economique, dans lequel l'impact de la 
technologie import& a joue un grand role dans la societe africaine. De m8me, la pression de la 
population sur Les terres, la dissolution du controle communal de la terre a la campagne, la 
transformation du statut de la terre qui tend A devenir une marchandise, et la croissance de la 
population sans terre, sont des realites qui ne cessent de s'aggraver et qui poussent nombre de 
gens A quitter la campagne pour la ville. Les politiques etatiques des prix, de controle fiscal et 
de commercialisation renforcent cette tendance. 
A la campagne meme, les modifications qui affectent les liens traditionnels creent de 
nouvelles conditions de mobilite sociale et induisent des changements economiques et de 
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comportements qui vont influencer les migrations (Standing G. 1981). Reitsma H.A. and 
Kleinpenning J.M.G. (1985), completent cette analyse en etudiant les effets du dereglement 
economique sur la campagne dont la population est en expansion. Ii faut remarquer que, nes 
souvent, l'accroissement de cene population est presente comme une des causes principales des 
difficult& a la campagne. On en tire d'ailleurs une conclusion discutable, selon laquelle il 
suffirait de reduire la croissance demographique pour resoudre les problemes actuels et a venir. 
C'est ainsi qu'on trouve des etudes faites avec les variables population-alimentation ; non 
dans le sens de la participation de la population au developpement des strategies pour resoudre 
La crise alimentaire, mais montrant que l'accroissement de la population va provoquer plus de 
difficult& dans l'approvisionnement en nourriture [Meerman J. and Hill S. 1984. 
Linnemann H. 1988]. R.J. Cummings [1987] et 1 'Overseas Development Institute [1985] 
analysent les facteurs qui ont provoque des penuries alimentaires a la campagne et en ville. Pour 
eux, la gravite de la crise alimentaire, non seulement reduit le niveau de nutrition de la 
population, mais renforce la dependance vis-a-vis de 1 'aide exterieure. 
Dans cette periode, l'aide alimentaire est consider& comme une des solutions possibles a 
court et moyen termes. M. Haubert [1985] analyse de facon tres elargie Les politiques 
alimentaires. L'aide alimentaire structurelle, selon plusieurs observateurs, compromettrait a 
terme les capacites locales de production et d'offre des produits vivriers. La F.A.O. [1985] 
estime, ace sujet, que la solution serait l'amelioration des moyens techniques, 1 'amelioration de 
la formation des cadres nationaux et leur utilisation efficace dans les programmes de production 
agricole. 
Les difficult& que l'aide alimentaire structurelle peut induire dans les systemes productifs 
nationaux ont egalement ete largement analysees par R.F. Hopkins [1986] et 0. Sudrie 
[1985]. Ces deux auteurs remettent en question le role de cette aide dans la solution de la crise 
alimentaire (Griffon M. et Jacquemot P. 1983. O'Keefe Ph. 1984) . Pour la periode 1980- 
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1990, H. Linnemann [1988, 46] montre la situation alimentaire dramatique dans les villes 
africaines, qui s'accompagne a la fois de l'augmentation de l'aide et de la montee des prix 
consecutive A leur liberation sous l'instigation du F.M.I. et de la Banque Mondiale. 
Evidemment, cette situation penalise particulierement Les couches pauvres de la population 
urbaine. 
D'apres F. Sai [1986, 140], 2 A 10% des enfants ages entre un et quatre ans souffrent 
d'une carence elevee en calories et en proteines. De ce groupe, 30 A 50% ont un poids inferieur 
A la normale et peuvent etre classes dans la categorie de malnutrition clinique. De plus, le Great 
Britain [1985, 154] montre qu'au debut des annees '80, le deficit en calories est evalue A 10% 
des calories necessaires A chaque organisme humain. La transformation des habitudes 
alimentaires et la flambee des prix des vivres amenent Les pauvres a consommer les produits Les 
moms chers (souvent de mauvaise qualite) et Les riches ou les categories aisees a consommer Les 
produits de bonne qualite (Armstrong W.R. et McGee T.G. 1985. Coussy J. et Al. 1983). 
C. De la crise alimentaire, Les auteurs ont porte leur analyse sur le systeme des besoins et 
l'aptitude du systeme economique ales satisfaire. L'idee que la satisfaction des besoins doit etre 
incluse dans les programmes de planification du developpement et prise en compte par Les 
gouvernements, est developpee par M. Hopkins et R. Van der Hoeven [1983]. D'apres 
F. Stewart [1985], la satisfaction des besoins est assuree quand la population est placee dans 
l'environnement urbain-rural avec les ressources necessaires pour pouvoir participer aux 
strategies de developpement et aux decisions politiques regionales ou locales. 
R. Sandbrook [1982, 47-49] met l'accent sur l'importance d'une satisfaction des besoins 
tant au niveau rural qu'urbain. Ii est vrai que les deux sont complementaires. Ici, les rapports 
entre Les circuits economiques de la ville et ceux de la campagne sont traites d'une facon plus 
elaboree, quand il propose des transferts nets de capital pour resoudre d'abord la crise rurale. 
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Dans toutes les etudes de cette periode, on souligne que l'Etat est appele àjouer le role qui 
lui revient: agir comme mediateur dans les rapports ville-campagne et participer au processus de 
developpement economique et social. L'Etat est determinant dans la satisfaction des besoins des 
populations, car son role ne consiste pas seulement A diriger et controler les interets 
economiques, la croissance economique et industrielle, mais a agir comme mediateur des 
facteurs politico-economiques qui permettront la realisation d'un bon niveau social, d'un niveau 
de vie acceptable (Sandbrook R. 1982. Morley D. et Al. (eds) 1980). 
D. Le quatrieme aspect de la crise urbaine qui a retenu 1 'attention de divers auteurs est la 
deterioration de l'environnement physique dans l'ensemble des ruptures ecologiques. On 
constate que les preoccupations A propos de la destruction de l'environnement sont restees 
longtemps absentes ou quasi absentes des projets de developpement, des politiques et des 
centres d' inter& des Etats africains. Ce peu d'interet s'expliquerait comme un reflet de la these 
du caractere universel des problemes d 'environnement et des perspectives de modernisation 
[Timberlake L.A., 1988]. Cela a d'ailleurs aussi donne 1 'impression que l'environnement est 
une notion venue d'ailleurs. 
Pourtant, la deterioration de I 'environnement fait partie des principaux facteurs qui se 
conjuguent pour aggraver drastiquement les conditions de vie des citadins. Il est rare que 1 'on 
aborde la description des environnements africains et que l'on fasse des propositions pour leur 
amenagement a partir des analyses des besoins et des aspirations des populations. II est aussi 
rare qu'on le fasse en attribuant les responsabilites des deteriorations a ceux qui sont 
directement responsables de ces degats. Bien souvent, on attribue a la croissance 
demographique la responsabilite principale de la deterioration constatee de I 'environnement. 
Cette maniere de voir est fort repandue, malgre son caractere simpliste [Revue 
Connection, 1976]. Elle occulte les responsabilites qui decoulent de la recherche effrenee de la 
rentabilite, du profit financier et des divers programmes de modernisation ,qui ne prennent pas 
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en compte la dimension 0 environnement 0. II est vrai que la reconnaissance de la crise de 
l'environnement apparait des les annees '60 [Golley F. 1988]. Mais jusque dans les annees 
'70, les relations entre population et ressources naturelles sont etudiees souvent comme une 
question qui depend davantage des effets demographiques que des decisions politiques. 
C'est souvent dans sa dimension quantitative (accroissement demographique inconsidere) 
que la population est incriminee comme facteur important de la deterioration del'environnement 
(Cassen R. 1976. Kelly A. 1988. McGill S. 1986). Il en decoule que le developpement doit 
veiller a maintenir un equilibre convenable entre les ressources humaines et les ressources 
naturelles. 
E. Les autres themes dominants, a partir de 1975, sont ceux du logement et des 
organisations populaires. Ils sont lies entre eux. C'est a partir des lieux d 'habitation, 
habituellement des secteurs populaires ou des bidonvilles, qu'on observe une nouvelle forme 
d'organisation sociale pour survivre. 
La ville africaine contemporaine est caracterisee comme le centre oti reside le pouvoir, et 
on y distingue sommairement d'une part un « environnement importe » caracterise par de 
grands immeubles et une organisation urbaine a l'occidentale, et d'autre part un environnement 
infra-urbain, celui des bidonvilles et des quartiers populaires, oU souvent les ordures sont mal 
evacuees, 1 'alimentation desequilibree, le sous-emploi important [Sandbrook R. 1982 et 
Johnson V.O.T. 1976]. Ces etudes sont menees dans une perspective de changement, 
d'innovation urbaine, dans lesquelles vont etre consideres les apports de la population et la 
participation de l'Etat dans la variable « emploi » (Stren R. 1980). 
Une premiere approche se fait autour de l'existence des squatters, des bidonvilles et de la 
creation de ceux-ci d'une facon individuelle ou collective [Leeds A. 1981]. On reconnait ces 
lieux comme lieux d'habitation des pauvres, ou la misere et la precarisation des conditions de 
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vie est evidente. A partir de cette reflexion, les etudes vont aboutir a la reconnaissance du droit 
de la population A l'acces A la propriete de la terre. C'est ainsi que S. Barnes [1982] s'attaque 
au manque de regulation pour acquerir un morceau de terre et pour la construction, le concept 
de legalite &ant integre dans ce processus de litiges pour la terre. 
Sur ce point, il faut cependant preciser la dialectique qui lie le bidonville peripherique au 
centre urbain. Au fur et A mesure que le bidonville gagne en cohesion sociale, ses habitants 
prennent conscience de la necessite de legaliser leur situation dans la ville. De plus, les 
bidonvilles ne sont pas localises uniquement A la peripherie des villes : us se trouvent aussi 
l'interieur, au milieu de quelques quartiers residentiels, tout pres des centres commerciaux. La 
peripherie n'a pas le privilege de la misere; celle-ci est partagee avec le centre de la ville. Les 
caracteristiques communes de ces quartiers spontanes, la pauvrete, la precarite dans Les moyens 
de vivre, poussent A la recherche de reponses aux necessites immediates. Le squatter peut 
entamer ainsi une sorte d'organisation sociale pour aller plus loin dans les revendications au 
droit a la ville. Ii est aussi possible que, par la seule negociation, les representants de la base 
aient acces aux instances gouvernementales pour obtenir reponse A leurs revendicationsl. Dans 
ce cas précis, ii s'agit de l'obtention du sol et des services publics. 
D'apres S. Angel [1983] et P. Baross [1983], pour un developpement de la ville qui 
articule ses differentes composantes, les facilites d'acces A la terre et l'aide A la construction 
pour les petites gens sont necessaires et complementaires. De meme, une politique de 
satisfaction des besoins de base de la population beneficiera des retombees de la croissance 
economique. Ainsi, en fournissant le logement aux populations pauvres, on peut aboutir a leur 
integration aux services productifs et A une meilleure acceptation de leur role dans 
l'environnement social urbain [Paden J.N. 1982]. 
1 Voir ace propos HARDOY J.E. and SATTERTHWAITE D. 1981, Shelter : need and response. Housing, 
land and settlements politics in seventeen Third World Nations, John Wiley & Sons, Ltd. Ils font une bonne 
analyse de la situation particuliere au Kenya, au Nigeria eta la Tanzanie ILIFFE J. 1987, The african poor, 
Cambridge University Press, fait une approche plus elargie Slff les conditions de pauvrete urbaine, avec 
references a l'E,thiopie. 
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M.K.C. Morrison et P.C.W. Gutkind (eds) [1982], analysant revolution du processus 
« squatting », arrivent A la conclusion que le probleme du logement ne sera plus lie aux 
spheres de la pauvrete si l'Etat integre les populations au developpement urbain et prend en 
compte leurs capacites d'ameliorer leur propre environnement. Cette approche est liee aux 
travaux qui preconisent la participation de la population, soit par l'autogestion, soit dans des 
programmes comportant la participation de 1 'Etat. A.C. Lewin [1981] propose I 'auto-
assistance et les cooperatives comme moyen de realiser des programmes de construction, en 
faisant appel non seulement A la force de travail des habitants des bidonvilles mais aussi a la 
participation de l'Etat. Celui-ci devra regler les problemes de possession de la terre et fournir les 
ressources necessaires au niveau financier et technique pour l'aboutissement des projets. 
L,orsqu'on appelle au financement de l'Etat, ii faut bien tenir compte, comme le rappellent 
M. Boleat [1989] et D.A. Rondinelli [1989], des implications possibles que l'aide financiere 
peut apporter aux programmes des logements populaires. Les propositions de la participation de 
l'Etat et de la population aux programmes pour resoudre les problemes des logements 
impliquent non seulement un concept d'auto-assistance [Glasser D.E. 1988], et d'union de la 
population pour le developpement d'un programme d'auto-construction [Turner J.F.C. 1989], 
mais aussi la projection des resultats qu'une politique comme celle-ci peut donner pour l'avenir 
de la ville africaine, dans laquelle les bidonvilles et les quartiers populaires seraient vraiment 
integres A la ville [Johal D. 19891. 
On remarque qu'aujourd'hui encore, le chemin politique A parcourir pour arriver A la 
legalisation et A la structuration des bidonvilles est bien difficile, d'autant plus que la 
participation de l'Etat est toujours aleatoire. Car l'habitat ne veut pas dire seulement logement; il 
comporte en outre plusieurs variables, ce qui rend difficile une solution A court terme aux 
problemes poses. A ce propos, M.J. Rodell [1983] fait des propositions concernant 
ramelioration des niveaux de vie urbaine avec de l'aide et des subsides pour fournir les services 
tels que l'eau et relectricite en faveur des secteurs de plus bas revenus. S'il n'y a pas de 
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subsides, il est bien difficile de fournir les services aux secteurs de populations qui vivent au 
niveau de subsistance. A.A. Laquian [1983] preconise une participation plus grande de l'Etat et 
aussi des secteurs prives, dans la solution des problemes generaux des villes. 
Pour G.Sh. Cheema [1984], l'amenagement des services urbains est une responsabilite 
et un droit de tous les habitants des villes et la participation au financement de ces services doit 
etre partagee et proportionnelle a l'usage et aux revenus. Cela donne une proposition de subside 
des nantis en faveur des demunis. G.Sh. Cheema [1987] complete cette approche par toutes 
sortes de recommandations au niveau technique. J.M. Courtney [1989] quant a 1 ui 
recommande des investissements et des programmes finances par des organismes 
intemationaux ainsi que les services de conseilleurs techniques. 
La fourniture des services met aussi en question la participation politique de la 
communaute, participation qui n'est pas tres represent& au niveau de l'Etat (Nawawi M.A. 
1984]. La participation de la population dans les travaux publics et dans la construction des 
logements ne peut dispenser l'Etat de realiser les taches qui lui reviennent dans le processus de 
developpement social. M. Peil [1988] pose la question de savoir s'il y a une exploitation des 
gens ou si la seule facon d'agir de l'Etat actuellement passe par ces travaux realises par la 
population. Il est clair qu'avec ou sans l'intervention de l'Etat, les gens s'organisent; mais cela 
ne veut pas dire qu'ils trouveront la solution definitive a leurs besoins et encore moms que les 
organisations qu'ils mettent en marche seront permanentes aussi bien dans l'espace que dans le 
temps. De toute fawn, Les gens s'organisent eux-memes, de leur propre initiative a travers des 
organisations populaires , toutes sortes d' associations et meme par leur attachement au secteur 
informel . 
Durant les decennies 70 et '80, le fait « informel » est d'ailleurs reconnu et etudie 
abondamment dans la litterature. Ce secteur informel est percu a la fois comme un secteur 
economique de survie et comme un lieu d'organisations populaires pour la realisation de 
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nombreuses activites collectives. Les infrastructures sociales et culturelles telles que les centres 
de sante et les ecoles, les nouvelles formes de relations familiales, les associations 
communautaires deviennent des composantes majeures de la societe urbaine. L'auto-
amenagement dans 1 'environnement urbain est de plus en plus considere comme le point focal 
pour une strategie de la transformation de la societe urbaine. Les realisations qui s'operent dans 
ce contexte sont censees utiliser les forces et les formes d'action disponibles [Ganassi S. 1979, 
198]. Ainsi, ce processus de transformation a une nature et des objectifs qui peuvent etre 
actives en milieu urbain a partir de la prise en compte des secteurs populaires. 
D'apres P.H. Henning [1978], l'analyse des economies et des organisations populaires 
doit tenir compte de la situation des personnes vivant dans des 0 communautes squatters>> A 
tres bas revenus dans les zones urbaines. Ii est evident que la situation de ces gens est tres 
difficile, non seulement A cause de leur pauvrete mais aussi du fait de leur non-integration 
sociale et politique A la ville. Ce qui est le plus important, c'est de mettre en evidence l'existence 
au sein de ces communautes des differentes formes d'activites de survie et d'obtenir un support 
de l'Etat qui aidera A resoudre les problemes d'emploi dans les secteurs de production formels 
ou informels. 
M. Benissad [1984, 210-214] distingue, dans les differentes activites economiques 
developpees par les sans-emploi, un secteur commercial informel et le marche des echanges 
paralleles. E. Archambault et X. Greffe (Eds) [1984] presentent 1 'analyse des differentes 
formes d'economies non officielles en considerant principalement le role des petits métiers. 
Dans leur approche de ce genre d'organisations, K. Hart et S.V. Sethuraman [1982] 
observent que ce type d'economie a pu se developper grace A 1 'occidentalisation des besoins de 
consommation, qui a engendre le developpement de certaines activites tels les services 
domestiques, dont bon nombre sont le produit de la demande urbaine. G. Mathias [1989] 
presente ces nouvelles formes economiques comme une consequence des problemes de 
I' urbanisation et des politiques de developpement. Ces problemes ont oblige les gens a trouver 
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eux-memes une source de revenu, quand 1 'Etat est incapable de resoudre les problemes 
d'emploi et que les gens sont obliges de realiser eux-memes des strategies de survie. 
L'examen de la litteratur• montre aussi que, dans les annees '80, le secteur informel 
n'attire pas tellement Pattention par son caractere 0 illegal » ou « legal » dans 1 'economie. Les 
approches tendent plutot a sa reconnaissance comme secteur economique dans les regions 
urbaines, car c'est presque la seule facon qu'ont trouvee les gens pour leur survie economique 
[Nihan G. 1980 et Sethuraman S.V. 1981]. C'est ainsi que K. King [1987] analyse ce 
secteur a partir des variables de 1 'emploi plutot que de rentabilite economique, tandis que 
M.E. Chicot [1988] remarque les possibilites qu'a ce secteur non seulement comme 
pourvoyeur d'emplois mais aussi pour realiser une epargne qui permettra ensuite rentrée dans 
les circuits « formels » de l'economie. 
Le secteur informel est vu comme donnant la possibilite d'apprendre un métier de survie, 
en meme temps qu'il offre une independance de travail qui permettra aux gens de realiser des 
travaux temporaires dans le secteur rural ou dans les entreprises de la ville. R. Bromley et 
Ch. Guerry [1979] analysent ce dualisme et montrent le travail informel comme un travail 
auquel les gens ne s'attachent pas vraiment, &ant en meme temps A la recherche d'un travail 
definitif dans le secteur formel. Les rapports du secteur informel avec les entreprises ont ete 
analyses A partir des rapports avec le secteur formel (Davis R. 1979. I.L.O. 1985. King K. 
1987. Lelart M. 1984), et du support que l'entreprise privee, 1 'Etat et les organisations 
internationales peuvent donner pour un bon deroulement de reconomie informelle et pour une 
formation des travailleurs [Maldonado C. et al. 1987]. 
Quand ii s'agit de travail de formation, l'idee centrale est de faire entrer ce secteur dans les 
circuits economiques du secteur moderne sur le modele des secteurs economiques formels ou 
legaux. C'est là qu'il y ,a un risque de deterioration des rapports sociaux, car 1 'orientation 
dorm& peut conduire les gens a adopter des positions plus individualistes avec un grand interest 
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pour les activites du march& en laissant de cote leur philosophie originelle née de l'idee de la 
survie familiale ou collective. On remarque aussi que le secteur informel n'est pas isole, mais 
prend place au milieu des statuts sociaux des plus demunis, dans lesquels on trouve des gens 
qui sont integres aussi au secteur formel. Ce secteur est ainsi appele a jouer un role dans son 
milieu et aussi au niveau social de la ville [Richardson H. 1984]. Ceci entrainera une 
participation plus globale au processus economique urbain, surtout dans la decennie '80. 
L'idee generale quel'on a du secteur informel est qu'il s'agit d'activites qui manquent de 
forme dans leur organisation par rapport aux activites modernes ou etatiques organisees 
legalement. Ii s'agit aussi d'activites qui echappent a l'appareil statistique et dont les acteurs ne 
paient pas de taxes (Hart K. and Sethuraman S.V. 1982. Todd D.M. and Shaw Ch. 1980). 
On peut ajouter aces caracteristiques, celles d'être un element de l'economie urbaine et non un 
facteur qui puisse changer les rapports sociaux ou politiques. De plus, l'existence de ce secteur 
ne modifie en rien la situation de pauvrete des secteurs populaires et moms encore des 
conditions d'habitation. Lorsque le secteur informel est axe sur des activites individuelles, ii 
peut contribuer a l'augmentation de l'egoIsme eta elargir le fosse entre les pauvres et les autres 
acteurs sociauxl. 
La participation populaire commence aussi a etre Milne comme englobant non seulement 
le secteur informel et les employes du secteur formel, mais aussi les gens qui se sont group& 
Pour plus d'informations a propos du secteur informel, voir CHARMES J. 1987, Debat actuel sur le 
secteur informel , Tiers Monde, t. XXVIII, N° 112, octobre-decembre. CHARMES J. 1980, Les 
contradictions du developpement du secteur non structure , Tiers Monde, N° 82, 34-336. GUERRY Ch. 
1979, The crisis of the self-employed : petty production and capitalist production in Dakar, IN: CRUISE 
O'BRIEN R. (Ed.), The political economy of under-development. Dependence in Senegal, Sage Publications, 
Beverly Hills, Los Angeles. HAAN H. 1989, Urban informal sector information : needs and methods, 
International Labour Office, World Employed Programme, Geneva. HART K. 1973, Informal income 
opportunities and urban employment in Ghana, Journal of Modern African Studies, vol. 11, mars, 61-89. 
NILES E. et Al., 1986, Private investment, IN: BERG R.J. and SEYMOUR J. Strategies for african 
development, University of California Press. HUGON Ph. et Al. 1978, La petite production marchande et 
l'emploi dans le secteur informel : le cas africain, Paris, IEDES. MITTELIN P. 1985, Petite production 
marchande et activites informelles urbaines en Afrique noire, Cultures et Developpement, vol. XVII, 1, 3- 
27. PAGE J.M. and STEEL W.F. 1984, Small enterprise development : economic issues from african 
experience, The World Bank, Washington. SETHURAMAN S.V. 1977, The urban informal sector in 
Africa, International Labour Review, vol. 116, #3, novembre-decembre. SMITH M.E. et OSWEGO S. 
1988, Overview : the informal economy and the State, IN: CLARK G. (Ed.), Traders versus the State. 
Anthropological approaches to unofficial economies, Westview Press, Boulder & Colorado. 
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dans des organisations volontaires, associations de voisins, associations des commercants, 
confreries, cercles paroissiaux, associations de femmes, etc. Ce genre d'organisations existait 
bien avant la colonisation dans les societes africaines et elles ont continue a se developper 
pendant la colonisation. Ainsi, les organisations de tribus pouvaient aider a 1 'acces a une 
occupation, et les villages coloniaux se remplissaient de « specialites tribales ». On a 
1 'exemple des Kikuyu qui fournissaient le charbon a Nairobi et des Kamba qui avaient le 
monopole, entre Mombasa et Nairobi, de la manufacture des sandales en caoutchouc 
[Furedi F. 1973] 1 . 
Les organisations urbaines ont ete percues non seulement comme des elements servant 
des interets particuliers, individuels, mais dans le cas des associations religieuses, comme des 
elements pouvant jouer un role important dans le developpement des societes. P.C. Lloyd 
[1959] montre que les associations religieuses au sud du Nigeria jouent un grand role dans la 
vie de l'Eglise, en meme temps qu'elles ont une grande influence sur leurs membres, les epoux 
et les enfants, en donnant une certaine aide visant a resoudre des problemes de manage et de 
famille. De meme, d'autres associations servent stictement a promouvoir les ideaux chretiens et 
l'aide mutuelle. Dans le cas des associations et d'organisations religieuses, leur role n'est pas 
limite aux divertissements en compagnie de ceux qui s'aiment ou seulement a la priere. Ces 
organisations servent a resoudre les problemes auxquels sont confrontes leurs membres. Elles 
exercent une fonction sociale. Ces diverses associations sont donc percues comme des facteurs 
actifs dans les changements historiques, oll leur role est fort important. 
Les membres des syndicats ont ete percus, au debut des annees '60, comme des 
organisations bien &endues dans le milieu urbain, mais oil seuls les partis politiques — avec un 
Parmi les anciennes organisations africaines, nous trouvons chez J.S. COLEMAN [1958, 342-343] l'etude 
politique de l'association Egbe Omo Oduduwa, qui avait un objectif culturel destine a l'etude du langage 
Yorouba, de sa culture et de son histoire, pour proteger Les institutions monarchiques Yorouba en meme 
temps que diffuser l'idee d'un Etat Yorouba (Inns la Constitution federale du Nigeria. A propos des societes 
culturelles et educatives au Nigeria pendant la periode coloniale, voir SMYTHE H.H. and MABEL M., 
1960, The new Nigerian elite, Stanford University Press. 
104 
grand nombre de membres qui les representaient — pouvaient avoir un role dans les affaires 
urbaines. Ces organisations ont comme but 1 'action commune pour arriver a des objectifs 
politiques et economiques. Les risques sont represent& dans Les possibilites de fragmentation et 
dans la concurrence, principalement au moment des elections'. 
La creation des organisations fera naitre des interets tant politiques que culturels. La 
connotation politique se trouve a 1 'interieur de presque toutes les associations et R. Sklar 
[1963, 67] montre l'exemple de l'« Action Group >> qui devient 1 'un des trois principaux partis 
politiques au Nigeria, jusqu'aux annees '60, quand il se divise en fractions d'origine ethnique, 
en produisant un renforcement ideologique avec des differences politiques au niveau des partis. 
Les associations des Artisans, egalement au Nigeria, ont joue un role important dans les 
villages Yorouba, creant des cooperatives destinees a l'achat et A la vente des produits. Ce type 
d'organisation interne aura comme consequence un meilleur controle des prix et des travaux des 
ouvriers (Koll M. 1969. Bray J.M. 1974). 
Les differents examens et definitions relevent aussi le souci des organisations et 
associations d'avoir des affaires propres au sens d'honnetes, d'aider a trouver des solutions a 
des problemes economiques et meme psychologiques des membres, et de prevoir des sanctions 
contre ceux qui ne remplissent pas les conditions des organisations ou qui font preuve de 
malhonnetete. Parmi les diverses sanctions, la plus importante est l'interdiction de participer 
aux activites de la vie communautaire locale [Gugler J. 19711. 
Nombre d'organisations se sont meme bien acquittees du travail de controle des migrants 
urbains, que les autorites du temps colonial leur avaient confie2 . H. Wolpe [1974] signale le 
1 Les organisations syndicales sont caracterisees comme des groupes plus instruits, localises principalement 
dans les grandes villes, oA les leaders nationaux et locaux peuvent entretemps les contacter plus facilement. 
Les leaders habitent generalement dans la capitale et participent A la politique nationale avec l'objectif de 
defendre les interets des membres et d'ameliorer leur propre position. Pour le cas de ces organisations au 
Nigeria, voir COHEN R. 1974, Labour and politics in Nigeria 1945-1971, Heinemann, London. 
2 Un des exemples les plus visibles est celui des gens qui etaient charges de la collecte des taxes. 
AKINTOYE S.A. 1971, 80, Revolution and power politics in Yarubaland, 1840-1893, London, a eclaire le 
role des anciennes associations des diverses sections Yorouba A Lagos, qui etaient des associations ethniques 
de benefice, d'aide. On trouve ainsi deux conceptions differentes des associations ethniques, quand les unes 
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caractere non traditionnel des organisations ethniques, en les designant par le terme go-
ethnie » pour mettre l'accent sur des unites administratives artificielles. II remarque, de meme, 
que le service politique ne se limite pas a aider a trouver du travail et a soutenir les membres, 
mais a permettre aussi la realisation de certains interets personnels. 
II y a une sorte de communication qui va servir de point de reference au politicien local, 
qui doit aussi tenir compte des possibilites de resistance ethnique ou de la reaffirmation des 
distinctions culturelles qui pouvaient &ranger les nouveaux interests citadins. Avec la 
naissance des partis politiques, les structures des organisations ethniques deviennent des 
chaines de communication visant a obtenir le vote des urbains et, a travers les urbains, la chaine 
s'etend vers les populations ruralesl. 
II est un fait que les associations tribales ou ethniques remplissent un role social fort 
important pour leurs membres. Cela se voit dans l'aide apportee aux malades, pour les 
enterrements, pour le paiement d'amendes et pour la solution de nombreux problemes 
individuels. L'integration des membres part du politique et du social pour aboutir aux activites 
economiques. On en trouve un exemple dans les organisations des << Elder Self-help Groups >> 
constituees par des immigrants en provenance du Hurage et localises a Addis Ababa. Ils 
acceptaient comme membres tant les riches que les pauvres, et les activites concentrees au debut 
sur les funerailles, se sont elargies pour aider les chomeurs a trouver du travail et pour tous les 
rapports entre employeurs et chOmeurs, activites qui s'averent indispensables dans la logique 
sociale des organisations. 
accomplissaient des travaux politiques au service des colonisateurs, les autres le faisaient de facon sociale 
pour l'aide des nationaux. 
On voit par exemple que l'appui populaire A l'independance et aux mouvements nationalistes etait tres 
important et que les mouvements dans certaines regions ont ete organises par lignes ethniques. L'ethnicite 
devient un sujet important et dominant dans la politique et cela peut etre observe au Nigeria oil on constate 
non seulement la concurrence economique entre les groupes ethniques, mais aussi les diverses relations entre 
les institutions politiques et ethniques. Pour une approche generale A ce sujet, voir MELSON R. and 
WOLPE H. 1971, Modernization and the politics of communalism : a theoretical perspective , IN: 
MELSON R. and WOLPE H. (Eds.), Nigeria : modernization and the politics of communalism, East 
T .ansing, Michigan State University Press. 
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Malgre les intentions des membres des organisations, on remarque aussi que le manque 
de ressources economiques de celles-ci empeche la realisation des objectifs. II existe aussi 
differents risques dans la gestion et les buts des organisations et meme des associations des 
syndicats, car ceux qui veulent le pouvoir pour leur groupe ou pour leur inter& personnel ont 
une tendance A etre plus concern& par leur reussite que par 1 'avenir et les profits A long terme 
des associations. Cette mdiance est observee tant en Afrique de l'est que de 1 'ouest (Grillo 
R.D. 1973. Smock D.R. 1969). 
On remarque aussi la reconnaissance d'un certain poids, d'une certaine influence des 
associations et des differentes organisations envers les gouvernements. Cela est etudie par 
H.L. Bretton [1966] et P. Baker [1974] au Nigeria, oit les associations des commercants sont 
concernees dans les affaires locales et nationales. Leur impact politique apparait dans des votes 
qu'elles donnent et dans des resultats qu'elles pouvaient obtenir de cette participation aux 
elections. De toute facon, ii existe toujours une certaine influence sur le gouvernement local, 
comme source d'aide dans des difficult& et parfois pour les credits financiers. 
Pour l'Afrique de l'est, les observations montrent que les organisations sont en rapport 
avec la distribution residentielle, les structures hierarchiques traditionnelles et le potentiel des 
statuts socio-economiques des membres, leur rapport face A la vie urbaine. II semble etabli que 
les gens qui se situent A une certaine hierarchie traditionnelle et les groupes ethniques qui 
connaissent traditionnellement un pouvoir centralise sont plus aptes que les autres A creer des 
associations en ville. 
Jusqu'aux annees '70, on remarque que les associations de volontaires sont seulement 
une alternative dans l'interaction urbaine, tandis que les associations constituees 'formellement' 
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« formellement ont plus d'importance dans certaines periodes (comme au moment de la 
construction des independances). Dans les annees 70, leur position est tres importante dans la 
solution des problemes des residents urbains et face aux problemes qu'eux-memes rencontrent 
pour faire face aux structures sociales locales du moment. A partir des annees '70-'75, 
1 'examen des organisations et associations urbaines montre plus clairement, de facon plus 
concrete et en accord avec les nouvelles realites urbaines africaines, les fonctions qu'elles vont 
accomplir specialement dans ramenagement spatial urbain : 
aider a fournir les services publics, c'est-A-dire avoir des objectifs pour realiser le bien-etre 
social accompagne d'equipement dans 1 'infrastructure physique et sociale ; 
mobiliser les ressources sociales avec 1 'elaboration, l'identification des projets qui seront 
realises soit par auto-gestion ou avec l'aide des autorites locales ; 
exprimer les demandes des necessites locales A l'administration locale, permettant aux 
organisations des quartiers ou des secteurs pauvres specifiques dans les villes, de creer une 
conscience politique au sein de la population au niveau local. 
Ainsi, le role des organisations commence A etre analyse en tenant compte des besoins 
immediats des villes. Une premiere tendance preconise les cooperatives pour le logement, 
lesquelles peuvent etre gerees par auto-gestion et organisees entre les gens qui ont les plus bas 
revenus. On considere qu'ainsi ii y aura une integration des communautes urbaines non 
seulement pour faire les constructions mais aussi pour fournir 1 'eau, 1 'electricite, reducation, 
etc. En meme temps, les gens engages dans des cooperatives peuvent realiser un controle sur la 
speculation de la terre, sur les budgets destines au financement des projets, donnant en 
consequence la motivation Al'epargne eta une integration de la collectivite (Bertaud A. et Al. 
1978. Guhr I. 1980. United Nations 1976. Wakely P. et Al. 1976). 
L'evolution de la reflexion, A la fin des annees '70 et pour les annees '80, accentue 
l'influence politique que peut avoir la participation A des organisations urbaines, quand celles-ci 
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sont etablies parmi les groupes les plus demunis. Ainsi, A. Pearse et M. Stiefel [1980, 11-12] 
decrivent la participation comme le moyen qu'ont la plupart des pauvres d'assurer une influence 
dans le processus de prise de decisions A tous les niveaux de I 'activite socialel Certaines 
associations, meme si elles n'accomplissent pas des actions ties elargies dans le sens 
geographique, font du travail A un niveau micro, comme le « Wittiethe Juja Women's Club », 
compose de femmes qui ont ete obligees de s'organiser A cause du haut cotit de la vie, pour 
remedier au manque d'acces aux biens et services elementaires, et A la situation de chomage de 
leurs epoux. C'est ainsi qu'elles se sont regroupees pour payer 1 'education des enfants et 
produire la nourriture pour leurs familles [Pradervand P. 1989, 95-97]. 
Les organisations permettront done la participation et la mobilisation populaires. Elles 
vont s. ervir aussi A renforcer les liens beaux et A legitimer leur intervention dans les affaires de 
l'administration locale et meme dans le gouvernement central. On pourrait dire aussi, avec 
L. Ralston et Al. [1981, 31], que si les gens n'ont pas de stimulation et restent en dehors de 
ces organisations, its peuvent adopter une position passive devant les initiatives 
gouvernementales. D'apres A. Gilbert et P. Ward [1984, 913], 1 'importance de la participation 
de la communaute A determiner la fourniture des services et l'aide au developpement urbain sert 
davantage A tranquiliser les gouvernements qu'A resoudre les problemes beaux des occupations 
urbaines. J. Turner [1976] montre que la participation active des communautes dans les actions 
collectives a un grand potentiel pour fournir logement et services d'infrastructure. 
Des exemples de ce type d'organisations ont ete donnes par CHEEMA G.Sh. 1987,90-92, Urban shelter and 
services. Public policies and management approaches, Praeger, New York. On a le « Council of Elders >> 
Olaleye, Lagos, qui dans ses reunions, fait des discussions A propos des aspects sociaux, politiques et 
economiques de la communaute et qui par apres a ete appele a participer au « Community Development 
Committee », organisation qui sert de relais de communication entre be gouvemement et la population. Par 
la suite, il s'est uni A des associations de femmes, de commercants et A des associations religieuses pour 
travailler pour l'acquisition des tents destinees A la construction de centres de sante et de centres de marche 
public. On a aussi l'exemple du projet « Dandora » au Kenya, forme par des organisations communautaires 
dam lesquelles les be'neficiaires du projet travaillent dam la construction de leurs propres logements, en meme 
temps qu'avec les associations des voisins assurant la securite du secteur. 
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La participation de la communaute a des programmes de logement et a des services 
d'infrastructure s'opere donc de differentes manieres, qui vont, a la longue, porter presque sur 
les memes objectifs et moyens: revendication d'un espace de vie et revendication du droit a la 
nourriture, au logement, a la participation politique, etc. La participation est individuelle ou 
collective, defendant des interets communs dans lesquels on organise les manifestations 
politiques pour demander des services, pour donner 1 'appui a un candidat, pour inviter a 
1 'integration dans le travail communautaire, ou pour la prise de decisions sur un projet pour 
lequel tous se mobilisent (Cheema G.S. 1983. Gilbert A. and Ward P. 1984. Hollnsteiner 
M.R. 1977. Nawawi M.A. 1984. Pasteur D. 1979. Skinner R.J. and Rode11 M.J. 1983). 
La nature et le role des populations dans les villes sont analyses aussi a partir de leurs 
capacites dans la construction de logements, d'abris pour les gens qui viennent d'arriver ou qui 
sont déjà install& en ville. De plus, le secteur de la construction est percu comme une source de 
revenus pour les chomeurs et un lieu de consolidation des rapports sociaux quand la 
communaute s 'organise pour real iser des programmes d' auto-construction [Turner J.F.C. 
1989; Obudho R.A. et Mblanga C.C. 1988]. Cette facon de donner du travail aux chorneurs 
est aussi percue comme un profit en faveur des gouvernements qui trouvent meme resolu, dans 
une certaine mesure, le probleme des sans emploi et des sans abri. M. Peil [1988] suggere 
qu'avec 1 'epargne que fait le gouvernement (parce qu'il ne subsidie pas les besoins de 
logement), ii peut contribuer a la consolidation des associations populaires et donner des 
subsides pour la construction et les services. R. Burgess [1978] appelle aussi l'Etat a regler les 
problemes sociaux, car, a son avis, la pauvrete urbaine est un signe de dependance interieure et 
exterieure et d'exploitation du pauvre par le riche. D'apres A. Gilbert et P. Ward [1984], les 
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principaux facteurs dans la solution des problemes des communautes urbaines africaines sont la 
fourniture de logements, de services sociaux et d'infrastructures physiques, en fonction des 
necessites des bidonvilles et quartiers populaires, avec 1 'avis de leurs habitants et non par 
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determination d'ordre politique et unilateral. C'est donc là que la participation populaire joue 
pleinement son role. 
3. La politique urbaine. 
Dans les systemes gouvernes par des dictateurs, ceux-ci representent seulement une petite 
elite, un petit groupe qui manipule l'Etat pour se servir de celui-ci a son propre profit. 
L'amelioration des conditions de vie ne touchera que cette minorite. Les Etats A vocation 
socialiste representent les masses pauvres et introduisent des politiques visant la recherche de 
l'amelioration des conditions de vie (des logements et des conditions sociales). 
Au niveau de l'organisation de la societe, on peut donc dire que l'Etat, meme s'il est 
appele a representer toute la societe, semble ne representer que certains groupes au detriment 
des autres. Ainsi, dans l'Etat capitaliste de la peripherie, l'Etat ne represente d'abord que les 
interets des classes superieures et moyennes. Cette attitude, on la trouve particulierement dans 
les Etats diriges par des dictateurs, en &pit de quelques retombees positives qui peuvent parfois 
rejaillir sur les petites gens. La propagande de ces regimes met souvent en exergue ces quelques 
retombees pour s'assurer l'allegeance des couches populaires et renforcer les apparences de 
legitimite des dirigeants. 
La typologie de l'Etat africain peut etre enrichie par des analyses faites sur la nature 
sociale de l'Etat, depuis les independances. Ainsi, les traits dominants des annees '60 et '70 
sont determines par des phenomenes tels que les coups d'Etat, le clientelisme, la corruption. 
L'oppression qui s'abat sur les couches populaires prend souvent la forme de purges„ de 
disparitions et d'incarcerations arbitraires. 
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Les annees '60 sont percues comme celles qui vont consolider la forme d'un Parti Unique 
qui va monopoliser le pouvoir. Ceci est justifie par certains chercheurs et par les leaders 
politiques, quand us rationalisent le developpement du Parti Unique comme une forme de 
gouvernement potentiellement "democratique" et desirable pour les societes multi-ethniques 
africaines (Beiins Collier R. 1982). Ce sont done les annees '60 qui donneront naissance aux 
tendances politiques des nouveaux gouvernements, et les changements commencent avec la fin 
des gouvernements civils quand Farm& prend le pouvoir par la force. A la fin des annees '60, 
ii y avait déjà eu 22 coups d'Etat dans 12 pays; entre 1970 et 1975, 8 coups d'Etat, soit en tout 
30 coups d'Etat dans 16 pays. Leur but n'etait pas celui d'une transition pour instaurer un autre 
pouvoir civil (comme cela s'est passe quelquefois), car depuis 1975, en general, les auteurs des 
coups d'Etat sont restes au pouvoir. 
Les politiques ne vont pas seulement diriger la population, mais aussi viser une 
concentration et une consolidation du pouvoir de l'Etat dans les bureaux des presidents, 
renforcant le Parti Unique 4 . Les Etats different dans leur degre de consolidation et de securite. 
Mais on remarque une nouvelle tendance chez les fonctionnaires d'Etat, qui font l'impossible 
pour garder des postes et des positions qui offriront -dans l'avenir- la possibilite de payer des 
clients avec des faveurs. Dans le cas des militaires, meme s'ils se proclament politiquement 
autonomes, ils font aussi de la corruption et du trafic d'influences (Peil M. 1984, 6). 
Ce paysage politique offert par les nouveaux Etats pose un nouveau dilemme face au 
choix des politiques de developpement. Les dirigeants sont obliges de choisir entre une 
alternative qui favorise le developpement a grande &hale et une autre, completement differente, 
qui postule de garder les faveurs qui permettront de garder une certaine stabilite politique. 
L'analyse de la perception de l'ideologie du developpement dans un systeme economique, 
conduira a la comprehension de l'environnement socio-economique et du contexte politique qui 
4 A propos de la concentration du pouvoir et des mesures repressives que ceci a genere, voir le travail de 
JACKSON R.H & ROSBERG C.G. 1982. 
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assure la satisfaction des besoins et, dans notre cas particulier, la fourniture de logements. Dans 
ce contexte, la tendance presque generale a ete, plus ou moms jusqu'au milieu des annees '80, 
de faire l'analyse A partir des theories du developpement. 
4. Les theories developpementalistes, de la modernisation et de la dependance: 
Le developpement est concu comme le processus par lequel se realise l'amelioration des 
conditions de vie, individuelles et collectives. Le developpement serait un processus dans lequel 
on doit utiliser, de fawn efficace, les ressources humaines, naturelles, techniques, 
economiques, pour arriver a une distribution equitable des benefices produits par le processus. 
Les theories developpementalistes et de la modernisation, tits repandues dans les annees 
'60, ont ete formulees dans une periode oil la prise en compte des experiences politiques de 
l'Afrique independante etait impossible. Le developpement est defini comme la naissance d'un 
secteur moderne qui va apparaitre A partir d'une societe traditionnelle qui serait rest& inactive. 
Ces theories ont tenu compte des facteurs economiques, culturels et sociaux, du moms a un 
niveau d'identification des facteurs qui permettront la reussite de la modernisation avec la 
croissance economique permettant de restructurer toute la societe. 
Le developpement concu comme croissance economique est l'ecole dominante: le 
developpement serait lie avec la croissance economique en termes d'echanges dans le PNB 
(Barkan J.D. (ed) 1984. Dudley S. 1972. Todaro M. 1985). Le developpement est donc 
defini dans un processus multidimentionnel, avec des approches categoriques quant A 
l'observation du developpement a partir de differentes perspectives et disciplines. Cependant, 
ces theories ont ete contestees et, comme Pecrivait AFTER, D. (1965), la modernisation 
favorise la naissance de conflits que les leaders politiques devront surmonter pour pouvoir 
poursuivre le processus. On estime que les gouvernements sont obliges de demander le soutien 
du peuple pour legitimer leur mainmise sur l'Etat dans le cadre des structures sociales 
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existant,es. Meme les adherents a un regime de Parti Unique recourent a ce principe. Its font une 
distinction entre les elements "progressistes" et "nationalistes" qui meritent une representation, 
et en meme temps its vont a la recherche des elements tribaux pour s'en servir par la 
manipulation politique (Barker J.S. 1V71, 49). 
Visant avant tout la croissance economique et definissant le processus de developpement 
par la naissance du secteur industriel, les theories developpementalistes auront comme but reel 
presque unique de faire des Etats, des organismes determines par le developpement 
economique, appuye sur l'industrialisation qui devient en meme temps le symbole d'une 
modernisation reussie. D'apres Todaro M. (1985, 61), le developpement pourrait etre percu 
comme un processus multidimentionnel comportant la reorganisation et la reorientation de tous 
les systemes economiques et sociaux. En plus de l'amelioration des revenus, ii doit realiser des 
changements radicaux dans les structures sociales, institutionnelles et administratives. Ces 
changements pourraient aussi se realiser dans les attitudes populaires, et dans beaucoup de cas, 
meme dans les habitudes et croyances. 
En realite, le developpement n'est pas percu ou realise de la meme facon d'un pays a 
l'autre. L'application des principes du developpement obeira ainsi aux ideologies et &sirs de 
ceux qui sont dans les spheres de decision de l'Etat, et les resultats seront aussi mesures de 
fawn positive ou negative selon qui en sont les beneficiaires et selon leur perception du 
developpementi . Les questions que pose le developpement devraient donc tendre a observer 
comment et sous quelles conditions les politiques pourraient etre appliquees pour realiser le 
concept particulier du developpement. IL est necessaire aussi de s'interroger sur Les objectifs 
que la population fixe au developpement. La perception de la population ace sujet peut etre tres 
differente de ce que Les planificateurs decident (Wallman S. (ed) 1977) . 
1 Par exemple, BARKAN J.D. 1984, montre dans son etude comment, si on compare la signification du 
developpement au Kenya et en Tawnnie, on remarque que cc qui en Tanzanie etait vu comme developpement, 
etait vu au Kenya comme sous-developpement. 
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D'apres Dudley S. (1972, les aspects les plus relevants du developpement qui doivent 
etre examines sont le niveau de pauvrete, le chOmage, rinegalite. Le bon ou le mauvais resultat 
des politiques de developpement dependrait donc de la reussite de ces variables touchant 
directement la population. Le developpement devrait contribuer A realiser une societe oil Les 
institutions et la population ont des rapports permettant de realiser une croissance beneficiant a 
tous les acteurs sociaux. Dans cette meme perspective d'analyse, on considere que Les 
politiques de developpement doivent suivre un processus efficace et paisible (Fantu C. 1989, 
11) , de facon A pouvoir integrer toutes Les categories sociales. 
Le developpement, confondu avec l'accumulation A travers la theorie de la modernisation 
-c'est-A-dire croissance et monetarisation-, finit par negliger d'autres aspects necessaires au 
meme developpement. Le developpement n'est pas seulement la gestion financiere et la 
participation A l'accumulation. Le developpement serait concu aussi comme la creation dun 
espace d'expression, permettant d'exprimer Les besoins et de travailler A les satisfaire. Avec un 
espace ouvert, le developpement pourrait etre lie a la population, et celle-ci liee A son 
environnement pour construire aussi une identite culturelle. 
Les tentatives d'application de ces theories montrent que la realite africaine est bien 
souvent "rebelle". II faut savoir que les schemas de ces theories ont ete elabores A partir de 
reflexions limitees A rexperience occidentale. Ii est donc difficile d'appliquer a l'Afrique post-
coloniale, une ideologie qui reflete des realites qui lui sont etrangeres. 
Dans Les annees 1970, on passe a une autre theorie, la "Theorie de la dependance", qui 
met l'accent sur revolution de l'Afrique et du Tiers-Monde comme un sous-produit de 
l'expansion du capitalisme occidental. Cette theorie ne reconnait pas la capacite d'action des 
Etats du Sud, qui ne sont que des victimes des determinismes economiques. 
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Dans cette situation de dependance, on peut quand meme percevoir un mecanisme non 
passif d'apres lequel les classes dirigeantes du Sud, subiraient la domination des Etats-patrons 
d'occident. Dans ce processus, on trouve une dynamique construite par les acteurs qui 
developpent leurs propres strategies ayant pour but de monopoliser le pouvoir. Ii se produit 
donc une relation de clientele entre Etats, mettant en relation les Etats-clients avec les Etats-
patrons. Ces relations seront definies par des relations inter-personnelles qui permettront le 
controle a Faeces aux ressources, toujours dans des relations de dependance. Ainsi, la 
mediation personnelle acquiert plus de valeur que la mediation institutionnelle, moyennant 
l'application du clientelisme d'Etat. II y aurait ainsi une valoration du bilateralisme, ot les 
individus places par le haut priment sur les institutions panafricaines. 
La theorie de la dependance explique les racines des problemes economiques africains par 
une approche qui les rattache a . la nature meme du systeme economique international, qui 
produit et entretient le sous-developpement. Pour les tenants de cette approche, les changements 
politiques dans les pays africains, a eux seuls, ne pourraient avoir que des effets marginaux 
dans les performances economiques. Le point principal, pour ce courant theorique, est la 
division de Peconomie mondiale en deux grandes categories: le centre et la peripherie. La 
peripherie est faconnee selon les exigences du centre. Cette articulation asymetrique produirait 
le developpement du centre et le sous-developpement a la peripherie (Amin S. 1974. Cohen B. 
1973. Gunder Frank A. 1967. Wallerstein I. 1974). 
Ce courant de pens& elabore des modeles integrant une "theorie de l'Etat" comme un 
element important pour le developpement regional. De merne, l'accent politique est mis sur les 
mouvements sociaux regionaux, en tenant compte des luttes comme un instrument pour le 
changement. Le sous-developpement est percu comme le produit des relations d'exploitation, 
116 
historiques et contemporaines, entre les pays en developpement et les pays developpes et, dans 
les pays en developpement, entre les elites et la population en general (Amin S. 1974. Rodney 
W. 1972). Ainsi, pour ce courant theorique, la place des systemes et centres urbains dans les 
pays en developpement, est &terrain& par des reflexions a propos du role que l'Etat joue en 
rapport avec le systeme economique mondial. Les politiques de l'Etat capitaliste de la peripherie 
seraient subordonnees aux contraintes du systeme economique mondial (Amin S.1974. Rodney 
W. 1972). 
Pour ces theoriciens, la participation de la population au developpement sans l'aide des 
Etats est une fawn de subsidier les riches par le travail des pauvres. Par exemple, quant au 
secteur informel de l'economie, ils considerent que ce sont les gens appartenant a cc secteur qui 
vont prendre en charge la reproduction de la force de travail des classes pauvres, en dehors de 
l'intervention de l'Etat, et donc des coats qui devraient etre assumes par ce dernier et par le 
capital. Dans leur perception des problemes urbains, ces theoriciens donnent quelques facteurs-
cies de lecture des programmes de logement en rapport avec le developpement capitaliste: 
- "le logement devient un produit de base et une source de surplus pour certaines formes 
de capital, 
- les formes de fourniture de logement sont attachees a la reproduction des relations 
sociales du capital, 
- le systeme de logements semble etre une aire pour les conflits sociaux et un centre 
d'interet pour l'intervention de l'Etat" ( Amin S. 1974. Cohen R.B. 1981. Basset K. and Short 
J. 1980). 
L'approche d'economie politique concernant le logement est percue comme une source 
d'accumulation du capital, qui va assurer la reproduction du travail au moindre coat pour Les 
employeurs et qui donnera en meme temps le maximum de profit aux proprietaires. Ainsi, le 
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faible coil des logements spontanes va permettre la reproduction de la force de travail par elle-
meme, sans coat pour l'Etat et pour le capital. Les theoriciens de la dependance presentent done 
une approche economique dans leurs analyses, en se concentrant sur Petude (parfois 
comparative) du capitalisme international, voire de l'imperialisme. Cette grille d'analyse, 
comme celle elaboree par la theorie de la modernisation, etait forge au depart des realites 
d'occident et non au depart de l'observation du cas africain. C'est pourquoi on les appelle des 
theories "occidentalo-centriques". 
Jusqu'aux annees '80, l'analyse economique demeure predominante, identifiant le 
developpement comme la croissance economique mesuree en terme de PNB. Mais y a aussi la _ 	_ 
proposition de mesurer la performance de reconomie nationale en tenant compte de 
l'environnement global, caracterise par la recession, l'inflation, le protectionnisme (Winsone J. 
1987). 
D'autres auteurs analysent le processus du developpement A partir de l'importance qu'ont 
les besoins essentiels (Dudley S. 1972. Fantu C. 1989. Todaro M. 1985. Wallman S. 1977), 
pour la population, en tenant compte A la fois de la perception du developpement individuel, de 
La croissance economique et de la participation politique. A cela, on peut aussi ajouter Les 
theoriciens de la democratie participative, qui soulignent l'existence d'une relation reciproque 
entre les institutions politiques democratiques et les institutions sociales, en mettant l'accent sur 
les effets que l'education politique peut avoir sur la participation democratique (Sklar R. 1982). 
Par la suite, Les analyses politiques se sont centrees sur l'examen des racines structurelles 
de la crise africaine. La grille d'analyse suivie montre les tendances qu'on pourrait mettre en 
accord avec les theories de developpement, mais aussi avec une vision elargie du probleme 
partir d'un examen plus politique, en tenant compte des relations Etat-dirigeants. Les racines de 
La crise sont done pet -cues dans leur rapport avec les relations d'exploitation, la structure de 
classes, la dependance externe, et la constatation de l'existence de formations sociales africaines 
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caracterisees par leur structure neocolonia1e. L'analyse politique montre comment la crise est 
renforcee par la structure de classes, les relations de production et les differentes formes 
d'exploitation qui soutiennent le neocolonialisme en raison de la nature clienteliste des Etats 
post-coloniaux. Dans une perspective d'analyse semblable, on limite la crise au milieu urbain, 
car "ce secteur manque de fabricants et de commercants locaux qui aient l'ambition et l'habilete 
leur permettant d'improviser et d'innover.  . 
Parmi les problemes du developpement africain, on compte enfin l'absence d'efficacite 
des dirigeants et les politiques anti-populaires pratiquees par eux. Cela est attribue a la faiblesse 
des Etats, due a des questions lides au pouvoir, a la legitimite et a l'autorite. On tire la 
conclusion que l'Etat se trouve incapable ou inefficace dans la solution de ses crises internes. 
Section II. L'ideologie et les politiques urbaines. 
L'ideologie est definie comme la representation des relations imaginaires des 
individus devant leurs reales conditions d'existence. L'ideologie est en relation etroite avec les 
mythes qui ont comme fonction piincipale de donner une intention historique, une justification 
naturelle aux faits produits par ceux qui l'utilisent. Le mythe ne cache pas les faits, au contraire, 
il les presente de fawn tits simple, tres innocente, il donne une justification naturelle et eternelle 
aux faits (Hart K. 1982, 105. Janeway E. 1971. Medard J.-F. 1983). 
L'utilisation de la tradition, l'apprentissage des pratiques nouvelles de domination, 
l'exercice de la violence, sont des traits determines par des principes ideologiques utilises 
normalement par les Etats, par les institutions, par les classes dominantes, pour exercer une 
domination leur permettant de "gerer" la vie economique, politique et sociale. Les ideologies ont 
tendance a devenir absolutistes ou autoritaristes, pouvant flier le role de la subjectivite dans la 
connaissance humaine. Au niveau politique, l'ideologie ignore ou rejette la valeur de la 
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participation, sans discrimination, des individus dans la societe. L'ideologie aide par la 
manipulation A la subordination du peuple. 
L'ideologie peut caracteriser la distribution preferentielle des ressources au profit des 
elites sociales. Dans le contexte africain, Les rivalites tribales, par exemple, peuvent etre une 
caracteristique de la polarisation ideologique inspiree par l'industrialisation. Ceci peut avoir des 
consequences politiques et sociales graves, car il y a le risque de voir deguiser les divisions 
entre Les couches sociales et diminuer leur importance dans les transformations structurelles. 
Les systemes politiques chercheront un equilibre (Quinn N. 1977), entre les acteurs sociaux 
sans montrer vraiment la situation existante. 
Ces ideologies produiront Les elites, qui auront comme souci principal de maintenir la 
stabilite sociale face aux inegalites (Court D. 1984, 267), et pour leur propre stabilite. Pour 
essayer de maintenir cette stabilite, Les elites au pouvoir decident de realiser des programmes 
destines, en theorie, A toute la population. Mais ces programmes ne seront que la reproduction 
de la structure de la pens& politique et des interets personnels des elites. Les classes 
dominantes constitueront leur leadership au niveau ideologique et culturel afin de neutraliser les 
defis et Les revendications populaires. 
L'Etat est donc celui qui organise et defend les interets des classes dominantes. Dans la 
construction de leur hegemonie, les classes dominantes et l'Etat utilisent l'ensemble de la 
societe comme moyen de consolider et de reglementer la division sociale. Un des exercices Les 
plus utilises dans le contexte de la manipulation ideologique concerne le controle social. En 
effet, les citoyens seront control& sur leur lieu de travail, par le langage, par l'autorite (Parkin 
F. 1972). L'adaptation et la realisation des changements socio-economiques et culturels sera 
plein d'obstacles; ces obstacles peuvent aider A faire ressortir les codes de conduite qui joueront 
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un role decisif dans la definition de l'identite culturelle. Ce processus ideologique est manifeste 
des la periode coloniale, au moment oil les nouvelles autorites devaient definir et instaurer les 
politiques qui regiraient la vie du pays en general et de la ville en particulier. 
L'analyse des ideologies politiques part donc de considerations qui lient les problemes 
aux politiques suivies pendant la periode coloniale. On observe que les fournitures de 
logements de la part du pouvoir colonial ont vane: dans Les pays qui connaissaient un grand 
nombre d'occupants blancs (specialement en Afrique de l'Est et du Sud) et dans Les pays oil les 
demiers etaient peu nombreux, la politique du logement n'etait pas la meme. Ces heritages sont 
percus comme des facteurs qui ont contribue a la prolongation des memes pratiques 
conventionnelles de planification. La regulation des endroits a habiter, le modele d'habitation 
(elabore a partir du modele occidental), le standard de vie et la qualite des logements continuent 
marquer une separation sociale, ot les attitudes elitistes se consolident, surtout quand ii s'agit 
de programmer non seulement les types de maisons mais les endroits oU elles seront 
construites. 
Une autre variable consider& dans cette premiere periode, conceme les particularites du 
developpement economique qui resultent des Plans de developpement. La plus grande partie de 
ces Plans est concue en termes de croissance economique et des investissements, les mesures se 
faisant a partir du PNB ou des revenus par tete. On trouve, pour les annees '50 et '60, que les 
premiers Plans de developpement sont centres aussi sur une rapide industrialisation, qui 
pourrait conduire a la creation d'emplois et produire Les revenus qui devraient stimuler les 
secteurs urbains et ruraux. 
Entre les annees '50 et '60, les Plans de developpement et les programmes de logements 
elabores par les Etats, accordent une place importante au secteur prive. Le secteur public, et 
plus particulierement les agences gouvemementales de logements, est charge de repondre A la 
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demande des logements avec des subsides destines aux employes du secteur public, et parfois 
aussi, aux occupants des terrains et aux projets visant les gens de plus bas revenusl . 
Apres les independances, des politiques coloniales ont continue avec des regulations 
severes dans la construction et en poursuivant la destruction des taudis et des aires occupees par 
les pauvres. L'objectif premier de cette politique etait d'"ameliorer l'environnement des villes". 
On remarque aussi que, dans les regions ou les villes etaient bien etablies, delimitees, et d'une 
certaine facon ordonnees, on esperait que le secteur chargé du marche prive du logement allait 
s'occuper de resoudre les problemes pour la population en general, tandis que le gouvernement 
se chargeait de fournir le logement exclusivement a ses propres employes, aux professeurs, aux 
membres des equipes de securite (police). 
Une autre tendance dans Les nouveaux Etats concerne la decentralisation de certaines 
institutions qui peuvent conduire a la realisation des programmes tant au niveau rural qu'urbain. 
Cette politique est presentee non comme la recherche du bien-etre pour l'ensemble de la 
population, mais comme visant A empecher l'emigration des gens du secteur rural A la ville. Au 
Kenya, il y a eu des propositions d'introduire des services dans Les secteurs ruraux, en realisant 
une decentralisation des infrastructures institutionnelles, et en aidant au developpement des 
institutions sociales. L'objectif est d'essayer de maintenir les gens a la campagne afin qu'ils ne 
partent pas en ville oU us contribueraient a un accroissement inconsidere de la population. 
1 Les analyses de cette periode resument les conceptions differentes du pouvoir politique appliquees an 
developpement urbain par les plans destines au logement, qui normalement des le debut s'adressent aux 
nantis. Pour une etude plus approfondie stir le sujet, voir les travaux de: BECKFORD G. 1972, Persistent 
poverty: underdevelopment in the plantation economies of the Third World, Oxford University Press. 
DRAKAKIS-SMITH D. 1980, 123, Urbanization, housing and the development process , St. Martin's Press, 
New York. HARBISON F., 1973, Human resources as the wealth of nations, Oxford University Press. 
NIGAM S.B.L. 1975, Employment and income distribution approach in developing plans of african 
countries , International Labour Office, Addis Ababa. 
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L'Idee centrale qui sous-tend les politiques elaborees par les dirigeants est que les 
immigres sont un probleme et une charge (Nigam S.B.L. 1975. Lipton M. 1977) , plutot qu'une 
opportunite qui aidera au developpement economique et urbain. Les etudes montrent que la 
logique des mouvements ruraux-urbains est autre. En effet, il est rare de trouver, dans les Etats 
africains, des populations qui quittent la campagne suite a une demande de force de travail. Ces 
mouvements reposent sur l'espoir de trouver en ville de meilleures conditions economiques. 
C'est de la justement que vient l'image de l'economie urbaine africaine, oU la plus grande partie 
de la population est pauvre et ou le sous-emploi, ou le manque total d'emploi, est general. 
Devant cette situation "genante" et sans une volonte politique permettant de resoudre les 
problemes de la majorite de la population, les leaders politiques auront donc tendance a critiquer 
severement l'urbanisation (Onibokun A.G. 1989)2 . D'abord, parce que celle-ci est consider& 
comme une source de problemes sociaux, et ensuite parce que l'urbanisation n'aidera en rien a 
la consolidation d'un nouvel espace ott le progres social general pourrait se faire. 
Toutes ces considerations, elaborees a partir des mouvements physiques campagne-ville, 
ont debouche sur les mouvements sociaux qui vont se produire en ville. Ii y a deja, de la part 
des Etats, la prise en compte des organisations urbaines, qui deviennent "dangereuses" au 
moment oil les politiques nationales visent a retenir les populations a la campagne, a exercer un 
controle social de la ville et ont interet a cacher les realites des citadins pauvres, principalement 
de ceux qui habitent dans les grands bidonvilles. Ainsi, selon la nature des gouvernements, les 
organisations populaires sont considerees comme dangereuses, car, avec elles, on risque de 
perdre le controle politique (Skinner R.J. 1983). Les nouvelles politiques, dans la pratique, 
2 A propos de cette idee, l'expression exacte donnee par Hyden G. (1986, 205) est "punir l'urbanisation", dans 
son analyse comparee des rapports sociaux ville-campagne et des interventions de l'Etat. 
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visent donc une complete elimination des organisations ou veulent les reduire A de petits projets 
en rapport avec la construction, mais en restant A cote des spheres economiques et sociales. 
Le role de l'Etat a ete reconnu comme necessaire pour Pelaboration et l'execution des 
politiques urbaines. De meme, il est percu comme un element-cle dans les politiques d'acces au 
logement et autres services. On attend de l'Etat qu'il soit neutre dans sa facon de servir les 
interets nationaux (Kafandaris S. 1980. Turner J. 1979). Mais l'attitude de l'Etat n'a pas ete 
celle qu'on esperait, comme on peut l'observer dans les resultats des premiers Plans de 
developpement. En considerant le developpement urbain comme une sorte de developpement 
economique, oti l'industrialisation rapide allait fournir les emplois necessaires et les revenus 
pour Felaboration des autres projets, on esperait stimuler les secteurs urbains et ruraux (Berry 
S. 1976. Sheffield J.R. 1979). On esperait aussi stimuler la croissance economique en 
stimulant la participation du capital prive, tant des compagnies nationales qu'etrangeres. De 
cette tendance, on trouve un premier exemple dans les Plans et programmes de developpement 
&aborts au Kenya depuis 1963: en general, ces programmes reconnaissent l'importance d'une 
politique spatiale fide A une politique socio-economique et au besoin de construire un modele de 
planification qui serve A toute la nation. Un deuxieme exemple est celui du Nigeria, ou le 
developpement politique produit, depuis l'independance, un modele relativement decentralise 
pour le developpement urbain et rural; le gouvernement federal investit ses ressources dans les 
plus grandes villes en developpant une infrastructure industrielle, et ainsi, les investissements 
prives sont attires vers les grandes villes. 
Les politiques le,s plus radicales sont presentees en Tanzanie, oti se developpa un systeme 
integrant la planification locale, regionale et nationale. L'industrie est localisee non seulement 
dans la capitale, mais les programmes de decentralisation l'amenent vers 9 nouveaux poles de 
developpement, en decentralisant en meme temps les responsabilites administratives vers toutes 
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les capitales regionales. A la campagne s'elabore un nouveau modele semi-urbain, avec la 
creation des "Ujamaa Villages". Ce dernier modele devient la cle des politiques de populations 
(Berry B.J.L. ed. 1976. Demeny P. 1984. Ghosh P.K. ed. 1984. Hardoy J.E. and 
Satterthwaite D. 1981. Soja E.W. and Weaver C.E. 1976). 
L'approche du developpement urbain est consideree, pour un grand nombre de pays 
africains, comme gouvernee d'apres des priorites donnees au developpement du secteur rural, A 
l'industrie et A la croissance economique generale. Ici, ii y a déjà une analyse qui partage les 
interets des Etats entre le secteur rural et le secteur urbain. Le manque de resultats dans Les 
politiques urbaines persiste car, malgre l'elaboration de politiques A moyen et A long terme, les 
ressources destinees a l'infrastructure urbaine, le logement et les facilites sociales, continuent 
manquer pour la grande masse des populations pauvres. A ceci, il est ne,cessaire d'ajouter les 
problemes poses par le controle de la terre, qui sont pris en compte dans les politiques locales, 
mais qui dependent du type de regime politique au niveau national, car l'usage de la terre et les 
politiques de regulation peuvent etre manipules dans certains cas. Et il arrive que l'intervention 
des organisations populaires ne peut rien ni contre la manipulation ni contre Les decideurs de la 
planification (Lewin A.C. 1981. Paden J.N. 1982). 
A partir des annees '70, Les politiques nationales sont influencees par la participation des 
organisations internationales -la Banque Mondiale par exemple- et l'interet est centre sur le 
financement de grands projets -tels que le logement et l'eau-. La participation de ces institutions 
avait pour but d'ameliorer Les politiques urbaines et de modifier l'inspiration de la planification 
et de la construction des logements, toujours faites a partir d'un schema qui suivait les modeles 
coloniaux. L'introduction de nouveaux schemas de logements n'a pas ete recue de fawn 
satisfaisante et on constate que la notion de "maison adequate" est toujours concue avec des 
standards qui representent Yid& de celui qui elabore le projet, lequel est A nouveau inapproprie 
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(Mabogunje A. et Al. 1978). Parfois, les solutions de logements realisees par le gouvernement 
continuent a suivre le modele occidental, qui ne repond pas aux conditions de vie locales. 
Ces considerations interpellent l'Etat, qui est cense representer les differents interets de la 
societe. Chaque groupe d'interet a sa propre motivation et essaie d'influencer l'Etat pour qu'il 
prolonge ses interventions dans les politiques de developpement. Quand l'Etat essaie de 
satisfaire les divers interets, ses decisions, actions et politiques peuvent etre contradictoires. 
C'est le cas justement pour la solution des problemes des citadins pauvres, des squatters, qui 
sont negliges ma1gre des politiques elaborees "en leur faveur" mais qui profitent en fait aux 
groupes qui ont le plus d'influence dans le secteur oa se prennent les decisions. 
La suite des reflexions theoriques est marquee par "la gravite" des problemes urbains - 
principalement dans les capitales- et par rinefficacite" des politiques d'Etat. On preconise donc 
l'integration population-developpement avec la participation de l'Etat. Cette nouvelle tendance 
propose de centrer l'attention sur la promotion A grande echelle des programmes publics de 
logement. Etant donne la facon dont les dirigeants ont planifie le developpement urbain, il 
s'avere necessaire d'accelerer le processus d'accumulation du capital et il faut trouver la 
legitimation de l'Etat de la part de la societe. C'est A cause de la fawn dont la planification a ete 
elaboree et appliquee que, dans la production de logements, la maniere la plus efficace consiste 
essentiellement a produire par self-help, dans les secteurs qui occupent la terre de fawn 
"illegale". 
Les secteurs de la construction industrielle utilisent la force de travail des pauvres et 
construisent pour les riches. Les societes charges de la construction construisent 
principalement pour les nantis et d'une maniere derisoire pour les pauvres. II arrive, d'ailleurs, 
frequemment que les maisons destinees aux pauvres leur soient inaccessibles A cause de leurs 
coats prohibitifs. Malgre le dur travail que les pauvres doivent realiser dans le cadre du "self-
help" pour l'acquisition de logements, toutes les observations montrent que, globalement, le 
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probleme est toujours mieux resolu pour les classes moyennes et Les classes aisees (Burgess R. 
1982 et 1985. Laquian A.A. 1983. Rodwin L. ed. 1987. United Nations Habitat 1986. Ward 
P. ed. 1982. Ensuite, si l'on tient compte des agences de planification urbaine et des logements, 
on constate la tendance qui considere que les organisations populaires ont pour role, dans ce 
contexte particulier du self-help, de legitimer les politiques de l'Etat. 
Une autre perspective d'analyse met en exergue les depenses elevees consenties par l'Etat 
pour la demolition des logements insalubres et la construction de logements &cents. Le resultat 
final, ici, se traduit par la concentration a la peripherie des villes de nombreuses personnes 
expulsees et non relogees. Ces squatters sont donc victimes des pressions politiques et sociales 
en provenance des groupes dominants (Gilbert A. and Gugler J. 1982. Reisma H.A. and 
Klainpenning J.M.G. 1985). Le droit foncier a change totalement de structure; la concurrence 
pour la propriete de la terre encourage en meme temps la speculation et le phenomene squatting. 
Ce sont donc les politiques de deguerpissement qui remplaceront les plans de 
developpement elabores pour le developpement urbain. Le manque de solution au probleme de 
logement, le fait que les pauvres sont jetes hors de leurs "maisons", le manque de ressources 
economiques chez les pauvres les empechant de payer tant les materiaux de construction que Les 
plans de construction et le cotlt des licences, sont une partie des facteurs qui auront comme 
consequence la croissance des bidonvilles. Les Plans concernant l'installation des systemes 
d'egouts, d'eau, d'electricite parmi d'autres, sont remplaces par le bulldozer, nouvel instrument 
de la planification utilise pour "resoudre" le probleme du logement des citadins pauvres. 
Aux facteurs qui determinent le manque d'acces au logement, s'ajoute de plus en plus la 
speculation sur la terre. Ce dernier facteur, tolere ou mal controle par le gouvernement, va 
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determiner l'existence d'un monopole social et spatial de la ville. Petit a petit, l'Etat devient le 
pole regulateur et organisateur des situations foncieres. Les rapports entre les pratiques 
traditionnelles et les innovations modernes provoqueront, au debut, une sone de mélange qui 
4.- finira par se preciser en accord avec les lois foncieres d'Etat, c'est-a-dire que l'Etat devient un 
agent foncier. L'Etat devient la seule instance qui definit et conduit les politiques de 
developpement et possede la matrise spatiale. Un nouveau secteur immobilier va croitre au 
profit des nantis avec la complicite des autorites, car ce systeme est maintenu par des gens qui 
connaissent la politique et les politiciens. Au fur et a mesure que les aires d'habitations "legales" 
et "spontanees" s'etendent, le gouvernement et les speculateurs s'interessent de plus en plus a 
ce nouveau marche qui, Libre des traditions foncieres, doit se plier aux seules regles du march& 
Les regulations ordonnees par les gouvernements ne sont pas toujours respectees et elles 
ne sont pas efficaces. Un courant theorique soutient meme que ces regulations ont un effet 
discriminatoire (Gilbert A. and Jan Van Der Linden 1987, 134. Grimes O.F. 1976. Hutton J. 
ed. 1972. Morrison M.K.C. and Gutkind P.C.W. eds. 1982. Peil M. 1988. Stren R. 1978. 
Uyanga J. 1982) a l'egard non seulement des pauvres, mais des vieux et des femmes 
proprietaires, tandis que le speculateur peut jouer sur les regles du march& beneficier des 
privileges de l'Etat, et meme sauver ses interets en mettant son argent ailleurs si l'affaire qui se 
presente n'est pas lucrative. 
On peut ainsi dire qu'un des principaux facteurs de la crise actuelle se situe dans le secteur 
administratif, lourdement handicape par des procedures bureaucratiques. La question qui se 
pose est celle de changer une administration neo-patrimonialiste, corrompue, inefficace, contre-
incitative pour l'accumulation et la croissance economique, en une administration au service 
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d'une population en croissance rapide et qui s'appauvrit (Evan Glasser D. 1988. Hayden G. 
1983. Sandbrook R. 1985). 
Par dela les facteurs economiques, une autre vision s'interesse aux facteurs culturels, 
politiques et techniques dans l'explication des problemes urbains. Ces derniers facteurs pesent 
sur la croissance economique et sur l'amelioration du bien-etre des populations. Toutes ces 
approches ne peuvent pas non plus negliger les relations interpersonnelles, les rapports entre 
groupes, les relations entre diverses organisations de la societe. Si on tient compte de tous ces 
elements et de la participation de la population, les politiques et strategies de developpement 
pourraient prendre un autre chemin, plus elargi, plus democratique, moyennant l'intervention 
des organismes publics et prives, et des politiciens, avec la population (Hennen B. 1973. 
Uchendo V.C. 1979). 
La structure de la stratification sociale n'est pas rigide, et grace a cette flexibilité , les 
associations populaires exercent un role d'intermediaires entre la communaute locale et le 
pouvoir central. II en decoule que les politiques censees dirigees vers l'amelioration des 
logements et des conditions de vie des citadins pauvres doivent permettre aux gens de participer 
leur elaboration et a leur execution. II est interessant aussi de constater la crainte des autorites 
et des elites au pouvoir a regard de ces masses de citadins qui elaborent leurs propres strategies 
de survie alors que, d'apres les politiques officielles, elles devraient rester en marge de la 
participation politique. 
129 
Section III. 	Politiques urbaines et enjeux fonciers a Nairobi. 
Le developpement urbain a Nairobi. 
La tenure traditionnelle de la terre etait controlee, dans la majorite des regions, par 
les anciens ou par des tribunaux charges de regler les problemes, le partage et l'utilisation de la 
terre. Ce systeme se rapporte principalement au secteur rural car, les centres urbains A Pepoque 
etaient peu nombreux. Avant le commencement de la construction de l'Uganda Railway, il y 
avait meme tres peu de villages dans le lieu appele aujourd'hui Nairobi. Les villages concentres 
A cet endroit etaient habites par des hommes qui travaillaient comme porteurs, commercants ou 
soldats. Ces nouvelles occupations obeissaient aux besoins des premiers europeens etablis dans 
le pays (Maxon R.M. 1986). 
Avant que le gouvernement anglais ne prenne le controle du Kenya en 1897, les 
occupants europeens avaient déjà etabli un systeme de tenure de la terre. Ce systeme 
fonctionnait moyennant des certificats octroyes aux colonisateurs pour une *lode de 21 ans, 
periode qui pouvait etre renouvelee pour 21 ans encore, si la term occupee etait convenablement 
exploitee. Le systeme evolua avec retablissement de l'East Africa Protectorate et Les certificats 
permirent de garder et d'exploiter la terre durant 99 ans (Ogot B.A. 1976. Cooper F. 1980). 
Ces changements se produisirent juste au moment ot le nouveau Protectorat definit les 
frontieres du Kenya qu'on connait actuellement. 
A. Les politiques coloniales, A partir de 1895, vont etre determinees par la construction du 
chemin de fer allant de Mombasa jusqu'en Uganda. L'objectif de sa construction etait non 
seulement economique, mais il allait aussi faciliter l'administration politique du Protectorat. Les 
communautes africaines qui habitaient Les terres traversees par le chemin de fer pratiquaient 
auparavant une economie de subsistance; celle-ci sera modifiee radicalement A cause des interets 
coloniaux, qui encouragent le developpement d'une agriculture commerciale afin de pouvoir 
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payer les coas de la construction du chemin de fer, de pouvoir entretenir l'administration 
coloniale, et de realiser un nouveau marche d'exportation. 
Pour ce faire, le gouvernement colonial determine des nouvelles politiques d'occupation 
dans lesquelles les colonisateurs prennent possession des terres, appelees White Highlands . 
Les africains occuperont les Native Reserves et devront adopter le role de subordonnes. Au 
debut du siècle, Les Native Reserves etaient déjà etablies: aucun Africain et aucune tribu n'avait 
de droit sur ces terres, les terres ayant ete, en leur totalite, mises sous la tutelle de 
l'administration colonialel. Au milieu des annees '20, tous Les droits des Africains sur la terre 
etaient restreints aux Lois des Reserves. Avec l'Ordinance de 1915, le gouverneur pouvait se 
reserver la terre qui A son avis, etait necessaire pour l'utilisation des autochtones; ii avait aussi le 
pouvoir de decider de tout transfert de terre a realiser entre personnes de differentes races. 
La politique coloniale introduisait, avec les White Highlands, des centres urbains bien 
delimites et destin6s a heberger des ressortissants &rangers. Les principaux etaient destines aux 
colonisateurs et caracterises par les styles de vie europeens et de haut standing de 
developpement. A cote, on trouvait aussi des secteurs urbains destines a loger Les Asiatiques, 
specialement les Indiens, qui avaient aussi leurs quartiers destines au commerce, demarques 
mais adjacents aux secteurs residentiels europeens (Etherton D. 1971). 
La segmentation urbaine montre que Les logements europeens et les domaines de 
production de café occupent les cretes des regions boisees dans les terres fertiles au nord, et A 
l'ouest du chemin de fer A Nairobi. Les lieux de stockage sont situes dans les regions du nord et 
de Pest de la ville. Les autres regions sont destinees A des quartiers separes pour loger les 
travailleurs asiatiques qui etaient des ouvriers du chemin de fer, les vigiles pour la securite des 
1 En 1902, le droit des colonisateurs a garder la terre pour 99 ans, a ete etabli par le Crown Lands Ordinance. 
En 1908, le Land Titles Act est cree pour faciliter la separation entre les Crown Lands et la propriete de la 
term. En 1915, l'Ordinance de 1902 est remplacee par une autre, qui definit le droit exclusif des blancs a la 
terre. (Mucai-Kattambo V. 1992. Mbithi P. and C. Barnes, 1975). 
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quartiers europeens, et les logements et commerces asiatiques. Les rares Africains qui habitaient 
dans la ville etaient ceux qui avaient la un travail et qui logeaient dans des dortoirs strictement 
encadres. 
Le phenomene squatting, et la legitimation par les autochtones de ce mode de vie peuvent 
etre signal& des le debut du siècle. Les origines historiques se trouvent dans le nouveau 
systeme de tenure et d'exploitation de la terre, qui enleve les droits a la terre aux Africains et qui 
encourage un nouveau systeme de travail-emploi dirige par les "proprietaires" europeens et 
asiatiques. On remarque, des 1890, l'existence de Pangani, qui a ce moment-la n'etait qu'une 
auberge pour les travailleurs africains du chemin de fer. Mais Pangani ne tarda pas A recevoir 
aussi Les premiers depossedes de la terre en provenance du milieu rural. 
L'existence des bidonvilles, des le debut de la periode coloniale, n'est donc etrangere ni 
au developpement de la ville, ni aux politiques du gouvernement sur place. Des les premieres 
apparitions des squatters, le gouvernement cite des lois pour les eliminer comme il a ete fait en 
1901, quand le Municipal Council fait une loi destinee a eliminer les squatters de Nairobi. Ces 
politiques repressives ne pourront pas stopper le flux des pauvres ruraux qui vont chercher la 
survie en ville. On voit donc comment les "hotels" de Pangani deviennent des habitations de 
squatters. En 1913, ce bidonville devient un centre africain de discussion politique, oti est née 
['organisation politique "Fast African Association". 
A cette époque se developpa aussi ce qui deviendra le plus grande bidonville de Nairobi: 
Mathare Valley. Son origine est signal& en 1919 (Etherton D. 1971), quand cette region 
commence une existence semi-urbaine avec l'etablissement d'une caserne. D'autre part, des 
1912, la population europeenne avait déjà manifeste son desir de developper une aire 
residentielle moderne avec un Country Club et un terrain de golf: le Muthaiga Club ouvre ses 
portes en 1913, et rid& du quartier se consolide en 1922 quand Muthaiga, situe dans le plateau 
Kikuyu, est declare ville exclusive de blancs, avec ses propres lois, son systeme de maintenace 
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de routes et son secretaire de mairie. Quant a la population asiatique, elle a ete installe A 
Pangani, Parklands, Ngara et Eastleigh, apres la revolte qu'elle a foment& en 1920 pour avoir 
le droit de sortir du ghetto residentiel qui lui avait ete assignee (Hirst T. 1994). 
La transformation spatiale A Nairobi se produit dans tous les secteurs sociaux, et elle est 
determinee par des reflexions qui concernent plus les races que le bien-etre de la population. 
Nous voyons ainsi qu'en 1921, il y avait déjà 12.088 Africains habitant dans 8 villages 
l'interieur de Nairobi. Trois d'entre eux ont ete detruits par le gouvernement en 1923 et ses 
habitants ont ete reloges A Pumwani, premier quartier amenage par le gouvernement pour les 
squatters urbains. Ceci a ete aussi le premier de plusieurs essais pour trouver une solution A ce 
que le pouvoir colonial appelait un probleme de securite (Etherton D. 1971, 7). 
B. Dans les annees '30 se poursuit la confiscation des terres, par la creation de nouvelles 
frontieres pour les reserves africaines, ce qui conduit A l'augmentation de la population sur les 
reserves 0.jà existantes, et A une surexploitation de la terre. Les politiques coloniales obeissent, 
dans ce contexte, aux demandes produites par la crise des annees '30 et aux besoins d'auto-
suffisance en produits cerealiers et dans l'horticulture. Ii se produit un changement dans les 
politiques envers les Africains puisque le gouvernement, pour pouvoir parvenir A ses objectifs, 
utilise son pouvoir pour diriger et reguler les activites economiques tant dans les terres 
exploitees par les colons blancs que dans les reserves africaines. Dans ces dernieres, on 
commence donc la promotion des cooperatives, dans des endroits selectionnes et chez des 
Africains choisis, sous la supervision d'un nouveau bureau de registre cree par le 
gouvernement (Mucai-Kattambo 1992,7-8). 
Tandis que ces politiques se developpent en milieu rural, A Nairobi les restrictions pour 
les migrants deviennent plus fortes. Les restrictions sont plus remarquables, dans le droit au 
logement, a habiter dans la ville. Un grand nombre de depossedes continuent a s'etablir en ville 
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de facon illegale", sans avoir ni emploi ni logement. us continuent a agrandir les regions de 
squatting, soit frontieres de la ville, soit a l'interieur meme de la ville. 
Un fait tits important est la composition des nouveaux citadins, la composition des 
acteurs sociaux des bidonvilles. En effet, les villages et Les enceintes servaient déjà, des les 
annees '20, au developpement de certaines activites economiques pour les femmes. Nairobi 
devenait ainsi l'endroit privilegie dans le processus migratoire feminin, car c'etait justement 
dans ces aires urbaines que les modele precoloniaux d'autorite etaient inop6rants (Bujra J. 
1982). Les habitants de ces aires urbaines restaient en dehors des formes existantes de controle 
exercees par les chefs coutumiers et les anciens; us pouvaient aussi developper plus librement 
un autre type d'activites economiques. On peut dire que, dans ce processus de changements 
sociaux, les femmes prennent un nouveau "pouvoir", etant donne les conditions sociales qui 
leur permettent d'exercer des métiers leur dormant une certain independance economique et de 
prendre de nouveaux arrangements autour des conditions du manage et leur vie familiale. 
Ces femmes travaillaient dans la prostitution, la fabrication du Chang'aa, en faisant la 
cuisine, en faisant la lessive et en realisant des activites commerciales. Toutes ces activites 
economiques etaient destinees a servir les Africains travaillant en ville. Un trait distinctif des 
prostituees etait leur succes dans la creation d'une voie d'accumulation, en vendant leur travail 
et des services aux travailleurs migrants (White L. 1983). Elles sont arrivees a accumuler le 
capital pour construire des logements et les mettre en location. La prostitution n'etait pas la 
seule fawn d'acquerir le capital, car elles developpent aussi le marche des legumes, tissus, 
chaussures, etc. La vie sociale des prostituees dependait de leurs relations avec Les autres 
femmes de la meme profession. Elles habitaient seules ou partageaient leur logement avec une 
autre femme. Ces relations etaient basees sur des rapports de voisinage et d'amitie plutot que 
sur les relations ethniques (Little K. 1973, 83-90). 
134 
Les revenus tires de la prostitution ont permis aux femmes-de realiser de nombreuses 
activites et des investissements economiques. Elles aident aussi leurs families A la campagne. 
Leurs revenus leur permettent de s'etablir elles-memes comme partie d'un groupe social defini 
durant les annees '25 et '35 (White L. 1983). Quelques femmes africaines et quelques families 
asiatiques sont les premieres A monopoliser la construction et l'approvisionnement des maisons 
A Nairobi (Bujra J. 1982, 224-233). Le processus economique change et les Africaines 
engages dans la prostitution, avec leur propre argent, continueront a acquerir des proprietes 
dans la ville et A construire de nouvelles maisons. 
Durant les annees '30, les femmes Malaya, urbanisees et pratiquant l'accumulation par la 
propriete urbaine, vont former une partie importante des habitants et proprietaires urbains, car 
elles possedent 50% des residences musulmanes dans le bidonville de Pangani (Bujra J. 1982, 
224233). De la meme fawn qu'on a caracterise les femmes A Nairobi comme celles qui creent 
une petite bourgeoisie (White L. 1983), on pourrait dire aussi que ce sont elles qui ont, des le 
debut du siècle, cree, developpe et diversifie le secteur informel A Nairobi. 
La presence des femmes, et surtout des prostituees, A Nairobi, etait en contradiction avec 
les droits de residence urbaine des Africains, car Faeces au logement urbain etait vu comme 
temporaire, c'est-A-dire autorise uniquement aux travailleurs - au masculin-, employes dans la 
ville. Une des explications est le fait que les hommes avaient besoin des passes 1 pour pouvoir 
aller en vale, tandis que les femmes, a ce moment-1A, n'avaient besoin que de l'autorisation de 
leurs 
La reaction du gouvernement face A toutes ces activites feminines, est d'eliminer cette 
"petite bourgeoisie" fonciere urbaine. L'Etat colonial decida de permettre la presence des 
femmes A condition qu'elles ne realisent plus que leur "profession", sans droit A accumuler ni 
1 Les "passes" ou "laissez-passer" etaient obligatoires pour les hommes ages de plus de 16 ans; les femmes ne 
devaient pas en avoir, car le systeme avait ete cree pour controler la migration de la force de travail, dans 
laquelle elles n'etaient pas inclues. (Lonsdale J. 1980). 
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devenir proprietaires foncieres. En 1931, il y avait 3.177 habitants A Pangani, dans 312 
maisons. En 1934, l'Etat decide l'expulsion des habitants du bidonville et la &possession des 
proprietes aux femmes. L'Etat negocie la sortie des gens du bidonville et propose de payer aux 
propnietaires un loyer A vie pour leurs proprietes. En 1936, le gouvernement decide de demolir 
le bidonville, mais beaucoup d'habitans resistent et ne le quittent pas. En 1938, le bidonville 
est demoli, de nombreux habitants sont reloges a Shauri Moyo oü le Municipal Council offre 
174 maisons. En fame temps, le gouvernement cree les reglementations pour interdir la 
construction de maisons en dur et de louer les maisons,en rendant illegal le droit de propriete 
urbaine aux Africains (White L. 1983, 170-185. Etherton D. 1971, 80-81. Lovett M. 1989). 
Le controle exerce sur les Africains A Nairobi, va devenir plus fort A l'egard des femmes 
qui etaient les seules a garder une certaine independance a l'egard de l'Etat et de leurs families 
la campagne. La liberte de mouvement provoque la crainte, nous l'avons dit, non seulement des 
autorites mais des Africains eux-memes. Le probleme ne se trouve pas seulement dans les 
revenus qu'elles tirent de leurs aciivites mais vient aussi du danger d'une migration massive des 
jeunes femmes, de la campagne a la ville, car c'etait les femmes qui etaient chargees de la 
production agraire pour la subsistance. Dans le District de Nandi -Kenya-, en 1948, le Conseil 
local utilise la "tradition" pour justifier le Lost Women Ordinance qui interdisait a toutes les 
femmes agees de plus de 12 ans de quitter le District sans l'autorisation &rite du chef. En meme 
temps, cette loi interdit, et menace de penaliser tous les chauffeurs qui transportent les femmes 
et les filles hors du District. De meme, le systeme dindirect Rule et de Customary Law , 
concu durant les annees '20, devient tits efficace pour le contrOle des femmes (Lovett M. 1989. 
Oboler R. 1.985, 174). 
Parallelement a l'introduction de la prostitution comme activite economique urbaine, 
emerge aussi une autre activite qui, comme la premiere, est moralement interdite, mais devient 
source de revenus, d'emploi et est le monopole des femmes: la distillation et la vente d'alcool et 
de biere (Bujra J. 1982. Ogutu M.A. 1985. Wipper A. 1984). Dans cette activite, les femmes 
136 
etaient forcees de tranferer une partie de leur profit a l'Etat sous la forme de pots-de-vin ou 
d'amendes. Les hommes -Africains-, de leur cote, vont payer aussi, dans leurs impots et de 
fawn indirecte, le droit de consommer ces boissons. Cette activite est touch& aussi par la 
violence d'Etat, puisque les endroits de distillation et de vente subirent les memes penalisations 
que les maisons: destructions, expulsions. 
Dans ce processus d'expulsions, de demolitions, les interets economiques ont toujours 
ete determinants pour la formation du nouveau modele urbain, peu importe le coOt social. 
Kangemi est un autre exemple des strategies politico-economiques qui se sont developpees des 
la periode coloniale. En effet, d'apres les recits de quelques habitants du secteur -parmi eux 
certains ont vecu l'histoire-, lors de l'arrivee de l'Eglise catholique dans les annees '30, celle-ci 
avait besoin de terres non seulement pour sa paroisse et son couvent, mais aussi pour planter du 
café. Le gouvernement colonial l'autorise a occuper un secteur a l'ouest du centre ville, le 
secteur de Lavington, mieux connu comme Kikuyuland, et a ce moment-la encore rural. La 
population du secteur fut expulsee. Les gens furent forces d'aller plus a l'ouest, toujours sur 
des terres Kikuyu, oti s'est implant& la communaute pour devenir un endroit oü le rural se 
mélange a l'urbain, et creer ce qu'on connait actuellement sous le nom de Kangemi. 
L'evolution de la ville durant cette periode n'est pas determinee seulement par les facteurs 
d'ordre economique et politique. La ville s'accroit et avec elle le nombre des squatters. Durant 
la periode coloniale, par contraste avec d'autres pays de l'Afrique de l'Est, le Kenya presente le 
plus grand developpement urbain. D'apres l'etude realisee par les Nations Unies (1964), le 
Kenya avait 17 villes en 1948 avec une population urbaine de 285.445 habitants, dont 118.976 
etaient a Nairobil. Le taux de croissance est estime a 11% pour les annees '50 (Morgan 
W.T.W. and Shaffer M. 1966). 
1 	faut tenir compte du fait que le taux de croissance tres eleve A Nairobi est dti aussi, en partie, a 'Inclusion 
des grands espaces de l'ancienne region de Kiambu. 
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Le systeme de tenure de la terre se maintient sans changement jusqu'a Pannee 1954, 
quand commence le processus de registre et d'individualisation de la propriete de la terre, avec 
le Swynnerton Plan (Ghai and McAuslain, 1970. Leys C. 1976). Ce Plan etablit les bases d'un 
programme de reforme dans la tenure de la terre, d'intensification des politiques de 
developpement agricole, et de promotion du commerce dans les terres occupees par les 
Africains. La philosophie du Plan etait de considerer que Les Africains eux aussi avaient le droit 
de beneficier du developpement agricole. L'abandon des pratiques traditionnelles de tenure de la 
terre a ete recommande. 
L'introduction des droits individuels sur la terre enleve aux femmes la "securite" qu'elles 
avaient dans le systeme traditionnel, oa elles pouvaient au moms assurer leur propre 
subsistance et celle de leurs enfants (Leys C. 1976. O'Barr J. 1985, 17). Ces avantages 
prennent fin avec l'influence des ideologies exterieures (Iliffe J. 1979, 120). Avec ces 
changements, on introduit une nouvelle figure dans le langage social: le "chef de famille", 
definition qui est donc identifiee avec l'homme. 
D'apres Mucai-Kattambo (1992, 11), le Swynnerton Plan avait principalement une 
dimension politique, car il etait vu comme une solution aux problemes politiques du Kenya, qui 
connaissait déjà les effets politiques des revokes des Mau Mau. De plus, l'individualisation de 
la terre allait creer une nouvelle classe moyenne , qui allait soutenir la situation sociale telle 
qu'elle existait a ce moment-la. Cette approche est en accord avec la realite, si on tient compte 
que le processus d'individualisation et de nouveaux registres de la terre ont ete mis en oeuvre 
dans les reserves déjà surpeuplees. Les ordonnances concernant la tenure de la terre ont affecte 
tous les Africains jusqu'aux annees '50. Avec l'application du Swynnerton Plan, la terre 
devient propriete privee et les titres de propriete sont donnes aux hommes uniquement. Les 
desavantages sont nombreux sur le plan social. Les changements vont consolider la nouvelle 
classe des sans terre, par le &placement des parents, amis ou locataires sans terre. Cela aura 
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comme consequence la montee du marche et du cout de la terre; cela se realise de facon 
progressive, quand les fermiers riches commenceront a acheter les terres aux petits fermiers. 
Cette periode est marquee aussi par une plus grande stabilite dans les affaires agricoles - 
dans les annees '40 et '50-, fait qui va attirer encore plus de migrants europeens et renforcer 
encore davantage l'agriculture comme base de Peconomie coloniale. Cette domination 
economique etrangere sera realisee par 30.000 europeens en 1948, lesquels dans les annees '60 
controlaient plus de 3 millions d'hectares, approximativement 80% de la meilleure terre-
fermiere au Kenya (Mbithi P. and C. Barnes 1975, 14-15). La concurrence pour la possession 
de la terre s'etablit entre Europeens et Africains. Les Africains les mieux situes sur Pechelle 
economique et, pourquoi pas, déjà sur l'echelle politique, vont contribuer au developpement 
d'une nouvelle "classe" sociale liee au foncier, qui accelerera encore la proletarisation des petits 
paysans et, partant, l'augmentation du flux migratoire des depossedes vers Nairobi. On assiste 
a l'emergence d'une ville oil la segregation raciale et sociale donne naissance a une nouvelle 
"classe" de riches autochtones, et une autre "classe" de depossedes, ce qui ne changea guere 
avec l'independance. 
1. Les principales transformations socio-economiques et spatiales au Kenya depuis la 
periode coloniale. 
Le gouvernement colonial s'interesse, a la fin des annees '50 , suite aux pressions 
politiques internes, a la relocalisation des Africains sans term dans leurs lieux d'origine tribaux. 
En 1961, on essaye de consolider un programme par l'africanisation des "terres europeennes", 
et en 1962, ce programme devient officiel sous le nom The Million Acre Scheme. Son objectif 
etait socio-politique. On croyait qu'en faisant le transfert des "terres des Europeens" vers les 
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Africains, on allait satisfaire les demandes de terre de la part des autochtones, en meme temps 
qu'on allait "contribuer A la stabilite politique" du pays. 
Les changements realises dans cette periode n'ont pas contribue A la stabilisation 
economique des Africains en milieu rural; au contraire, les changements dans le systeme de 
tenure de la terre donnent comme resultat l'augmentation des differences sociales et 
economiques entre les paysans qui ont un acces different aux ressources economiques. Le 
processus de &possession s'accroit: des travailleurs-locataires ont ete forces par les nouveaux 
proprietaires africains de quitter les fermes; d'autres petits paysans doivent vendre leur lopin de 
terre, forces par les pressions des voisins riches ou par le besoin de chercher fortune ailleurs, 
etant donne que leur lopin ne leur donne pas assez pour entretenir leurs families. 
Le processus migratoire continue ainsi vers Nairobi et la ville arrive A avoir une 
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population de 315.000 habitants en 1962 (Ajaegbu H.I. 1979, 87). La population A Mathare 
Valley continue aussi A s'accroitre malgre les efforts du gouvernement pour faire deguerpir les 
habitants; les reactions politiques ne se font pas attendre, puisque la s'etaient refugies plusieurs 
membres du mouvement pour l'independance du pays (Etherton D. 1971, 10). 
Une autre consequence de ce processus de &possession de la terre pour les Afnicains est 
subie par les femmes. En effet, elles sont confrontees A une serie de changements dans leur role 
de productrices agraires. Le manque de controle de la terre, avec les titres de propriete donnes 
aux hommes (dans une nouvelle logique sociale imposee par les Europeens), devient la 
principale cause de dependance economique, ceci alors que ce sont les femmes qui assurent 
80% de la production agricole. Sans terre, ces femmes sont reduites a Petat de dependance, 
sans aucune securite dans la tenure de la tene et ayant l'obligation de continuer A fournir leur 
force de travail. 
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Les politiques post-coloniales commencent par un rapport realise par les Nations Unies 
(Bloomberg L. and Abrams C. 1964), A la demande du nouveau gouvemement. Cette mission 
recommande l'etablissement, dans le Ministry of Housing, d'un bureau chargé des affaires 
concemant le logement, &ant donne les mauvaises conditions dans lesquelles devaient vivre les 
Africains. On crea alors le National Housing Corporation (NHC), qui allait remplacer le 
Colonial Central Housing Board. Ce nouveau bureau devait se charger de la production de 
maisons pour les pauvres urbains au moindre call Dans la suite, en 1967, on crea le Housing 
Finance Company of Kenya (HFCK) qui devait contribuer aux programmes de logement en 
facilitant Faeces aux fonds necessaires pour aider les habitants urbains A payer leurs maisons. 
Apres l'independance, iL y a donc des politiques concemant Les problemes urbains, qui 
sont orientees A la solution des problemes de logement. Le logement est ainsi pris en main par 
des institutions du gouvemement, et par des organisations privees qui fonctionnent a titre 
individuel ou comme societes immobilieres. Les unites residentielles sont developpees dans Les 
secteurs populaires et sont destinees A ceux qui n'ont pas de ressources pour payer une maison 
"decente". Pour ce demier groupe social, la Banque Mondiale commence, au debut des annees 
'70, un programme de maisons style HLM destinees aux pauvres. Les conts ont, une fois de 
plus, &passe Les previsions du programme selon lequel les gens pouvaient depenser entre 15 et 
25% de leur revenu pour payer les traites mensuelles (Mayo S.K. 1985). Mais Les revenus 
etaient toujours inferieurs a ceux requis pour avoir acces aux logements, ce qui a contribue 
l'insucces du programme parrni Les pauvres et A ce que des gens d'autres couches sociales plus 
aisees, pour qui les programmes n'etaient pas prevus, en beneficient. 
Ii est important de remarquer que, des Les premieres annees qui suivent l'independance, le 
processus de tenure de la terre se developpa dans les secteurs pauvres avec un nombre croissant 
de locataires et une diminution de proprietaires-occupants. Tandis que dans d'autres secteurs, 
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quand les maisons sont construites par des societes immobilieres ou par des particuliers A titre 
prive -avec l'aide des organismes officiels-, le nombre de maisons et de proprietaires qui les 
habitent augmente. On voit demarrer, a partir des annees '60, le processus d'accaparement de la 
terre urbaine par ces minorites sociales, qui vont s'impliquer dans les affaires foncieres par la 
speculation de la terre. 
La croissance de la population des bidonvilles s'est accompagnee de la construction de 
petites maisons A une chambre (voir Annexe N°4-A) -ou de maisons a plusieurs chambres dans 
certains endroits- destinees A etre louees aux nouveaux arrivants en ville. Ces constructions sont 
faites par des proprietaires particuliers. Ces nouvelles representations du droit foncier sont 
accompagnees, au debut, par des pratiques autochtones ou on trouve des arrangements sur 
l'espace pour l'amenagement, dans un style traditionnel qui guide la construction des huttes, 
utilisant de la terre et d'autres materiaux, toujours precaires, qu'on peut trouver sur place. 
L'utilisation des methodes traditionnelles n'est pas determinante dans les nouvelles pratiques 
foncieres. En effet, on observe deja une juxtaposition ou une sorte de synthese positive 
d'integration entre la tradition et la modernite. On innove et on construit avec ce qu'on trouve, 
meme si les resultats ne sont pas en accord avec les principes officiels de la planification 
urbaine. 
Actuellement, la segmentation de l'espace A Nairobi n'obeit pas seulement A des facteurs 
ou conflits pour la possession de la terre, mais aussi a un certain engagement economique, a un 
degre de participation dans la politique et A une distinction sociale qui determinera un paysage 
urbain segmente par couches sociales. Les bidonvilles et leur croissance numerique deviennent 
une caracteristique remarquable dans la consolidation du fait urbain. Cette croissance de la 
-  population a Nairobi, surtout dans les bidonvilles n'obeit plus A des facteurs lies aux migrations 
ville-campagne, mais a la simple reproduction biologique des habitants urbains, comme nous 
pouvons le constater dans les reponses donnes, par 250 personnes, A la question "pourquoi 
avoir choisi de vivre A Mathare Valley": 
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- ii n'y a pas eu de choix: sont nes A Mathare Valley : 163 
- manque de terre en milieu rural : 46 
- manque d'emploi dans leur lieu d'origine : 11 
- expulses d'autres zones de squatting A Nairobi : 23 
- famine dans le lieu d'origine : 0 
- disputes familiales : 7 1 • 
D'apres le dernier recensement de population realise au Kenya, la population de Nairobi 
aurait ete de 1.340.000 habitants en 1989; d'apres des estimations faites par des chercheurs 
africains au cours de nos missions sur place, la population de Nairobi serait 
approximativement, en 1994, de deux millions et demi d'habitants. Ces dernieres estimations 
sont, a notre avis, plus coherentes avec la realite qu'on retrouve sur le terrain. Nous avons pu 
recenser sur place 29 bidonvilles qui A eux seuls peuvent avoir une population proche du 
million et demi d'habitants. De ces bidonvilles on en retient 4 par leur importance quant A la 
taille et au nombre d'habitants: 
- Mathare Valley : avec une population moyenne de 200.000 habitants (peuple par plus ou 
moms 40% de Kikuyus); avec une aire d'approximativement 8x 3 kms, 
- Kibera : avec une population moyenne de 150.000 habitants; avec une aire 
d'approximativement 4 x 5 kms, 
- Kawangware: avec une population moyenne de 100.000 habitants; avec une aire 
d'approximativement 4 x 4 luns, 
- Kangemi: avec une population moyenne de 50.000 habitants; avec une aire 
d'approximativement 3 x 4 lams. 
1 fl s'agit de femmes qui oat perdu leur epoux, et qui sont obligees de quitter leur terre. Celle-ci devient 
propriete de la famine du defunt 
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Dans cc long processus de changements et de definitions socio-politiques determines par 
la tenure de la terre, on observe une societe urbaine hierarchisee socialement, segment& 
geographiquement, et pour laquelle l'Etat devra entamer des politiques qui s'averent ne pas 
toujours etre ni coherentes avec la realite ni destinees a ceux qui en ont vraiment besoin. Ces 
resultats de la planification officielle peuvent their a la complicite implicite entre gouvernement-
couches aisees et a la logique patrimonialiste qui, par des moyens autoritaires, luttent pour 
sauvegarder le pouvoir politique tout en gardant le pouvoir economique, et en concevant des 
projets qui ne resteront que des idees sur le plan theorique. 
2. Le gouvernement Kenyan et la definition des Plans de Developpement a partir des 
annees '60. 
La nature des politiques de l'Etat change avec l'histoire, et ces changements peuvent 
etre expliques par le caractere de la classe dirigeante et le role joue par l'Etat. L'Etat est associe 
aux grands proprietaires fonciers, aux couches aisees qui ambitionnent d'avoir acces au capital 
et qui dependent des interets occidentaux, et aux industriels locaux qui ont une relation plus 
atnbivalente avec le capital &ranger (Afshar H. 1987, 2. Waterston A. 1965). Les resultats de 
ces relations determineront le choix des politiques nationales. 
Dans les societes en transition et dans des Etats en formation, comme le Kenya, le 
phenomene le plus significatif est le manque d'equilibre entre Les institutions qui prennent les 
decisions dans la planification des politiques, et les institutions bureaucratiques qui executeront 
Les politiques. La faiblesse relative des institutions politiques veut dire que les fonctions 
politiques ont tendance a etre appropriees par la bureaucratic. Les luttes inter-bureaucratiques 
deviennent une forme primaire de la politique (Riggs F. 1963, 120), et donc un facteur 
important dans la facon dont les decisions concernant les strategies de developpement seront 
prises. 
144 
La bureaucratie au Kenya joue un role decisif dans le developpement economique; elle 
exerce une influence sur les ressources financieres, sur les strategies de developpement et sur la 
maniere dont les Plans et les programmes deviendront projets concrets. Les leaders nationaux 
utilisent la bureaucratie pour atteindre les objectifs economiques, ceci en l'absence de secteurs 
prives forts qui permettraient de stimuler et de controler le developpement (Abernethy D. 1971, 
101). Le developpement devient ainsi le resultat des interets des classes dirigeantes -les elites-
qui dans les prises de decision ont pense surtout a sauvegarder leurs propres interets en relation 
avec le capital. Devant les pratiques et les interets de certains groupes, l'Etat devient le lieu 
privilegie d'investissement, d'interets personnels précis qui, par la suite, negligeront d'autres 
formes et representations qui pourraient conduire a la realisation d'un developpement vraiment 
national. 
Le processus du developpement suivi au Kenya n'echappe pas a. ces elements consideres 
comme generaux pour les pays d'Afrique. Le gouvernement Kenyan definit le developpement 
en termes de croissance constante des institutions economiques et politiques: 
l'expansion d'un Etat administratif, 
l'etablissement d'un Parti politique efficace: relations hierarchiques entre patron-client, 
l'expansion d'un secteur economique prive qui depend, pour sa croissance, du capital 
&ranger (Barkan J.D. 1984, 10-11). 
Les politiques et programmes etablis au Kenya proposent dans leurs objectifs de faire 
profiter l'ensemble de la population. II s'est realise une expansion, des les annees '60, dans les 
facilites d'acces a reducation et a la sante; ii y a eu l'introduction de methodes et d'equipements 
modernes pour l'agriculture, etc. Ces objectifs supposes profiter a tous les Kenyans ne 
profiteront qu'a une minorite de la population et, si on park des pauvres urbains, on pourrait 
dire que les benefices Wont pas ete tres representatifs. 
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Les mecanismes de regulation politique s'averent inefficaces pour les pauvres: en effet , 
l'Etat planifie des programmes de logement qui, dans la suite, ne pourront etre utilises par ceux 
a qui us etaient destines. Ii y a un bouleversement social determine, notamment, par des 
facteurs economiques, car la plus grande partie des projets ne peuvent etre assumes par les 
pauvres, &ant donne les couts tits eleves des logements, l'impossibilite de payer les charges 
supplementaires et le manque de financement de la part de l'Etat ou des banques et 
d'organismes financiers prives. Un nouveau marche immobilier va done s'imposer, øü les 
pauvres sont soumis la speculation fonciere par des gens qui n'ont pas touj ours les titres de 
propriete des terrains qu'ils exploitent. 
Pour comprendre la deregulation des programmes et l'augmentation du nombre des 
pauvres urbains, IL faut done examiner le contexte economico-politique national. La demande 
s'accroit au meme rythme que la croissance de la population. La pression de la population en 
(late de logement est en rapport avec cette evolution de la population qui, par les effets de la 
migration et, au fil des annees, par sa reproduction meme en ville, ne fait qu'augmenter. Ce 
sont des donnees a considerer par le gouvernement quand 11 entame les Plans de 
Developpement, qui comportent toujours des programmes destines a l'amelioration des 
conditions de vie des couches pauvres. 
Le Premier Plan de Developpement (1966-1970)  montre l'interet du gouvernement pour 
la production des logements necessaires par le secteur public et prive. En meme temps, ce Plan 
confirme les politiques déjà existantes concernant les expulsions et les destructions des taudis et 
des bidonvilles, qui ternissaient le prestige du nouveau gouvernement independant. Cette 
politique considerait qu'en procedant a des demolitions et expulsions, on allait reduire les 
migrations de la campagne vers la ville. Mais us tardaient a realiser des programmes de 
developpement rural qui allaient resoudre les causes structurelles des problemes des pauvres en 
milieu agraire. Ainsi, les annees '60 se caracterisent par le nombre d'expulsions et de 
demolitions impose par The Nairobi City Council (NCC). Les consequences de ces politiques 
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ont ete que, comme cela s'est fait tout au long de l'histoire de Nairobi, tandis que l'Etat demolit, 
les pauvres reconstruisent leurs taudis sur place ou dans une autre zone de squatting. 
Le Deuxieme Plan de Developpement (1970-1974) arrete provisoirement les demolitions 
dans les politiques urbaines, car l'Etat allait commencer de nouveaux programmes pour 
ameliorer les conditions de vie et de logement des pauvres, avec l'aide des organismes 
internationaux. L'Etat introduit quelques programmes de promotion de logements, prete de 
l'argent aux villes et aux autorites locales pour construire des maisons quand les budgets locaux 
n'ont pas la capacite de financer les programmes. A ce moment, on voit intervenir les societes 
privees, des particuliers, qui participeront aux programmes comme constructeurs ou pour preter 
de l'argent, pour obtenir aussi des prets de l'Etat qui allaient leur permettre de realiser de 
grandes affaires immobilieres. 
Durant cette periode se produisent de nouveaux changements dans la tenure de la terre et 
dans les Lois coloniales qui avaient survecu jusqu'a ce moment-la. Jusqu'en 1969, quand des 
cooperatives commencent a acheter la terre privee a Mathare Valley, il etait illegal de construire 
sur les terres qui etaient la propriete des trois types de proprietaires existants: l'Etat, le Nairobi 
City Council, et certains particuliers. 
Le Troisieme Plan de Developpement (1974-1978):  En 1972, les logements des squatters 
avaient atteint le nombre de 22.000 unites et, dans Farm& 1979, its etaient 110.000, hebergeant 
approximativement 40% de la population a Nairobi (Amis S. 1984. CHANA T. and Morrison 
H. 1973). Les politiques des Plans n'ont donc pas ete tres efficaces, ni a la campagne ni dans la 
construction des logements urbains. Cela pousse le gouvernement a envisager une politique de 
logement urbain plus realiste. 
Les demolitions et les expulsions dans les aires de squatting ont ete suspendues et, 
comme alternative aux demolitions, on propose ramelioration des taudis. L'aide dorm& a ceux 
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qui allaient investir dans l'amelioration des taudis a ete detournee, certains proprietaires ayant 
investi dans ces regions a des fins speculatives. De plus, l'aide etait dorm& a ceux qui avaient 
des titres de propriete, c'est-à-dire a une petite minorite; les consequences ont ete negatives pour 
les non proprietaires de la terre, et cela va contribuer A l'augmentation du nombre des maisons 
non planifiees et du prix des loyers. L'accumulation se realise, les nouveaux grands 
proprietaires batissent ou autorisent a batir sur leurs terres, en provoquant un changement dans 
les structures des bidonvilles, puisque la majorite de leurs habitants deviennent des locataires 
plutot que des proprietaires. 
- 	Le Quatrieme Plan de Developpement (1979-1983) concentre l'attention sur l'allegement 
de la pauvrete et, pour ce faire, il propose l'augmentation des revenus des families. On 
reconnalt la pauvrete comme la cause des changements dans la vie des families. Si on tient 
compte que la plus grande partie des families, de faibles ressources ou sans ressources, habitant 
a Nairobi, ont comme responsable de la famille une femme, cette partie du Plan vise donc 
l'amelioration des conditions de vie des femmes en particulier. 
Ce quatrieme Plan encourage aussi les activites du secteur informel dans les aires 
urbaines, mais l'activite continue a etre consider& comme illegale, et il n'y a pas de deblocage 
des ressources financieres permettant de realiser, par des prets et subventions, les activites qui 
produiront des benefices economiques. Les politiques concentrees sur le logement ne changent 
pas beaucoup, si on les compare avec celles de la periode precedente, ni dans leur formulation 
ni dans leurs resultats. 
Les Plans de Developpement des annees 1984-1988 et 1989-1993  montrent que la 
structure de Purbanisation et des problemes urbains n'a pas beaucoup change dans le temps ni 
en ampleur. Les pressions de la croissance urbaine et de la croissance de la misere ne modifient 
pas les programmes et ces deux Plans repetent les intentions du gouvernement d'augmenter le 
nombre des maisons et surtout d'ameliorer les conditions de vie des pauvres. Les explications 
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donnees par les societes immobilieres de l'Etat concernent le manque de capacite economique 
des gens pour pouvoir payer le coat des maisons; les faibles revenus deviennent la cause du 
manque d'acces aux programmes sociaux; A cela s'ajoutent les &marches bureaucratiques, 
parfois manipulees par des clients de l'Etat et par des speculateurs fonciers. 
Le dernier Plan donne une petite place, dans un sens pratique, au probleme du logement. 
II introduit des Lois pour reguler les codes de construction et propose de reviser les regulations 
existantes dans la planification urbaine, Les Lois d'acces A la terre et au logement, et quelques 
autres elements consider& comme des obstacles A une solution rapide des problemes de 
logement et principalement des aires squatting. 
Au niveau general, les politiques de l'Etat ont aussi ete influencees par des modeles 
proposes par des organismes internationaux. Ainsi, durant les annees 70 et '80, les 
recommandations visaient a construire des logements avec des services d'infrastructure, en 
facilitant aux pauvres leur ace& et, pour ce faire, on proposait de ne pas suivre les standards 
internationaux mais de realiser les programmes avec de la main-d'oeuvre locale, d'utiliser le 
self-help et les organisations populaires, qui pourraient faire partie des projets en y contribuant 
par de l'argent et des materiaux de construction. Dans ce sens, des programmes ont ete co-
finances par la Banque Mondiale, mais les resultats ont ete une fois de plus catastrophiques 
pour les pauvres qui n'ont pas eu les moyens economiques d'acceder aux logements qui, une 
fois de plus, furent Mourn& vers d'autres beneficiaires appartenant A d'autres couches sociales 
qui avaient de quoi payer. 
Une des premieres conclusions A tirer de ces Plans et de leur mauvais resultats, est la 
pression exercee sur les pauvres en les invitant, notamment a participer aux projets auxquels, 
dans la suite, us ne peuvent avoir acces. Ceci pousse les pauvres a demarrer leurs propres 
"programmes", en accord avec leurs priorites et en restant en dehors des circuits formels de la 
construction, c'est-A-dire sans avoir les titres sur la propriete de la terre. Le processus devient 
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un cercle vicieux qui peut etre manipule d'une part par un Etat soucieux d'avoir une publicite 
positive en proclamant des programmes pour les couches pauvres, pour la majorite de la 
population (Hyden G. 1986. Oberai A.S. 1986. Pratt B. and Boyden J. 1985. Rondinelli D.A. 
and Shabbir Ch.G. eds. 1987). D'autre part, par les proprietaires de la terre qui laissent les 
squatters occuper la terre, provisoirement, pour gagner davantage de "merites" qu'ils utiliseront 
dans de futures relations patron-client. 
Une autre conclusion concernant les Plans releve du caractere politique des decisions du 
gouvernement qui, meme en offrant des solutions, pourrait cacher la verite de ses interets, en 
developpant comme strategie de soumission de laisser les pauvres tels qu'ils se trouvent dans 
une situation consider& comme illegale (etant donne l'occupation des espaces publics et 
prives), pour mieux contenir de possibles revoltes qui pourraient &stabiliser ses propres 
objectifs patrimonialistes. La politique A regard des pauvres et, dans notre cas, a regard des 
habitants des bidonvilles, peut ainsi etre marquee par la peur que la "misere" ne devienne 
dangereuse pour la stabilite de l'Etat. 
Dans une troisieme remarque A propos des Plans, nous pourrons dire que, tot ou tard, les 
squatters auront des problemes de legitimite dans l'occupation de leur territoire et dans leur 
acceptation comme acteurs A part entiere dans le processus socio-politique urbain. Merne par 
demagogic, Les politiciens et les proprietaires ne vont pas tolerer longtemps la presence des 
squatters dans leurs domaines et l'Etat ne donnera pas A cette population pauvre les titres de 
propriete, meme si la terre lui appartient. L'Etat preferera la donner a ses clients, A la classe 
dominante, A ceux qui soutiennent le pouvoir. L'Etat met ainsi en place un systeme pour 
prelever et pour redistribuer l'argent et d'autres avantages au profit de ses clients. L'Etat donne 
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l'occasion A ses clients de prelever et, pour ce faire, l'Etat donne les outils de la legitimation, 
soit par l'utilisation des lois, soit par l'intervention des agents civils ou policiers qui serviront 
d'intermediaires dans ce processus au profit de cette nouvelle structure sociale urbaine. 
Les conflits qui apparaissent dans les droits d'usage et de propriete des terres sont un 
probleme pour le developpement urbain et, en meme temps, ceci montre l'impuissance des 
pouvoirs publics A realiser l'amenagement urbain et surtout A le realiser de facon egalitaire. 
L'Etat ne peut pas montrer ouvertement son manque d'interet A contrer le processus en cours: sa 
logique de structuration politique n'obeit pas a une politique de recherche d'un pole ideal de 
lutte contre la misere. 
Chapitre IV. Exclusion et marginalisation spatiale des pauvres. 
Au cours des annees '60 et '70, les squatters sont pelvis comme des acteurs qui n'ont de 
place ni dans le developpement economique ni dans la participation politique. us sont vus plutot 
comme des elements qu'il faut evacuer du processus social, politique et urbanistique pour 
arriver a faire, d'une part, des villes "modernes", sans les encombrements que representent les 
bidonvilles. Pour eviter, d'autre part, que ces nouveaux quartiers, representant la pauvrete, ne 
puissent devenir des foyers de contestation ou de revolte contre les nouveaux pouvoirs 
autocthtones sur place. C'est-a-dire que le phenomene squatter est percu comme un element 
capable de &stabiliser le pouvoir et son hegemonie economico-politique. 
1 .  La maitrise socio-economique du territoire urbain par l'Etat Kenyan. 
L'anterieur est encore plus valable si on tient compte du coupage geographique realise a 
Nairobi (A nous trouvons des bidonvilles et des quartiers populaires-pauvres dans toutes le'aire 
urbaine. Mathare Valley se trouve ainsi A un kilometre, approximativement, de Muthaiga le 
quartier le plus prestigieux des couches aisees. Les approches theoriques concernant la place, la 
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localisation des bidonvilles dans la peripherie de la ville ne correspondent pas au contexte 
spatial de Nairobi. 
La division sociale de l'espace urbain A Nairobi peut se faire a partir de cinq subdivisions 
physiques de la ville, que confirme l'approximation physique des bidonvilles A la ville (Voir 
Annexe N°3-B): 
- on remarque que les elites africaines et la population blanche occupent l'ancienne partie 
residentielle construite et habit& jadis par Les coloniaux. Nous sommes donc A Muthaiga Estate 
et New Muthaiga Estate au Nord, et entre Lavington et Thompson Estate A l'Ouest (A, sur la 
carte), 
- une deuxieme categorie, la population asiatique, se situe dans les secteurs de haut 
standing et de "classes moyennes": A West Lands, A Muthaiga et dans une partie de Pangani (B, 
sur la carte), 
- les "classes moyennes" africaines, en general, sont localisees dans les secteurs 
industriels au Sud, dans le centre de la ville et un peu partout a l'Est et A l'Ouest de la ville (C, 
sur la carte), 
- les quartiers populaires sont localises principalement a l'Est, entre Eastleigh et Buru 
Buru, et dans le secteur industriel au Sud (D, sur la carte), 
- finalement on trouve le sujet central de cette etude, c'est-A-dire les bidonvilles, qui sont 
localises partout dans le paysage urbain, et Mathare Valley signale avec le numero 17 sur la 
cartel. 
Par la suite, A partir des annees '75, la litterature evolue avec Les changements propres a la 
desacralisation du fait colonial, pour entamer des analyses qui renvoient A Petude de l'Africain 
en soi. Le probleme urbain est etudie, generalement, a partir des donnees concernant les aspects 
1 D'apres le releve fait stir le terrain avec l'aide des chercheurs de Nairobi, la plupart des bidonvilles ont ete 
numerotes de 1 a 28 sur la Carte. 
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de construction des maisons, de l'espace geographique, de la participation des Etats et de la 
population a la consolidation d'une vie urbaine dans un sens spatial, a partir aussi de certaines 
variables concernant la sante, l'emploi, etc. Mais, a notre avis, on n'a pas vraiment fait ressortir 
le poids que la participation de la population exerce, toujours par le bas, dans le developpement 
social et politique de la ville, surtout quand il s'agit de la capitale du pays. 
On peut aussi constater que le processus d'accaparement de la terre et du pouvoir urbain 
est un phenomene qui West pas limite aux negociations des periodes anterieures et posterieures 
aux independances; negociations qui, a Pechelle macro-politique, vont setrement contribuer a la 
determination des crises et des problemes que subissent, a tous les niveaux, les couches 
pauvres urbaines. En effet, le nouveau controle politique des Etats demure a partir du moment 
ou le pouvoir colonial definit et negocie avec une elite autochtone qui apparat comme capable 
de maintenir un controle politique et economique sur le territoire. Les nouveaux gouvernements 
heritent des anciennes institutions et d'un appareil d'Etat bureaucratique, qui essayeront de 
trouver une place, une reconnaissance formelle, dans les nouvelles soda& independantes. 
Les efforts des nouveaux gouvernements pour lancer des politiques nationalistes se font 
ressentir et on entame une serie de programmes de developpement rural, des incitations aux 
niveaux nationaux et internationaux a investir du capital industriel, et aussi des investissements 
dans l'infrastructure economique et sociale. 
Les agences techniques de l'Etat vont s'accroltre, donnant comme consequence a long 
terme, l'augmentation du controle des activites economiques et leurs benefices. L'accaparement 
du pouvoir economique par certaines elites et couches sociales aisees devient un processus qui 
determinera le controle de la societe par des moyens coercitifs. Ces nouvelles elites travailleront 
sans l'appui de la population, mais avec l'aide et la complicite de l'Etat qui doit se charger de la 
creation d'une societe de classes moyennant la stratification economique et spatiale de la 
population urbaine. D'autre part, ces elites survivront par l'accaparement et la vente des 
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ressources du pays, en recevant en echange des revenus et l'aide etatique pour garder leur 
stabilite, en meme temps qu'elles garantissent le soutien aux pouvoirs sur place (Berman B.J. 
and Lonsdale J.M. 1980. Bienefeld M.A. 1975. Cooper F. 1981. Grotpeter J.J. and Weinstein 
W. 1973). 
Les cofits sociaux qui devront etre assumes par la population ont donc leur origine dans 
ce processus de consolidation d'une classe dirigeante qui manque de fortune personnelle et qui, 
n'etant pas proprietaire des modes de production, devra avoir recours aux richesses nationales 
pour obtenir une legitimite politico-economique. L'Etat est cense maintenir un equilibre au sein 
de la societe, par Pallegeance ou la repression, cette derniere &ant utilisee aussi souvent que les 
evenements politiques l'imposent et, surtout, quand 11 s'agit de reprimer d'eventuelles 
contestations des pauvres qui, en theorie, ont une meilleure occasion de s'organiser s'ils sont 
en ville. 
Le controle de la societe commence donc a se dessiner comme un processus qui doit 
s'accomplir, tout d'abord, dans les secteurs urbanises, endroits oU les politiciens eux-memes 
ont un acces plus facile car il y a déjà un regroupement des gens, de futurs clients, facteur qui 
est different dans le secteur rural. Les &marches entamees pour le developpement, 
specialement ce qui concerne l'attention aux pauvres, ne favorisent pas les secteurs que visent 
les objectifs. Toute une serie d'arguments essayent de justifier l'Etat, en le faisant voir comme 
une entite inefficace parce qu'il est pauvre, et parce que la structure du gouvernement au niveau 
urbain n'a pas de personnel avec les qualifications necessaires pour pouvoir faire face aux 
projets inscrits dans les Plans de developpement. 
Simultanement, on commence a remarquer la croissance de l'Etat, et les differents 
secteurs sociaux commencent aussi a prendre une place dans la stratification sociale. La 
pauvrete augmenta en meme temps que la montee du phenomene squatting. Meme si les chiffres 
officiels montrent une croissance du PIB et des finances et des investissements publics, on peut 
154 
aussi voir que les politiques sont orientees et profitent a une minorite de la population, a une 
elite urbaine qui essayera par tous les moyens de garder et d'accroltre son nouveau pouvoir 
economique et ce, toujours avec l'aide de l'Etat. 
Les strategies de developpement font principalement recours aux investissements prives 
&rangers, qui produiront une croissance sans developpement; ce qui veut dire que les risques 
d'appauvrissement de la population sont encore plus grands, car la recherche des solutions est 
limit& aux interets des organismes financiers et des proprietaires du capital financier. Dans la 
recherche des solutions, une autre variable concerne la meconnaissance des systemes 
organisationnels d'une societe qui est complexe et hierarchisee, et qui comporte des unites et 
des groupes sociaux differents selon les regions, et A l'interieur de la ville-meme. 
Les processus de developpement national et d'integration spatiale ont une connotation tout 
a fait politique, dans laquelle se trouvent impliquees les relations de pouvoir et d'echanges 
socio-politiques qui joueront leur role au moment de la determination des politiques et des 
beneficiaires potentiels. On peut en deduire l'apparition de nouvelles logiques, de nouvelles 
pratiques populaires, qui seront percues comme source de conflit et potentiellement 
destabilisatrices des interets de ceux qui, voulant garder le pouvoir, n'hesiteront pas a faire 
reculer et meme disparaitre tous les elements consideres comme dangereux pour les logiques 
neo-patrimonialistes. Meme avec des Etats consideres comme faibles, qui manquent de l'appui 
de la majorite de la population et qui souffrent pourtant d'une crise de legitimite, les nouvelles 
elites et la classe dominante trouveront, moyennant la participation de leurs institutions, le 
moyen de garder leur pouvoir sans se soucier des facteurs qui conduisent la population a avoir 
une vie plus pauvre, plus precaire. 
Malgre le role autoritaire des gouvernements et l'utilisation de la violence et de la 
repression, de nombreux gouvemements se voient confront& a une certaine destabilisation et a 
une crise majeure de legitimite. L'autonomie et la legitimite de l'Etat pourraient etre la 
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consequence d'un processus dans lequel les conflits et les contradictions forcent les acteurs, 
impliques dans les prises de decisions, a travailler dans des voies qui deviennent de plus en 
plus complexes pour la maitrise du pouvoir et de la population (Corrigan Ph. et Al. 1980, 12). 
Ces conflits continueront a marquer une distance entre gouvernement et gouvernes, comme 
nous le verrons dans le cas de Nairobi. 
2. Le processus d'accumulation et la privatisation du sol urbain. 
Traditionnellement, la question fonciere concernait la parcellisation de domaines 
coutumiers, sur lesquels les Chefs traditionnels s'occupaient de la distribution et du reglement 
des conflits. Les Chefs cedent le terrain ou reconnaissent le droit d'usage A des gens de leur 
groupe ethnique; us etaient, dans la pratique, des promoteurs urbains, sans s'occuper des 
affaires concernant la construction ni la dotation d'infrastructure physique. Leur role etait plus 
centre sur la consolidation sociale par le regroupement physique du groupe. 
Ce processus foncier traditionnel continue A etre considere comme determinant dans la 
structure urbaine africaine, et on considere meme que ce systeme fait partie des difficultes que 
rencontre actuellement la planification urbaine. En effet, dans le processus de distribution de la 
terre, on considere que ce sont les Chefs traditionnels qui acceptent l'expropriation pour cause 
d'utilite publique, ou parce qu'ils vendent lot par lot A des particuliers normalement fortunes. Le 
decoupage de Pespace ichappe alors aux urbanistes et au pouvoir urbain (de Maximy R. 
1982). L'influence des Lois coutumieres empeche aussi la realisation des affaires concernant la 
vente de la terre, en provoquant la montee des prix et l'accumulation de celle-ci dans les mains 
d'une minorite de proprietaires aises (Ayeni B. 1981, 1 ,48). 
Mais d'apres nos recherches, les modes de reglementation de la propriete fonciere dans la 
ville sont actuellement tress differents des formes traditionnelles rurales: A Nairobi, le foncier est 
devenu, au fil des annees, une veritable affaire commerciale et une source d'enrichissiment, 
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conditionnees par la rentabilite tant de la terre que de l'immobilier. Ceci est un des facteurs qui 
caracterisent la specificite urbaine actuelle A Nairobi, ou nous pensons que les modes de 
reglementation de la propriete fonciere sont plus en rapport avec Les modes de reglementation 
sociale, qu'avec les formes foncieres traditionnelles et l'autorite d'un Chef coutumier. 
Le commerce de la terre urbaine devient une affaire majeure impliquant les nouvelles elites 
autochtones et provoquant simultanement la croissance des compagnies de construction. 
Specifiquement A Nairobi apparait une classe de speculateurs fonciers qui structure l'espace en 
fonction de la rente, avec l'appui direct ou indirect de l'Etat, et sans attachement ni aux Lois 
coutumieres ni a un Chef. On entre dans un processus de competition economique qui ne 
concerne pas un groupe social mais seulement l'individu implique, tandis que la maitrise des 
lois foncieres subira aussi des transformations avec l'augmentation de la speculation 
immobiliere (Amis P. 1984. Chana T. and Morrison H. 1973. Etherton D. 1971). On assiste 
ainsi A Nairobi A la consolidation d'une nouvelle forme d'habitation accompagnee par la 
formation d'une nouvelle classe urbaine qui sera determinee par l'acces et l'exploitation de la 
terre. 
Au fur et A mesure que les zones d'habitation "legate" et les zones de squatting s'etendent, 
le gouvernement et Les speculateurs s'interessent de plus en plus A ce nouveau secteur qui, 
libere des traditions foncieres, entre dans une logique de march& Ii y a donc la manifestation 
d'une pauperisation massive du petit peuple (qui n'aura pas la defense des Chefs coutumiers 
comme jadis dans le secteur rural), et l'enrichissement d'une minorite qui s'occupe d'aggrandir 
l'espace de la propriete privee. Nairobi prend ainsi une place importante dans la structuration 
socio-politique a travers le processus de stratification sociale et rentiere. L'origine du cote 
autochtone, l'origine de la partie africaine de Nairobi, a ete le bidonville. Ce modele devient 
perpetuel et continue A occuper la premiere place dans l'espace urbain d'habitation des Africains 
A Nairobi, et dans l'aggravation des contradictions entre le pouvoir etatique et Les pouvoirs 
populaires. 
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Les problemes pour les pauvres urbains s'aggravent puisque dans la pratique leurs 
demandes n'ont pas d'issue. Les demandes pour la propriete de la terre et pour le droit A la ville 
...1- derangent le gouvemement et Les grands proprietaires. Une des excuses pour ne pas donner les 
titres de propriete est de dire que la plupart des sans-abri, des squatters, sont aussi des 
chomeurs et, que dans cette situation, its sont incapables de payer le coOt du terrain, de payer 
Les taxes et de remplir Les obligations fiscales de tout citoyen. Le probleme de la terre produira 
l'emergence des gens pauvres dans l'arene politique. Leur nouvelle attitude, en faisant face aux 
autorites, est un element non negligeable pour les forces politiques 1 et leurs projets de societe. 
Cet interet pour la terre est clair au niveau des hautes hierarchies et des elites locales. 
Meme si l'importance de la terre pour les pauvres urbains n'est pas aussi claire pour leurs 
dirigeants, elle est determinante en premier lieu dans la structure socio-culturelle des gens qui la 
t" concoivent comme un outil economique. De la question posee sur Pinter& d'avoir la propriete 
d'un taudis ou d'un lopin de terre, on peut relever quelques elements importants pour la 
comprehension des strategies des pauvres. Avoir une maison ne signifie pas monter dans 
PeelleIle sociale, mais avoir le moyen de loger sa famille et, eventuellement, de developer une 
activite economique A l'interieur de celle-ci. Dans les symboles et dans l'imaginaire, on trouve 
la terre comme une ressource necessaire pour ne pas etre regarde comme un rien de tout. Ici se 
trouve represent& la valeur symbolique de la terre. La richesse n'est pas concue en termes 
d'argent; la richesse existe, des le moment oti on possede un morceau de terre, peu en importe 
La taille. 
Avec les transformations economiques et sociales, la possession de la terre demeure un 
atout majeur dans la quete du bien-etre. La terre continue A etre associde A la continuite de la 
1 Dans les interviews realisees A Nairobi, 100% des enquetes demandent en priorite la propriete de la tene et 
sont peas A lutter pour l'acquerir, tandis que l'education, la sauté, etc., occupent une place secondaire dans leur 
demarche. 
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famille, des generations. Les taudis visit& hebergent les chefs de famine', leurs enfants et 
mane leurs petits-enfants. Ce trait pourrait etre interprete comme une des rares caracteristiques 
qui continuent a representer un certain attachement au milieu rural et auX traditions ancestrales, 
malgre l'appartenance a la ville depuis des generations. Garder les formes d'union de la famille 
et les rapports avec les plus proches ne veut pas dire qu'il existe une reproduction de la vie 
rurale dans la ville; ii s'agit plutot de creel - un environnement physique et social permettant de 
vivre decemment en ville et, pour ce faire, ii n'y a rien de mieux que de rester ensemble: la 
resistance pourra ainsi 'etre plus forte, avec des interets qui touchent de maniere egale les 
membres de la famille. 
Les squatters nes en vine et integres A celle-ci font partie d'une structure sociale et habitant 
dans des endroits ott la logique d'occupation et la resistance aux contraintes economico-
politiques montrent leur integration a l'urbain. On ne percoit pas seulement des logiques de 
resistance a connotation politique pour la lutte pour la terre; on remarque aussi des modes de vie 
et d'integration sociale qui veulent etre sauvegardes moyennant la solidarite, Famine, l'entraide. 
Nous pouvons illustrer ces caracteristiques, qui definissent l'importance de 
l'environnement social chez les pauvres des bidonvilles par l'exemple d'un programme de 
redistribution des terres realise a Kariobangi. Dans ce bidonville, le gouvernement a entame un 
programme de redistribution des terres pour ceux qui avaient de quoi payer un petit appartement 
dans un programme de logement realise a Huruma Estate, pres de Kariobangi. Ii s'agit de 
batiments a deux ou trois &ages, modele HLM, mieux amenages que Les taudis et ou Les gens 
pouvaient vivre plus en securite . Quelque temps apres que les batiments aient ete occupes, on a 
remarque le demenagement de certains des habitants qui quittent le "confort" pour rentrer dans 
leur ancien bidonville. Nous avons pu rencontrer certains de ces citoyens "en fuite", a 
Kariobangi, et its nous ont explique qu'ils avaient quitte Huruma Estate parce que la-bas, ils 
1 Sur 250 temoignages, on a repere uniquement 21 hommes comme itant responsables du foyer, 227 e'tant 
soutenus par des femmes. 
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etaient completement isoles: us avaient perdu tout contact avec leurs amis, avec leurs voisins, 
avec tous ceux avec qui its realisaient de facon quotidienne non seulement les visites mais 
l'entraide. Its ont trouve que les nouvelles maisons n'etaient pas Ares, us se sentaient isoles, 
enfermes, et le cofit de la vie la-bas etait beaucoup plus eleve. L'explication dorm& par six de 
ces "proprietaires en fuite" peut se resumer ainsi: 
- J'ai perdu les contacts avec mes amis, avec mes voisins (...), on n'a plus d'aide pour 
garder les enfants quand nous devons sortir ou aller travailler (...), 
- on dit quid Huruma Estate c'est plus stir, mais on risque de voir tomber un de nos 
enfants par une des fenetres (...), on est toujours isoles, enfermes, on a meme peur 
(...), 
- c'est moms sâr la-bas parce que les voleurs croient que nous avons de Pargent (...), 
oui, ils croient ça parce qu'on n'habite plus a Mathare Valley (...), 
- darts le bidonville, on achete Peau pres du taudis, tandis qu'a Huruma on doit aller la 
chercher loin et puis aller la porter en montant des escaliers (...), 
- la-bas tout est devenu beaucoup plus cher pour nous (...). 
Dans ce contexte de localisation spatiale des gens, oü les perceptions et les idees du bien-
etre ne sont pas limitees au bati, au beton, on se trouve face aux interactions sociales qui font 
ressortir les interets des acteurs sociaux qui ont leur propres dynamiques et idees de 
l'environnement physique, dont les &sirs, les symboles, l'imaginaire et les differentes projets 
socio-economiques qui se realisent par le bas sont integres. 
Mane si la securite de la tenure de la terre est un probleme critique, les pauvres se battent 
aussi pour sauvegarder leurs modes de vie dans un systeme oil les titres de propriete reviennent 
aux riches et (A us doivent se battre contre les interdictions d'occupation, sans avoir aucune 
protection ni garantie de stabilite sur le terrain qu'ils occupent. Dans ce processus de lutte pour 
La terre, le gouvernement peut creel- des programmes de logement qui seront le resul tat d'une 
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mauvaise planification ou bien le resultat des forces du marche, encadres par ceux qui ont de 
quoi payer et qui veulent continuer le processus d'accumulation par l'accaparament de la terre. 
De meme qu'on sait que les politiques de developpement sont en grande partie 
irrealisables, on sait aussi qu'on ne peut pas esperer la croissance massive du financement pour 
le logement des pauvres. En effet, dans la perspective de ceux qui detiennent le pouvoir 
politique, les politiques urbaines sont utilisees a des fins politiques et sous la couverture 
d'objectifs de la planification nationale. IL ne se produira pas, dans ce contexte, d'integration 
des grandes majorites aux programmes, sans l'insertion d'un controle politique envers les 
gouvernes. L'ideal de developpement collectif se manifeste uniquement dans les hautes spheres 
economico-politiques qui pourront, moyennant l'argent, la corruption, s'inserer dans le 
processus d'accumulation par l'appropriation du sol aux &pens des couches populaires (Boleat 
M. 1989. Budiardjo C. 1986. Colchester M. 1986; Jessop B. 1977). 
3. La consommation de l'espace urbain. 
Les modes d'occupation "illegale". 
La segmentation spatiale s'opere par la subdivision de la ville selon des categories 
sociales qui determineront l'inegalite spatiale en accord avec ces revenus et la qualite des 
maisons (l'infrastructure inclue). Barnes S.T. (1982, 9-10) definit trois types de maisons 
privees: les maisons legates qui sont approuvees officiellement par Les autorites locales; la terre 
oü l'on construit est legale et la propriete est enregistree selon les procedures normales qui 
rendent la propriete legitime. Les maisons qui ont des caracteristiques coutumieres, construites 
sur des terres qui appartenaient A des proprietaires traditionnels; la construction est en accord 
avec Les principes de la planification urbaine et ce sont les autorites traditionnelles qui ont 
autorise la propriete au beneficiaire. Les maisons spontandes qui sont associees avec les 
squatters, avec les bidonvilles, sur des terrains pris par Les habitants et ou us construisent sans 
161 
avoir ni la propriete, ni l'autorisation de construire, et sans observer aucune norme de la 
planification locale. 
De ces formes d'habitation, seule la deuxieme n'a pas grande signification A Nairobi; les 
transformations du regime foncier ont fait que la tradition reste en dehors des spheres 
productives et, partant, la legitimation des proprietes coutumieres releve seulement des cas oU 
certains quartiers, batis depuis des decennies par ce systeme, ont recu une reconnaissance 
implicite des autorites; ces quartiers survivent selon cette modalite, mais sont toujours inserts 
aux nouvelles logiques urbaines, tel le cas de Kangemi. 
La definition des differents modes d'occupation de la terre suit les differences spatiales 
determinees non seulement par la qualite des maisons mais aussi la dotation des services 
publics. Ici, on releve des differences au niveau de la configuration sociale, politique et 
economique. Les inegalites spatiales sont en rapport avec l'impact des actions humaines qui 
auront des incidences sur le plan geographique, quant A la densite et A la taille. Ce processus 
social et de developpement economique provoque une stratification sociale et une division par 
niveaux sociaux, ainsi que des conflits sociaux qui ne sont pas non plus egalitaires. 
L'espace geographique sera donc differencie par rapport A l'intensite des activites 
humaines, leur orientation, les modes sociaux et individuels d'acces aux ressources (Soja E. 
1976, 10-11). Les quartiers montreront la stratification sociale oil on trouve, d'une part, la 
concentration de la richesse economique et du pouvoir politique qui dominent; d'autre part, 
d'autres secteurs urbains oU les systemes politiques et economiques seront impliques 
indirectement et implicitement avec l'Etat, mais en ayant leur propres mecanismes de pouvoir et 
de debrouille economique. L'inegalite spatiale montre ainsi les differences sociales concernant 
La localisation geographique des elites, des classes qui dominent un certain territoire et qui ont 
de l'influence dans la prise des decisions et de controle politique. Ce secteur, spatialement 
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minoritaire, sera charge de representer l'Etat dans la configuration d'une ville segmentee, oil il 
sera dominateur sur la majorite de la population. 
1, 	 Les inegalites spatiales vont aussi influencer les structures sociales que l'urbanisation en 
soi genere, elles vont soutenir et faire augmenter les modes d'innovation sociale ou de defense 
des pauvres, et vont aussi influencer les politiques de planification spatiale dans le contexte 
urbain. La combinaison et la croissance des inegalites, la deterioration de l'environnement 
social et physique urbain provoquent un mélange de sentiments et de revendications qui peuvent 
etre la source de conflits parmi la population urbaine, toutes couches sociales confondues. Mais 
l'inegalite se manifeste de nouveau, car la reponse de l'Etat sera la repression des pauvres et 
l'aide aux aises. De la, on ressort l'hypothese de l'inegalite comme source de conflits politiques 
entre les differents groupes, entre des identites culturelles differentes; la question qui se pose a 
Nairobi serait plutot celle d'une inegalite qui &passe toutes les barrieres d'identite, otit il ne 
suffit pas d'avoir une homogenisation culturelle pour devenir egalitaire. 
Le contexte social a Nairobi presente des communautes et cultures plurielles qui 
pourraient beneficier de bonnes relations, si Les structures socio-economiques et politiques 
n'avaient dejà determine Les differences que nous trouvons aujourd'hui dans la ville. En effet, 
dans ce systeme urbain, les relations de pouvoir et d'echanges entre les differents acteurs sont 
distribuees en accord avec Les secteurs de residence, avec la segmentation spatiale (Bugnocourt 
J. 1971. Logan M.I. 1972. Slater D. 1975. Soja E.W. 1968), et avec la segregation 
residentielle, ott il est difficile d'arriver a faire l'integration spatiale de facon egalitaire. 
Dans cc contexte d'inegalite spatiale, la legalite de l'occupation de l'espace urbain devient 
une affaire politique delicate, car la legalite ne definit pas la structure sociale urbaine, mais elle 
163 
essaye seulement de montrer un ordre urbain hegemonique. Les actions qui peuvent se 
presenter dans les secteurs particuliers de l'espace urbain ont tendance A elaborer un systeme de 
regulation de residence et de travail, A controler les habitants et leurs mouvements. Dans ce 
processus de contrOle spatial, ce sont principalement les pauvres qui sont vises; le controle de la 
societe sera donc justifie et realise par l'Etat et par des groupes sociaux qui exercent leur statut 
de classe dominante; leur but est de pouvoir inserer la population dans l'espace de la domination 
ideologique et economique, moyennant le pouvoir politique via la coercitionl . 
Le controle urbain s'exerce par la violence qui fait recours aux demolitions, aux 
expulsions, en reproduisant, par la contrainte ou la menace, des elements ideologiques et 
symboliques qui aideront A trouver une legitimite aux actions. Un des premiers exemples A ce 
sujet, nous le trouvons des 1970, quand Mathare Valley et Kibera ont ete demolis; le president 
Kenyatta defendait le Conseil de Nairobi, auteur des actions, en faisant valoir qu'ils ne voulait 
pas que la capitale du Kenya devienne un bidonville (Stren R. 1975, 272-3). L'evolution de la 
ville continue alors A etre determinee d'une part, par des modalites de segregation sociale-
residentielle qui poussent les pauvres A augmenter le nombres d'aires d'habitation precaire; de 
l'autre, par rid& de faire sortir les pauvres des environs ou resident les classes aisees. Ceci 
permettrait du meme coup de recuperer ces espaces qui, libres des habitants non desires, 
pourraient augmenter les benefices de ceux qui, A la recherche du pouvoir economico-politique, 
s'occupent de la domination de l'espace par la speculation fonciere. 
Nous avons pu constater comment ces modalites ideologiques de segregation sociale 
peuvent aboutir A imposer la segregation socio-spatiale. En 1993, A Nairobi, nous avons eu 
Poccasion de visiter Komarock Estate (voir Annexe N°4-B), quartier loti et amenage, habite par 
la middle lower class. Dans cc quartier habitent 45 families -appartenant A l'association 
1 "C'est au coeur du mode de production de la coercition que nail le pouvoir politique et c'est dans sa relation au 
symbolique et A Peconomie que se developpe sa legitimite" , BRAUD Ph. 1985. 
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Humama Women's Group (filiale du Muungamo Women's Group), desquelles 43 ont comme 
chef de famille une femme- dans une sorte de bidonville A l'interieur du quartier meme. LA elles 
ont pu, grace a l'autorisation de la societe immobiliere et ce avec l'accord des proprietaires reels 
ou potentiels des maisons, batir leurs taudis dans un secteur voisin au quartier. 
Ces 45 families, originaires de Mathare Valley, sont autorisees a habiter la parce que ce 
sont elles qui fabriquent les materiaux de construction pour les maisons de Komarock. Elles ont 
construit, avec leurs propres materiaux, l'endroit oü fonctionne la fabrique, et, encore une fois, 
on a utilise des materiaux de recuperation pour construire leurs taudis. La seule difference 
remarquee, si l'on compare avec la dotation au niveau de l'infrastructure physique A Mathare 
Valley, c'est qu'ils ont droit a une installation d'eau pour le fonctionnement de la fabrique et 
qu'ils s'en servent pour leurs besoins personnelles. us ne devront pas acheter, ici, l'eau dans 
des bidons. Les membres de la fabrique de materiaux ne peuvent pas &passer l'entree de 
Komarock: celui-ci est entoure d'un mur empechant la vue a l'interieur et destine A proteger ses 
habitants des possibles voleurs et des voisins indesirables . Its n'entretiennent meme pas de 
relations de voisinage, et les enfants de la fabrique ne peuvent aller a l'ecole du quartier, meme 
quand elle se trouve en face de leur taudis. Quand le travail sera fini, ces familles seront 
obligees de rentrer a Mathare Valley, ou elles seront A nouveau des squatters; en effet, elles ont 
quitte les lieux sans rien laisser derriere elles, et puis elles devront rentrer et chercher un 
endroit, toujours illegal, pour se loger. 
La structure sociale et les interets des classes dominantes et aisees sont donc des elements 
determinants du processus d'urbanisation; les problemes urbains ne sont pas limites 
l'infrastructure physique des quartiers, et la structuration des nouveaux rapports sociaux sera 
determinante dans le processus de legitimation de l'Etat. Dans ce processus, les conflits seront 
articules autour des interets economiques qui fixent des parametres socio-politiques. La lutte 
politique pour Faeces aux ressources oppose les differents groupes en les amenant meme 
l'utilisation de la violence, qui, dans le cas de Komarock, n'est pas physique mais symbolique. 
165 
Ce meme type de procedure s'opere A regard des demolitions et des expulsions, quand la 
population ne veut pas quitter son lieu de residence, meme s'il ne s'agit que d'un taudis. Les 
logiques concernant la contrainte, l'intimidation, la violence, continueront a etre appliquees, 
toujours justifiees par des soucis de securite, de sante, d'hygiene, de planification et de paysage 
urbain. 
Dans ce contexte d'occupation, de speculation fonciere, d'intervention par la force des 
autorites et de la police, on peut remarquer que, dans tous les cas, les actions appartiennent au 
domaine de rillegal, dans un sens juridique. Mais dans le contexte de l'enrichissement, les 
modes de legitimation des actions violentes, tant physiques qu'ideologiques, conduiront a un 
plus grand appauvrissement de la population. On pourrait dire qu'il s'agit d'une maniere de 
discipliner la population A regard des normes etablies; mais, en meme temps, ces formes de 
disciplines pourront conduire a une action d'autodefense qui se trouve implicite dans les 
reactions des populations touchees par la violence. 
La realite de ce processus sur le terrain est donc differente de ce qu'on peut trouver dans 
la theorie telle que nous l'avons déjà examinee, oA les courants theoriques, a partir des annees 
'75, definissent les squatters et leurs lieux d'habitation comme de possibles elements qui 
aideront au proges de la ville, tant par les activites informelles dans l'emploi que par leur propre 
prise en charge pour la survie. La realite est que, sur le terrain, les contraintes politico-
economiques, les interets de classe ne placeront ces pauvres dans aucune categorie du 
developpement urbain; au contraire, us continueront d'être concus, -comme cela se faisait déjà 
dans les courants theoriques des annees '60-, comme les elements qui derangent, qui n'ont pas 
droit a une place ni physique ni sociale dans la division spatiale de la ville, et qu'il faut faire 
sortir du paysage urbain. 
Le probleme reside darts le caractere urbain de la population; dans le fait qu'ils sont des 
citoyens de la ville, fait qu'ils revendiquent et qui, une fois de plus, confirme notre hypothese 
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de la diminution de l'importance des migrations circulaires campagne-ville, et de la 
configuration d'une societe urbanisee, attach& A la ville et sans liens avec le milieu rural. 
Justement, A propos de ces liens, nous avons déjà montre que les habitants urbains qui 
continuent A garder des liens avec la campagne et qui ont meme des proprietes la-bas sont les 
membres des couches aisees, des fonctionnaires, des classes moyennes; us possedent une 
shamba , qu'ils visitent regulierement, et meme de grandes fermes. 
Le pouvoir des differents groupes urbains serait, dans le contexte spatial, de nature 
geopolitique: ils sont physiquement localises au centre du systeme politique, car meme si les 
pauvres ne recoivent rien de l'Etat, l'Etat a besoin d'eux pour sa propre legitimation; les 
pauvres participeront a la vie politique par des demandes, des manifestations, et meme s'ils ne 
le font que par la resistance pour garder leur endroit de vie, us peuvent provoquer une 
destabilisation dans le regime politique. Des lors, l'Etat, incapable de suivre le mouvement des 
couches pauvres, essayera au moms de garder le controle sur eux, en faisant de l'ordre, du 
control social et politique, une des preoccupations essentielles. 
, 
PARTIE H. 
POLITIQUES URBAINES ET PRATIQUES POPULAIRES. 
Generalement, la participation populaire est class& dans quatre categories correspondant 
aux niveaux nationaux, regionaux, locaux et dans la communaute meme. La nature de la 
participation populaire prend une dimension differente selon sa place, et c'est seulement au 
niveau local ou communautaire que la population pourra avoir acces et exercer une influence 
directe dans . les projets et programmes de developpement. A partir de cette derniere 
caracteristique se definit la nature des activites associatives qui, pouvant etre etudiees A partir 
des realites de la vie quotidienne, montreront leur capacite de devenir populaires parmi la 
population urbaine ou rurale. 
La participation populaire est percue, generalement, comme une des reponses donnees par 
les couches pauvres A des situations determinees, dans le temps et dans l'espace, par la 
pauvrete. Mais on trouve aussi que la participation, l'insertion de la population dans des 
activites communautaires, fait partie des interets port& par toutes les couches sociales qui, en 
travaillant unis, pourront redefinir des strategies socio-economiques et politiques leur 
permettant de resoudre, dans une grande partie des cas, des conflits ou des problemes 
ponctuels. 
Selon les interets de chaque groupe social, Les efforts viseront, en milieu urbain, A garder 
leur espace physique, a eviter les risques d'être &places de leur environnement physique et 
social, A fournir les elements manquant dans l'infrastructure physique du quartier pauvre ou du 
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bidonville, A lutter pour avoir acces aux credits officiels, A sauvegarder leur territoire. Les 
formes d'association et leur popularite dans la vile sont, en meme temps, determinees par 
l'histoire de la population et par la structure demographique, par la nature de la force de travail 
4 et de l'emploi, et par les caracteristiques culturelles et symboliques des acteurs impliques. Ces 
caracteristiques pourront encourager ou decourager les interets des groupes sociaux pauvres et 
des groupes de decideurs des politiques gouvernementales, et elles pourront, en meme temps, 
definir les poles de competition socio-economiques qui lutteront pour avoir acces aux 
ressources qu'offre l'Etat. 
Chapitre I. La participation populaire en ville. 
1. Le travail communautaire et la participation des couches populaires A la gestion et A la 
solution des problemes urbains. 
Dans l'evolution de la participation communautaire au developpement urbain, on trouve 
que, durant les annees '50 et '60, &ant donne la croissance demesuree des bidonvilles, et donc 
des squatters. Les decisions visant A etablir les politiques de logement encouragent les 
gouvernements A realiser des programmes permettant d'eviter l'augmentation des taudis et la 
croissance de la precarisation des conditions de vie en ville. Ces programmes seraient, en 
theorie, co-finances par les Etats avec la participation financiere des acteurs pauvres impliques, 
qui s'averent, au moment de definir les paiements des nouvelles maisons, incapables de payer A 
cause du manque de travail et de revenus fixes, et aussi A cause du manque d'aide financiere 
veritable de la part des organismes creanciers de l'Etat. 
, 
En plus, durant cette decennie, la population entame des processus migratoires de plus en 
plus accrus, qui favorisent la creation d'une societe urbaine qui s'etablira dans les bidonvilles 
déjà crees durant la periode coloniale, ou qui dessineront de nouveaux quartiers "spontanes". 
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Avec revolution politique des Etats independants et la redefinition des normes concernant 
le droit a habiter en ville, les associations volontaires urbaines seront plus fortes, a partir des 
annees '60 et '70. Ii faut dire aussi que, jusqu'a cette periode, la litterature concernant la 
classification et l'analyse des associations volontaires n'a pas ete tits developpee. Wine 
jusqu'au debut des annees '80, l'attention des africanistes a ete generalement centree sur retude 
du role et du developpement des nouveaux Etats. De plus, la question urbaine n'est pas le focus 
des travaux, car ceux-ci sont centres sur les dynamiques des relations Etat-paysannerie et sur la 
production agricole, en faisant certaines references aux modes de production paysanne. 
L'analyse et la reconnaissance de rimportance de la population urbaine commence au moment 
ou il s'avere necessaire de creer une base sociale plus stable, qui pourrait permettre la 
legitimation de rautorite de l'Etat, ceci a partir de la fin des annees '70. 
La population devra s'organiser de fawn presque autonome, et ces organisations seront 
diversifiees et determinees par des facteurs socio-culturels parmi lesquels les traditions 
religieuses et tribales, la structure economique concernant la tenure de la terre, la structure et le 
degre de mobilite sociale. La population s'organisera dans des associations volontaires, 
groupes de voisins, clubs, travailleurs du secteur informel, cooperatives. Les modeles de 
competition vont ressortir au moment oU l'organisation se consolide et definit la fawn dont le 
travail sera realise, sous rinfluence des types de societes, c'est-a-dire en accord avec la 
categorisation de la societe, du groupe, de la famille. Dans ces modeles, les caracteristiques de 
la famille seront determinantes pour la definition du type de travail et des &marches a suivre, 
car il faut tenir compte des nouvelles structures familiales urbaines qui subiront des 
changements profonds en arrivant a consolider le modele de famille nucleaire. 
Le devenir du travail et de la participation communautaire commence, en milieu urbain, 
avec des associations qui ont pour origine des liens primaires tels que l'appartenance ethnique, 
la parente et un lieu d'origine commun. Ces sortes d'associations exerceront des fonctions tres 
importantes pour les migrants en provenance du milieu rural, qui profiteront de l'existence en 
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ville des associations ethniques (Little K. 1965), pour s'inserer dans le milieu urbain, toujours 
hostile aux migrants, et pour profiter des benefices de la vie associative qui leur offrira les 
moyens de survivre. 
Le nouveau membre de l'association apprendra les mecanismes necessaires pour survivre 
dans sa nouvelle societe (Little K. 1965), car l'association l'aidera A se sociabiliser, a trouver 
un emploi -formel ou informel-, a trouver un logement, en meme temps qu'il recevera l'aide 
mutuelle et aura l'occasion de participer A des activites sociales liees a ces habitudes 
traditionnelles. Ce sont ces sortes d'associations, appelees "associations primaires", qui 
commenceront l'organisation urbaine chez les couches sociales pauvres. Ces associations, tout 
au debut, visaient A maintenir et renforcer l'identite ethnique et les liens regionaux. Leurs 
principaux objectifs etait d'appuyer l'organisation pour permettre rent& et l'assimilation des 
nouveaux habitants urbains (Marris P. 1961). 
L'adhesion A ce type d'organisation en Afrique de l'Est est en rapport avec le nombre de 
groupes, la distribution residentielle, la structure hierarchique traditionnelle, le potentiel socio-
economique des membres, et les attitudes des membres face A la vie urbaine. Le modele le plus 
commun, pour les groupes ethniques, etait de s'etablir dans un meme secteur, et les relations de 
voisinage etaient en relation avec les occupations particulieres A chaque groupe humain. 
Les associations populaires se localiseront donc principalement dans les lieux d'habitation 
precaire, plus exactement dans les bidonvilles, oA la solidarite des squatters, forces par des 
contraintes socio-economiques externes, doivent surmonter des difficultes et des differences 
ethniques pour pouvoir se constituer en une organisation locale qui travaillera au benefice de 
tous les membres. Ceci, meme si, traditionnellement, l'organisation et la solidarite de la 
population etait en relation avec la famille elargie ou le lignage. Avec l'accroissement du nombre 
d'habitants pauvres urbains se produit donc un changement de mentalite qui permettra de casser 
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les delimitations symboliques et de classement ethnique, pour se rasembler dans une nouvelle 
logique associative. 
Dans cette nouvelle logique, les rapports peuvent etre egalitaires, meme entre des 
membres qui ont un niveau de revenus different. Ainsi, un membre pauvre de l'association 
pourra vivre et travailler pres d'un autre membre ayant de meilleurs revenus, sans produire de 
conflits sociaux determines par le pouvoir economique d'un membre ou d'une ethnie riche par 
rapport a un autre membre plus pauvre et appartenant a une autre ethnie. Ce trait relationnel 
multi-ethnique, dans les premieres organisations communautaires, sera determinant dans 
l'avenir pour la consolidation d'un travail communautaire, non selective au niveau humain. 
Nous pouvons avancer l'exemple des vendeurs de legumes a Mathare Valley qui, meme dans la 
pauvrete, ont un meilleur revenu que les vendeurs de vieux journaux, mais qui peuvent 
travailler cote a cote, assis sur la meme boite en bois, sans montrer aucune rivalite, ni sociale ni 
economique. 
Parallelement aux associations primaires multi -ethniques se developpent d'autres 
associations qui s'occuperont de donner assistance sociale, de la meme facon que les 
associations primaires, mais elles ont comme origine des croyances religieuses ou des buts 
economiques tres concrets. Ii s'agit d'associations religieuses destinees principalement a 
Pentraide, a l'orientation familiale, a l'accompagnement des malades, a la solidarite et a la 
diffusion des croyances religieuses. Ii s'agit aussi d'associations qui auront comme objectif de 
realiser des activites permettant d'avoir de l'epargne pour realiser des travaux communautaires 
ponctuels. Ce dernier type d'organisation, &ant donne leur caractere temporaire dans le travail 
materiel -non sur le plan spirituel-, insistera morns sur le maintien des valeurs et sur la structure 
de Pautorite que sur la realisation des objectifs finaux des projets proproses. 
Les organisations urbaines vont aussi se specialiser dans des activites concernant l'emploi 
et l'occupation des membres. Dans ce cas, leurs membres peuvent etre places en accord avec le 
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niveau des revenus. L'existence de cette sorte de difference, determinee par leur niveau 
economique, est percue comme un facteur qui va empecher le developpement d'une solidarite 
horizontale et l'organisation necessaire pour faire face aux interets et a la participation politique 
(Nawawi M.A. 1984). II se produit alors une classification sociale au sein meme de la 
communaute, qui, meme si elle ne va pas affecter le bon deroulement des activites et de la vie 
associative, pourrait bloquer d'une certaine fawn la participation a des activites qui vont au-dela 
de la vie du quartier pour arriver aux echellons de la representativite dans l'Etat. 
Les rassemblements associatifs seront ainsi percus comme des mouvements pouvant 
avoir de l'influence au niveau politique, en meme temps qu'ils assument des fonctions sociales 
qui ne sont pas remplies par l'Etat. Ce type de mouvements se realisant dans ces associations, 
qui sont intermediaires autonomes, qui naissent et fonctionnent dans les espaces populaires, 
sont aussi susceptibles de creer une passerelle permettant la communication entre l'Etat et la 
population, entre les autorites publiques et Les representants des associations. Cest-a-dire 
qu'elles peuvent provoquer un changement d'attitude quant a la signification politique des 
groupes appartenant a la societe civile (Bratton M. 1989). 
Dans ce contexte, d'une part, la participation politique populaire peut etre declaree 
comment faisant partie des objectifs de l'association quand elle s'associe avec la vie politique 
nationale. D'autre part, l'organisation politique des citoyens -appartenant a des associations 
populaires-, de fawn telle qu'ils puissent etre conduits par des politicien's, pourrait etre prise 
sous un leadrship externe, officiel, qui servira comme moyen de controle de la population 
(Eckstein S. 1977). 
On remarque comment l'organisation populaire commence avec Petablissement humain 
dans des aires pauvres de la ville, toujours autour des valeurs et des representations de la vie 
traditionnelle, qui ne negligent meme pas l'appartenance a une ethnie. Dans ce processus, les 
realites de la vie urbaine vont introduire de nouvelles reflexions, qui pousseront les differents 
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acteurs a se rassembler sans distinctions, avec des objectifs communs et solidaires. L'evolution 
des caracteristiques propres A ces organisations autonomes les pousseront a la recherche d'un 
elargissement de leurs activites et meme de ces relations: la vie relationnelle ne sera plus 
determinee par des liens familiaux et affectifs. En effet, le reseau des relations va s'etendre, en 
accord avec les interets des groupes et de leurs dirigeants, A des contacts avec l'Etat et donc 
avec ses representants, developpant une autre sorte de communication et d'inter-relation ville-
bidonville, population-Etat. 
Les valeurs nationales seront, par ce processus, introduites et legitimees dans les 
communautes locales. Les valeurs et les perspectives locales seront absorbees simultanement 
sur la scene nationale, soit pour les manipuler ou pour les faire disparaitre, soit pour Les utiliser 
dans les programmes que les dirigeants nationaux pourront entamer avec les communautes 
concernees. 
b. Ceci peut se passer dans le cadre d'une perspective etatique et politique visant 
l'integration et A la participation de la population dans certaines activites de la vie politique-
publique nationale et locale. Les associations civiques peuvent aussi etre percues comme des 
instruments servant A etre manipules par l'Etat. Ainsi, l'effort qui se realise pour faire entrer la 
population dans Pactivite communautaire ne serait qu'une strategie des elites politiques pour 
&flapper a leurs responsabilites et accaparer des clients, en meme temps qu'ils laissent la 
population dans la debrouille avec des promesses d'aide et d'assistance des organisations 
privees et des institutions locales officielles. 
A ce sujet, il est important d'analyser ce qui se passe a Kenya au niveau de la participation 
des organisations privees, pour la plupart etrangeres, dans les programmes de developpement. 
Quand on examine les Plans elabores par l'Etat Kenyan et le peu de participation dans Les 
programmes globaux de developpement, on peut dire qu'il existe une incapacite economique et 
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un manque de volonte politique pour arriver a executer les projets qui ont ete programmes par 
les planificateurs. 
L'examen de la litterature a ce sujet fait remarquer que le role de l'Etat est influence ou 
determine par le contexte economique mondial (Biermann W. et Fontaine J.M. 1987. 
Bourenane N. 1992. Grindle M.S. 1.980). Cela veut dire que, en raison de la recession 
mondiale, des problemes politiques et economiques nationaux, et des effets des programmes 
d'ajustement structurel imposes par le FMI, la capacite de l'Etat dans la fourniture de services 
decline. Ce &din a cite un vide dans le developpement social, raison pour laquelle l'Etat doit 
faire appel a l'intervention d'autres agents de developpement (Fowler A. 1985. Republic of 
Kenya 1989). 
Cette appel est entendu par les Organisations non Gouvemementales (ONGs), nationales 
et etrangeres. En realite, l'histoire (Sable 1988) des ONGs au Kenya commence avec 
Parrivee des missionnaires venus d'Europe. Dans la suite, on assiste a une proliferation 
d'organisations privees. En 1974, il y avait approximativement 125 ONGs laiques travaillant au 
Kenya. Leur nombre augmenta pour arriver A 400 en 1988 1 . Les programmes, approuves et 
soutenus par l'Etat (autorises par be Plan de developpement 1989-93), sont donc orientes vers 
les couches sociales les plus pauvres qui, &ant les groupes les plus vulnerables, vont devenir la 
clientele principale des ONGs etrangeres. Dans cette logique, les programmes sont donc 
orientes vers Les organisations de femmes. Le choix des organisations de femmes n'obeit pas au 
hasard, car l'infrastructure organisationnelle existait déjà et les donneurs n'ont eu qu'a s'inserer 
dans les organisations existantes. 
Les associations feminines offriront ainsi le point de depart -par le bas - aux ONGs dans 
les activites de developpement (Njuguna Ng'ethe and Kanyinga K. 1992, 31). Le 
1 A propos de la situation actuelle des ONGs, et des relations des organisations de donneurs avec le 
gouvemement Kenyan, voir le Special Reports , publie par le Sunday Nation, august 29, 1993, p.12-13, 
Nairobi. 
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developpement communautaire sera aussi base dans la self-reliance, projet pour lequel on a 
besoin de la participation de la communaute, au niveau individuel ou collectif. Les changements 
de strategies en arrivent, dans une derniere periode, A programmer des actions de 
developpement A long-terme; au centre de la nouvelle philosophie, on identifie l'utilisation de 
technologies appropriees et la self-reliance (Kinyanjui K. 1985. Korten D. 1987). 
Dans les projets, l'assistance A l'organisation communautaire est determinee par les buts 
etablis par le groupe. Mais, il peut se produire le developpement d'activites qui meme si elles 
n'ont pas ete reclamees par l'association, sont presentees comme un besoin exprime par les 
possibles beneficiaires. A cela, il faut ajouter le fait que la majorite des agences de cooperation, 
de meme que le gouvernement, continuent A percevoir les femmes dans leurs roles de meres et 
d'epouses, et cela conduit A la programmation et realisation de projets centres dans des aires 
"typiquement feminines", tels que la sante, la nutrition, la planification familiale. Tres 
rarement, les programmes de ces ONGs s'adressent A des sujets tels que la justice sociale, les 
relations de pouvoir, la distribution des ressources ou la lutte contre la pauvrete et la 
marginalisation. Toutes les approches qui ont une connotation politique deviennent des sujets 
epineux, et sont laissees de cote par les organismes donneurs. 
Ainsi, le processus de la participation populaire integre A une possible participation 
politique est percu comme un moyen d'avoir acces plus rapidement aux services demandes. Si 
les demandeurs des services et les gens charges de fournir ces services ont une perception 
semblable des besoins, l'effet de la participation communautaire sera plus fort et aura de 
meilleures bases pour poursuivre un travail integre avec les decideurs officiels. Le probleme est 
1 Par exemple: la Baptist Mission: consacree principalement aux projets d'education: ecole d'infirmerie, ecole 
commerciale. Le Cresent Medical Aid, qui a des programmes dans les domaines de la sante et de la 
planification familiale. Le Christian Children's Fund, qui travaille dans des programmes de sante et de 
planification familiale, l'attention et reducation elementaire pour les enfants. Le Salvation Army, apprend 
aux fines l'economie domestique, programmes de nutrition et d'alimentation, attention aux anciens et aux 
enfants. Cf. Njuguna Ng'ethe et Al. 1990,28 -31, Non-gouvernemental organizations: local capacity building 
and community mobilization , Institute for Development Studies, Working Paper N°469, University of 
Nairobi, Nairobi. Voir aussi Fowler A. 1989, Non -gouvernemental organisations and development in Kenya, 
University of Nairobi Library, Nairobi. 
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de connaitre les interets de chaque partie, car, dans beaucoup de cas, les acteurs sociaux 
preferent etre integres dans des activites qui les affectent eux-memes directement, et pour des 
problemes qui pourront etre resolus de facon immediate. Si la perception des acteurs 
gouvernementaux et des membres des associations sont semblables, ii pourrait s'etablir une 
sorte de partenariat, meme de complicit& dans laquelle l'action communautaire aura un poids 
plus grand. 
Les limitations pour l'etablissement de cette sorte de partenariat sont nombreuses, et elles 
sont presque toujours determinees par les interets economiques des dirigeants de l'Etat et des 
classes dominantes. La probleme ne se pose pas en termes de volonte politique, ni d'integration 
de la population au developpement. Le probleme se pose plutot en termes d'interets 
economiques qui continueront A creuser le fosse des differences sociales, et qui, meme avec 
l'existence des associations populaires et d'eventuels programmes A realiser avec les autorites 
publiques, seront soumis A des contraintes qui depassent les capacites et les moyens d'actions 
des couches populaires. Dans la vie, le probleme majeur se pose dans la lutte pour le droit au 
lopin de terre, et c'est dans ce sens que la plus grande partie des associations populaires 
d'Afrique de l'Est, et en particulier A Nairobi, orientent leurs travaux et leurs revendications. 
Nous constatons comment la montee rapide des prix de la terre urbaine va provoquer 
aussi l'augmentation des co -Us pour l'amelioration du logement, pour la creation des petites 
entreprises, et donc pour la creation d'emplois. Le processus d'accaparement de la richesse 
urbaine, de la terre, augmente les conts de la vie et diminue les droits au sol urbain. Ce 
processus peut pousser et provoquer un depart des gens deja installes dans les secteurs moms 
pauvres de la ville, pour aller habiter dans les bidonvilles. Ces limitations s'etendent aussi aux 
droits aux services publics, aux ecoles, aux centres de sante. 
Les politiques officielles invitent les organisations populaires a s'inscrire dans des 
programmes de logement comme ceux qui ont ete entames des la fin des annees '50, mais 
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l'industrie de la construction fournit seulement une petite proportion des logements necessaires 
pour resoudre le probleme de l'habitation des pauvres, et les coins eleves produiront un 
detournement des programmes vers des couches sociales ayant des revenus fixes. En 
consequence, dans ce processus se confrontent les organismes de l'Etat, les entites publiques et 
privees, et les organisations populaires, et il se produit un cercle vicieux duquel les pauvres ne 
pourront pas sortir gagnants (Kitay M.G. 1985), meme quand us ont realise des activites 
economiques et des &marches politiques pour aboutir a de bons resultats. 
Les mecanismes qui regissent les relations entre Porganisation populaire et Les organismes 
officiels imposeront aux populations pauvres des contraintes qu'elles devront continuer a subir 
et qui determineront et limiteront, d'une certaine maniere, leur integration veritable dans les 
politiques de developpement. La realite, c'est que dans les programmes de developpement 
urbain, les codes et les limitations dans l'utilisation de la terre s'averent inappropries dans la 
plus grande partie des cas, puisqu'ils ne sont pas adaptes ni aux realites locales ni aux revenus 
des beneficiaires potentiels. Le controle dans l'utilisation et dans les prix de la terre, et Les 
pratiques de speculation fonciere, vont augmenter les cans et diminuer l'acces aux pauvres. 
D'autre part, ces elements vont consolider le modele d'habitation precaire et vont provoquer 
aussi le renforcement de l'union communautaire. 
Les &marches a suivre evoluent avec le poids des contraintes. Les acteurs sociaux 
s'organiseront non seulement pour avoir acces a la terre, mais aussi pour defendre et exercer 
une resistance contre d'eventuelles expulsions. Le processus du travail communautaire va ainsi 
se renforcer, par le bas , dans une lutte qui ne visera pas seulement la defense de l'acquis, mais 
La contestation politique manifest& par les modes de resistance qui se presentent de fawn 
quotidienne au sein de la communaute, du groupe, du quartier ou de l'association. 
On peut alors se demander quelle est la realite de l'action de la population, qui inseree 
dans des organisations communautaires, lutte pour la vie et la survie dans les bidonvilles. On se 
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trouve face A des realites qui montrent que la population a une tendance plus grande A participer 
A des activites permettant l'articulation du besoin de legitimer l'occupation de la terre. Le 
processus qui se dessine dans le paysage urbain ne concerne donc pas seulement les acteurs 
i populaires, mais aussi les acteurs sociaux des couches superieures, et meme l'Etat, dans une 
perspective de lutte commune: us sont tous organises, A differents niveaux, autour d'un 
processus qui permettrait la legitimation de leurs actions economico-politiques. 
Tandis que l'Etat essaie de se legitimer politiquement aux yeux de la population, les 
groupes aises luttent pour legitimer leur droit implicite , donne par la logique patrimonialiste, A 
l'accaparement des ressources economiques; et les couches populaires luttent en meme temps 
pour legitimer leurs actions communautaires qui essayent de garder le terrain social et physique 
acquis. Directement ou indirectement, l'organisation populaire sera donc impliquee dans le 
processus politique, meme si elle n'agit que par la contestation et la violation des Lois, et par 
,f- 	l'occupation illegale du sol urbain. 
Les strategies populaires qui emergent de tout ce processus, en l'absence d'un modele 
alternatif, progressent de facon endogene en utilisant les anciens procedes de la vie 
communautaire. Le poids symbolique et reel des strategies autochtones, la persistance de leur 
existence, et meme l'augmentation du nombre &associations, nous permettent de dire que la 
participation et le travail communautaires deviennent un element dominant dans la vie urbaine. 
Ceci malgre l'heterogeneite des membres qui, generalement, conduit A des divisions au sein des 
organisations, en raison des differences comme le lieu d'origine, la langue, l'ethnie. 
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2. Identification des differentes formes de travail et d'organisation communautaires. 
Les pauvres urbains s'inserent donc dans des activites communautaires representees par 
les cooperatives, les societes d'aide-mutuelle, les associations de voisins, les clubs, les 
organisations qui ont un rapport avec un metieri -artisanat, marche de legumes, colporteurs-, 
associations d'epargne, religieuses, de recreation, de commercants. 
Dans le cas du developpement urbain et des politiques visant a resoudre le probleme du 
logement des pauvres, ces differentes associations n'ont pas ete determinantes, puisque on a 
fait appel -de facon officielle et privee- au self-help. Ce concept qui, jusqu'aux annees '60 etait 
c,ompris dans un sens technique et dominant dans le milieu rural, evolue A partir des annees '70 
en devenant un terme integre A Pentraide et A la solidarite communautaire. Dans l'etude officielle 
du milieu urbain, le concept du self-help est associe avec la construction des maisons pour les 
families ayant des revenus moyens et pour les plus pauvres, qui realiseront des projets eux-
memes sans que leur force de travail ne soit remuneree. 
Actuellement, de meme que dans le self-help traditionnel, Pactivite du self-help urbain 
concerne des formes de decision et d'execution sociales visant la construction des maisons et de 
l'infrastructure physique dans un secteur donne. Ce mecanisme devient, etant donne 
l'incapacite d'action et la deterioration economique de l'Etat, la strategie la plus importante pour 
la majorite de la population. Les acteurs sociaux devront deployer des efforts physiques et 
economiques, &ant obliges d'ameliorer leurs revenus presque toujours en provenance du 
secteur informel, pour pouvoir satisfaire A leurs besoins et aux programmes entames de fawn 
Les associations relatives A un metier se trouvent parmi les plus etudiees dans le milieu urbain africain. Flies 
sont identifiees comme l'opportunite trouvee par leurs leaders pour devenir entrepreneurs, et comme tine 
source d'aide et de bien-etre mutuel pour ses membres. Les acteurs impliques, comme la majorite des 
membres des associations populaires, appartiennent au secteur informel de l'economie. 
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individuelle ou collective pour la construction d'un logement (Skinner R.J. and Rode!! M.J. 
1983, 12. Sandbrook R. 1985, 148) 1 . 
Dans l'examen des caracteristiques des activites realise par self-help, Sandbrook R. 
(1985, 150), definit Pactivite comme un moyen de liberer les petites communautes, en les 
poussant a participer au developpement en definissant leurs propres besoins, en programmant et 
en executant leurs propres projets. De meme, cette capacite locale d'organisation peut aider 
augmenter les pressions populaires pour un changement au niveau du territoire. L'auteur definit 
ainsi une sorte de pression politique ger& de facon autonome, permettant aux habitants de 
realiser certaines activites pour le developpement personnel et de la ville. 
L'examen du self-help conduit aussi a des reflexions concernant le role non seulement des 
associations, mais aussi des families impliquees dans les projets. Ii se produit aussi une 
demande adressee au gouvernement pour qu'il integre le self-help dans les programmes publics 
de logement, et pour une integration du travail et des investissements des families concernees. 
On aurait ainsi un investissement, physique et economique, direct des families, qui fourniraient 
la force de travail et eventuellement pourraient compter sur l'aide des autres membres de la 
famille et des voisins du quartier (Turner J. 1976). Ii y aurait ainsi une implication de la 
communaute dans des travaux qui profiteraient a tous, realises de facon non collective au niveau 
communautaire, mais entames par secteur ou par famille. 
Les manifestations economiques et politiques de self-help sont presentes dans les affaires 
concernant les politiques de logement, et il est necessaire de reconnaitre que le logement par 
self-help occupe une place importante dans la solution du logement en Afrique. Ceci peut se 
comprendre si on tient compte des contraintes imposees par le manque d'emploi et de revenus 
1 Par exemple, pour le cas du Kenya, la fourniture de l'education primaire et secondaire, des services de sante de 
base, d'eau, etc. a ete assuree par les groupes travaillant en self-help ou Harambee. Mbithi Ph. and Rasmuson 
R. 1977, Thomas B.P. 1985. 
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fixes, la dependance du marche immobilier et de la terre, la speculation fonciere, les pressions 
demographiques sur certains endroits urbains, le cont des materiaux de construction, qui feront 
augmenter, a cc niveau-la, non seulement le self-help mais la debrouille. Ceci donne comme 
consequence l'augmentation des constructions faites avec des materiaux precaires (Abrams C. 
1964. Drakakis-Smith D. 1981. Ward P.M. (ed), 1982). 
Dans les formes d'organisation communautaire, le self-help est toujours present, meme 
s'il s'agit d'associations enregistrees officiellement et avec un budget permettant le demarrage 
des activites. Le regroupement associatif dans ce contexte se fait dans les cooperatives urbaines 
qui vont promouvoir la construction des maisons, mais restera encore un moyen de realiser le 
travail qui n'est pas fait pas l'Etat. Les difficultes rencontrees dans ces sortes d'organisation 
sont aussi nombreuses, car il ne suffit pas d'être reconnu officiellement pour pouvoir realiser 
les projets. La realite est que les membres des cooperatives, des secteurs pauvres, continuent 
subir les difficultes dues A l'absence des credits, d'assistance technique. Les membres devront 
continuer A faire appel a l'entraide qui permettra de trouver les materiaux de construction et la 
main-d'oeuvre gratuite. 
Les cooperatives destinees au developpement urbain, au logement, sont definies comme 
des moyens qui permettront la creation d'un environnement urbain oA les communautes seront 
integrees avec des objectifs concrets, qui en meme temps vont faciliter et promouvoir la creation 
d'emploi et mane A procurer de l'instruction aux participants. En effet, ceux qui sont associes 
aux programmes apprendront et realiseront les taches d'ouvriers dans la construction. Le 
systhme cooperatif aidera aussi a creel - des systhmes collectifs de financement et de paiement, et 
aidera A reduire Les risques micro-economiques puisque les ressources sont mobilisees par les 
acteurs eux-memes. Ce systhme creera aussi des mecanismes de contrOle pour empecher la 
speculation et la vente illegale de la terre et des maisons (Guhr I. 1984). 
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A propos de l'experience des programmes de logement realises par le systeme cooperatif 
en Afrique, on observe que ce systeme est representatif d'une plus grande organisation pour 
l'execution du developpement par le self-help (Altmann J. and Baldeaux D. 1981). On 
remarque aussi que la participation communautaire est realise& de fawn plus individuelle, et que 
les mecanismes d'insertion dans la politique peuvent se reduire au niveau de la cooperative elle-
meme, dont les membres essaient de ne pas aboutir a des conflits ou a de programmes ayant 
une connotation ideologique, en meme temps qu'ils essaient de ne pas &passer les projets 
etablis pour alter chercher des solutions ou des projets qui ne s'averent pas realisables. La 
discipline, la rigidite du systeme cooperatif, peuvent °Mr aux reglementations memes de 
l'association, qui en demeurant communautaire, ne produira de benefices que pour le groupe 
meme. Les solutions seront donc plus personnelles. 
Generalement, la participation au travail communautaire donne une place importante a 
l'interaction de la societe, en essayant de creer des situations oti les participants beneficieront 
d'un pouvoir egalitaire dans la formulation et la definition des besoins, et dans l'execution des 
projets. It est probable que, dans la participation et dans Faction communautaire, les membres 
ne jouissent pas d'une participation egalitaire dans la prise des decisions, mais cela ne veut pas 
dire que les acteurs sociaux sont exclus. II se produit une delegation du pouvoir, de gestion et 
de decision, dans les mains de ceux que la population considere comme les leaders 
communautaires (ii s'agit presque de leaders "naturels"). 
La signification de la participation peut alors etre percue comme l'engagement de la 
population locale dans la prise de decisions concemant le developpement et l'execution des 
projets (White A.T. 1982). Mais il faut tenir compte de l'engagement formel ou informel qui se 
realise aussi par les associations dans la politique, engagement qui devient au fit des annees une 
autre activite dans le travail des organisations populaires. 
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Ii est reconnu que la participation de la population prend des dimensions qui ne se limitent 
pas seulement a des questions temporaires concernant le bien-etre, le logement. Les modes de 
travail communautaire conduisent aussi a l'ouverture d'un chemin politique produit non 
seulement par les besoins, mais aussi par les contacts de la population, de leurs leaders, avec 
les representants de l'Etat. La participation communautaire accomplira alors des fonctions 
necessaires a la vie politique, en exercant une influence politique qui peut favoriser les groupes 
sociaux demunis dans la recherche d'un developpement social et economique. 
L'organisation communautaire peut done devenir mediateur social et politique. Ii se 
dessine une passerelle dans laquelle la population pourra exercer une certaine influence dans le 
processus de prise des decisions a tous les niveaux de l'activite sociale. Comme nous 
l'examinerons plus loin, les gouvernements, les decideurs des politiques officielles, repondront 
l'influence populaire plus par crainte de possibles emeutes et d'une destabilisation politique 
que par une volonte de resoudre Les problemes de la population. 
La partiticipation, dans une perspective de decision politique, devient un outil necessaire 
aux objectifs de tous les acteurs sociaux urbains, riches et pauvres. Dans ces termes, 
l'organisation populaire peut etre definie comme l'effort organise pour augmenter le controle 
sur Les ressources et pour reguler les institutions, pour qu'elles puissent donner une satisfaction 
sociale aux groupes ou mouvements qui se trouvent sous son controle (Pearse A. and Stiefel 
M. 1980, 25). 
La participation serait un processus d'integration dans la prise des decisions qui serait 
elle-meme influencee par tous les acteurs en jeu. Dans ce sens, le pouvoir doit etre distribue 
dans la prise des decisions entre groupes ou les personnes, a tous les niveaux de la vie 
associative et en accord avec la localisation des projets sur le plan national, regional, local ou 
communautaire (Kent G. 1981). La partie la plus critique dans cc processus est la difficulte 
qu'ont les pauvres urbains a constituer et A faire valoir leurs droits au niveau politique, puisque 
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us peuvent etre influences par des facteurs externes -manipulation de la part des clients de 
l'Etat-, et par la disposition des leaders et des autres membres de la communaute a s'inserer 
dans le processus de lutte pour le developpement a travers la participation politique. 
Les formes de participation communautaire subissent donc une evolution dans laquelle se 
manifestent l'interaction des projets, des interets economico-politiques, de meme qu'une 
certaine prise de conscience, qui permettent de presenter l'organisation communautaire non 
comme le rassemblement des gens pauvres A la recherche de la solution de problemes 
ponctuels, mais comme la preparation et l'integration des gens et de leurs projets dans une 
perspective de participation politique ouverte. 
La participation politique se remarquera dans l'assistance A des reunions de la 
communaute, oA ii y a déjà la reconnaissance des capacites de negociation d'un leader 
communautaire. Par la suite, les associes seront impliques dans l'envoi des demandes aux 
differents niveaux officiels de decision. us participeront A des manifestations et A des 
rassemblements publics, soit pour faire des demandes ou pour donner appui a leurs 
representants devant les entites gouvernementales (Gilbert A. and Ward P. 1984). 
Ce processus d'integration communautaire aux spheres de decision politique permettra la 
consolidation d'une autre forme de travail et de participation communautaire, car la population 
peut avoir acces aux niveaux de decision, meme de facon implicite. Ceci depend du degre 
d'organisation de la population et de la volonte politique des autorites locales, car c'est a ces 
dernieres qu'il incombe, dans le cadre des politiques nationales, de realiser ou de repousser les 
projets de la population. S'il existe la possibilite de travailler de facon integree, on observera de 
nouvelles formes de participation qui favorisent l'integration population-developpement-Etat. 
D'autre part, la participation A des activites pour le logement peut prendre differentes 
formes. D'apres Turner J. (1976), ou bien les promoteurs officiels decident et les usagers 
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fourniront les materiaux et la force de travail (le promoteur immobilier choisira l'endroit oti se 
realisera le projet, realisera les plans architecturaux et assumera les procedures administratives, 
pour choisir ensuite les beneficiaires qui contribueront par leur main-d'oeuvre), ou bien les 
usagers prendront toutes les decisions et les promoteurs fourniront l'aide financiere et 
technique. Dans ce dernier cas, les usagers decident et fournissent, tandis que les organismes 
officiels resteront en dehors des projets, et ce seront les organismes prives qui remplaceront 
l'Etat. 
Pour Hollnsteiner M.R. (1977), il existent six facons de planifier et de diriger un 
processus d'organisation communautaire populaire. Dans cette definition, ii faut compter 
l'existence d'une representation, non officielle, de groupes des citoyens qui assument la 
planification et l'execution des programmes. Les leaders locaux auront de l'influence au niveau 
de la bureaucratie etatique pour pouvoir obtenir une certaine aide officielle; la communaute 
choisit elle-meme, de facon autonome, le projet, en faisant, si necessaire, des consultations 
officielles aux bureaux de planification. C'est la population qui prend les decisions pour 
l'execution ou le refus des projets, et c'est cette meme communaute qui controlera l'execution 
des travaux et les depenses. 
A Panterieure perception technique, on peut ajouter celle de Nawawi A. (1984), qui 
presente quatre modes de participation, bases sur des criteres plus politiques. En effet, d'apres 
l'auteur, la population engagee dans des projets communautaires n'est pas isolee des projets 
politiques de la vie nationale, en cc qui concerne la representation et les elections, car la 
participation communautaire ne tourne pas seulement autour des micro-projets economiques et 
territoriaux. L'auteur definit ainsi la participation individuelle qui se realise par les campagnes 
electorates, par les contacts quasi quotidiens de la population avec des leaders politiques. La 
participation communautaire est ainsi le reflet d'une demarche qui met en jeu des interets 
communs par l'entraide et l'interaction sociale et de main-d'oeuvre. La participation rationnelle 
se trouve en rapport avec les relations patron-client, avec les chefs locaux et les membres de la 
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communaute, et entre Les chefs communautaires et les representants du gouvernement 
(Hollnsteiner M.R. 1977. Shabbir Cheema G. (ed), 1984). 
Cette interaction leader communautaire-politiciens, association populaire-politique 
nationale, peut etre determinante dans la creation des autres formes de travail associatif realisees 
par des associations intermediaires qui contribueront aussi au processus de developpement 
economique, politique et social. 
Le role de mediation qui s'exerce par la methode intermediaire peut non seulement 
consolider -peut-etre de facon plus rapide, les projets communautaires, mais aussi creer une 
interdependance population-Etat, quand ce dernier est pousse a l'execution des travaux et A la 
prise en compte de la population, &ant donne leur implication dans des domaines politiques. 
L'organisation intermediaire non seulement etablira des liens entre l'Etat et les interets sociaux, 
mais accomplira aussi un role important comme mediateur dans les objectifs macro-politiques 
de l'Etat et des interets particuliers dans lesquels Les groupes sociaux sont inseres. Ce travail de 
mediation s'elargira d'un groupe a l'autre (Barkan J.D. and Holmquist F. 1989), et il existera 
meme avec des organisations populaires non officiels, comme nous le verrons plus loin dans 
l'etude de la production du Chang'aa. 
Dans le contexte de la participation, soit communautaire au niveau local ou regional, soit 
directe ou intermediaire, on remarque qu'une des principales contraintes subies dans les 
approches d'integration concerne la politique. Quand la participation est contrainte par le 
controle gouvernemental de fawn directe, ou indirectement par les agences publiques ou 
privees, la representativite reelle de la population est mise en question. On se trouve ainsi face 
au paradoxe d'un groupe social qui s'organise, mais qui ne recoit pas l'appui politique et 
financier d'un regime qui prone la participation, dans tous les sens, comme un de ses buts 
politiques. Ii se produira alors des conflits qui peuvent etre, A une plus petite echelle, aux 
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niveaux beaux et regionaux, et qui empecheront la population de manifester librement leurs 
objectifs et leurs idees. 
Les differentes formes de participation sont aussi affectees par les attitudes du 
gouvernement face A l'organisation de la population dans les bases populaires. La crainte du 
gouvernement devient evidente A l'egard des changements organisationnels qui, au lieu de rester 
au niveau de l'entraide et de la fraternite, peuvent devenir des mouvements politiques de 
masses, qui restructureront, d'une certaine fawn, la participation des residents des secteurs 
populaires demunis. Les craintes ne sont pas seulement exprimees dans les spheres etatiques: 
elles prennent place aussi au sein meme de la societe qui percoit l'organisation communautaire 
des pauvres comme un danger auquel il faut faire face pour defendre l'acquis. 
Meme si, dans la plupart des cas, les membres de l'organisation populaire sont 
homogenes (dans un sens socio-economique), et si la solidarite des squatters est renforcee par 
La perception des interets communs, les craintes seront aussi presentes en raison de l'existence 
de membres qui veulent &passer et sortir plus rapidement de la misere moyennant n'importe 
quel moyen de competition. On remarque donc comment l'organisation populaire est soumise A 
toutes sortes de menaces, mais comment aussi ces elements n'arrivent pas A demobiliser la 
societe civile (Bratton M. 1989, 417), qui continue A faire proliferer toutes sortes d'associations 
qui pourraient aider A la consolidation d'un ordre social et politique plus pluraliste et 
democratique. 
Dans toute cette demarche theorique, nous remarquons que la societe et l'Etat ne sont pas 
tres eloignes, &ant donne le role intermediaire des differentes organisations populaires, oil la 
population apprend et developpe elle-meme les dynamiques d'entree au gouvernement, et en 
meme temps de creation d'un "self-gouvernement populaire". Cette capacite locale 
d'organisation et la confiance qu'a la population dans ces differents modes d'organisation 
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peuvent faire augmenter les pressions populaires pour obtenir des changements au-dela du 
niveau local. 
3. Les perceptions a propos des implications sociales et politiques de la participation 
communautaire sur le developpement economique et de l'Etat. 
Les associations ptivees et volontaires ont eu historiquement un profond impact dans le 
comportement individuel et collectif des secteurs ruraux et urbains africains. L'interet, dans ce 
sujet de recherche, a ete d'identifier les differentes institutions qui pourraient le mieux creer des 
liens entre l'Etat et la societe, pour rendre l'Etat plus responsable, plus proche des problemes 
des citoyens pauvres. L'objectif final de cette demarche serait de faire apparaitre un Etat qui 
prend soin de ses gouvernes, pour arriver A acquerir sa propre legitimite. Les strategies qui 
peuvent se deployer dans ce type d'attitude correspondent aux facteurs politiques propres 
chaque pays, oil se constitue un leadership politique au niveau local, qui peut cooperer avec les 
organisations et les associations volontaires des squatters. L'influence des groupes de pression 
et ses effets sur le developpement par self-help pourraient favoriser une reorientation des 
politiques gouvernementales A l'egard des pauvres. 
Les implications de la participation communautaire sont donc percues A partir des relations 
etatiques, et A partir de la differentiation des differentes sortes d'organisations qui, en etant 
populaires, ne peuvent pas etre classees dans les memes niveaux sociaux. Dans les differentes 
perceptions du poids politique des asociations de pauvres, on se voit confronte a la 
manifestation d'une passivite - que nous croyons apparente-, determinee par l'alienation, par 
l'exclusion. Dans cette perspective d'analyse, le pauvre urbain est reconnu comme acteur 
politique, seulement quand il s'agit de defendre des buts concrets qui affectent de facon 
immediate ses besoins les plus urgents. 
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Ainsi, la participation est percue comme contrainte du fait du contexte local et du 
&sinter& personnel. Face A cette approche, on definit la participation comme le moyen par 
lequel les individus et Les groupes peuvent developper la capacite de definir et d'articuler leurs 
interets reels. La participation a done une connotation plus politique, et elle serait cot-y.1e dans 
des termes qui permettent non seulement de catalyser l'opinion populaire, mais aussi comme 
moyen de creer de nouvelles strategies, de nouvelles voies (Bachrach P. 1975). 
Tandis que du cote de l'Etat -et selon la nature de l'organisation populaire-, le 
gouvenement peut considerer celle-ci comme dangereuse pour son controle politique et peut 
meme limiter l'organisation A de petits projets ou Peliminer completement, la participation au 
politique et au developpement est vue comme une obligation par la population. D'apres Skinner 
R.J. (1983), les justifications dans cette derniere approche font appel A la consolidation des 
organisations qui auront une influence dans la vie de la societe, principalement des squatters, 
car elle peut aider A mettre fin au caractere marginal des bidonvilles, fait qui aidera en meme 
temps leurs habitants A se transformer en des "citoyens solides". Les avantages de la 
participation, ici, semblent perpetuer une relation inegale des promoteurs et des autorites avec 
les residents qui, par leur participation, ont toujours travaille et facilite l'execution des projets, 
sans augmenter leur propre pouvoir. 
Cette approche amene la discussion A propos de la manipulation des classes populaires 
inserees dans l'organisation communautaire. La question est de savoir si l'implication sociale et 
politique populaire servira aux acteurs en jeu, ou si elle va servir ace que Les elites locales et les 
promoteurs immobiliers l'utilisent A leur benefice pour promouvoir leurs interets personnels et 
minoritaires. L'implication politique sera determinee, premierement, par l'orientation que 
donnent les leaders populaires, pouvant provoquer au sein de l'organisation un noyau de 
luttes, de contestation, ou de resistance. Deuxiemement, l'organisation populaire pourra 
changer ses moyens d'action politiques et ses mecanismes de travail communautaire, selon que 
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les politiciens et les elites locales utilisent l'association pour creer leurs propres bases 
politiques. 
Dans une organisation dont les membres n'ont pas la connaissance necessaire pour 
evaluer les qualites de leadership d'un membre de la communaute, ou d'un &ranger a la societe 
qui vient a la communaute pour accaparer des clients, les risques de manipulation sont plus 
grands, car les associes n'auront pas une influence veritable sur le developpement et sur la 
politique, mais aideront les elites a augmenter leur patrimoine economique et electoral. D'ou le 
besoin d'un leader populaire qui, par des contacts et meme des arrangements avec la classe 
politique, puisse defendre les interets de la communaute. 
Le leadership dans les secteurs populaires jouera un role determinant dans la definition 
des projets et, pour empecher la deviation vers d'autres interets politiques, des resultats des 
projets et des membres de rassociation-meme. IL faut tenir compte du fait que, dans plusieurs 
associations populaires-communautaires, le leadership peut etre formel ou informel. Sous 
certaines conditions, il doit y avoir un leader tres fort, generalement choisi par la communaute; 
dans d'autres existent des formes extensives de leadership, consolidees avec le temps par les 
attitudes personnelles et celui-ci va etre respecte et reconnu merne s'il n'a pas ete elu. Dans les 
organisations plus formelles, les membres vont elire leurs representants; dans d'autres, le role 
de leader est assume par le chef traditionnel du village, de la communaute, ou du quartier. 
La participation dans le leadership devra comporter une forte reciprocite et 
interdependance entre les leaders et non leaders, si on veut &flapper a l'accaparement de 
rassociation. Le leader ne devra pas toujours assumer la prise de decision, mais il devra etre 
present pour influencer et faire pression dans rexecution et dans la protection des travaux 
communautaires. Les leaders devront done avoir de bonnes relations avec leurs representes, et 
entretenir des liens avec les politiciens, les elites, et les administrateurs a tous les niveaux, pour 
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pouvoir communiquer efficacement avec les deux secteurs et maintenir la passerelle necessaire A 
l'integration de la population A la vie politique. 
Selon le travail du leader, la participation ne se limitera pas A etre representative, mais il 
peut y avoir l'articulation et la mobilisation d'interets qui serviront A tous les secteurs sociaux 
impliques. IL est clair que le pauvre urbain depend beaucoup du leader, principalement par sa 
capacite de creer une organisation politique et de creer d'autres interets qui ne soient pas limites 
aux seules demandes economiques. Selon la capacite du leader, la, participation communautaire 
devient plus ouverte, creant une participation representative et une participation au leadership. 
L'implication socio-politique va se remarquer au moment ou la communaute arrive A placer ses 
demandes et sa propre representation dans la vie publique, utilisant la passerelle de 
communication entre population et agences gouvernementales. 
#- 	 La capacite de mobilisation de la population pourra, dans ce contexte, exercer une 
pression par le bas, qui permettra de negocier et d'impliquer la population pauvre dans la 
solution des problemes urbains. Dans ce processus de negociation, la population devra aussi 
faire face A la bureaucratie qui peut entraver le deroulement des projets d'interet communautaire. 
La bureaucratic est chargee, generalement, de communiquer A la population que le 
gouvernement va resoudre les problemes, mais elle peut aussi servir les interets des elites, des 
classes dominantes, ou des speculateurs immobiliers, et decourager et meme intimider la 
communaute dans certains projets pour laisser la voie libre A ses patrons. 
Les implications sociales et politiques, que peut avoir la participation communautaire, ont 
un grand poids dans la lutte pour Les interets des differents groupes sociaux. La participation, 
concue dans des termes purement economiques, est accept& plus facilement par les autorites 
que la participation A connotation politique. L'organisation communautaire peut alors etre 
contrainte A s'arreter ou A garder certaines normes visant A ne pas &stabiliser l'Etat et les 
interets de ses clients. On comprend alors le pourquoi de la stagnation de certaines 
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organisations, ou tout simplement l'existence d'organisations qui se limitent a des projets 
ponctuels, parce que si elles sont percues comme des entites "dangereuses" pour le regime 
politique, elles ne trouveront pas les moyens officiels pour devenir plus puissantes. 
Ces reflexions nous permettent de constater que les pauvres urbains ne sont pas passifsl 
ni indifferents face a la politique. us sont soumis a des pressions qui, de fawn subtile, sont 
introduites au niveau communautaire par d'autres membres de la societe civile, qui essayent de 
sauvegarder leur patrimoine en cassant la solidarite et les perspectives de developpement par le 
bas. Meme si la population n'a pas l'occasion de participer a des manifestations, meme si aux 
niveaux de la representation politique son potentiel politique continue d'être percu comme 
"classes dangereuses", d'une maniere ou d'une autre elle arrive a realiser ses projets, meme si 
ce n'est qu'au niveau communautaire. La population est inseree dans un processus social quasi-
autonome, distinct du developpement economique et de l'Etat, et sa participation politique, etant 
limit& par les caracteristiques de presque tous les Etats Africains, se remarque meme dans la 
simple occupation de la term comme squatters 2 . 
Ces approches ont eu lieu dans une periode oU les pays africains ont ete caracterises 
comme ayant des societes tres fortes et des Etats tits faibles (Migdal J. 1988), et dans des 
moments ou les societes urbaines par des signes multiples montrent leur capacite de s'impliquer 
dans les affaires socio-politiques par le bas. II y a un bouleversment de la societe qui determine 
la nuclearisation des families, une reprise des symbol es et organisations traditionnels, la 
Dapres Drakakis-Smith D. 1980, la passivite se remarque dans les milieux urbains pauvres, oil 'les exemples 
de violence spontanee pour defendre des benefices socio-economiques sont inexistants. D'apres Hollnsteiner 
M.R. 1982,55, le niveau de pauvrete genere la passivite parmi la majorite de la population et les benefices 
sont partages seulement entre les residents les plus agressifs. Selon Nelson J.M. 1979, dans la plupart des cas 
les pauvres urbains ne donnent pas appui A des alternatives radicales (...), les Partis politiques radicaux dans 
les pays en developpement ont tres pen d'appui des marginaux urbains (...), les pauvres ne voient pas la 
violence comme un element efficace et necessaire pour le changement social et politique. Pour Verba S. et 
Al., 1978, la population pauvre n'a pas d'interets ni d'informations politiques; ses interets sont centres 
uniquement sur la solution des besoins immediats. 
2 Dans plusieurs vales du Tiers-Monde, la plus grande representation de l'action politique des masses urbaines a 
ete l'occupation illegale de la terre , Gilbert A. and Gugler J. 1982, 145. 
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creation d'une societe urbaine qui a quitte les liens de tutelle des ands, la naissance de nouvelles 
categories sociales telles que l'emergence des ménages dont le chef de famille est une femme. 
Les changements et les adaptations des elements de la vie traditionnelle montrent donc 
Pinter& A se regrouper dans la lutte communautaire, et on cree une structure sociale oil la 
stratification et l'autorite ne sont pas rigides. Ii se produira une sorte de gouvernementalite au 
niveau du territoire, definie et ger& par la communaute via ses organisations. Ces associations 
peuvent etre la seule institution au nivau local A laquelle la population reconnait une legitimite. 
4. Approche comparative de la participation po_pulaire en Afrique et en Amerique L,atine. 
Nous avons voulu introduire cette partie dans notre recherche, non avec Pinter& de faire 
reellement une comparaison inter-continentale, ache déjà bien difficile, mais de proposer une 
reflexion A propos de l'action politique des pauvres urbains dans d'autres regions. Nous 
voulons, specifiquement, exposer la problematique, et ouvrir quelques pistes de recherche pour 
de futurs travaux comparatifs, sur la signification politique des actions des pauvres dans les 
processus d'occupation et de revendication du territoire. Nous allons proposer une vision 
generale de la situation des squatters en Amerique Latine, pour ensuite exposer le deroulement 
de la problematique au District d'Aguablanca A Cali, Colombie (voir Annexe N°5). 
On Pa vu, la croissance demographique des villes continue d'être consider& comme une 
des causes des problemes nationaux, et comme la cause principale de la pauvrete de milliers 
d'habitants urbains. Ce sont ces pauvres urbains qui, tous Les jours, -dans Les favelas de Rio, 
les tugurios A Cali, los ranchos a Caracas, Les cinturones de miseria A La Paz, Les barriadas 
Lima, les poblados A Santiago de Chile, les villas miseria A Buenos Aires, dans les shantys 
Nairobi, en Tanzanie et en Ouganda, dans presque toutes les maisons d'Addis Abeba-, doivent 
faire face, avec ou sans l'aide de l'Etat, a leur survie. 
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Le processus d'occupation de la terre urbaine obeit, dans un premier temps, a des 
processus politiques nationaux qui pauperisent la population dans le milieu rural en les 
obligeant a aller habiter en ville A la recherche de la survie. Generalement, ce processus se 
concentre dans la capitale du pays, endroit ou se deposent touts les espoirs, oil on compte déjà 
avec des amis ou de la famille, oU on espere pouvoir s'en sortir economiquement. C'est aussi 
dans la ville que les pauvres vont developper et innover, par la participation populaire (Razeto 
L. et Al. 1986), les methodes de lutte pour la survie. 
Le processus migratoire se consolide, et, dans un deuxieme temps, la croissance 
demographique de la ville est aussi le resultat de la reproduction biologique de ces anciens 
migrants. Dans ce deuxieme temps, la lutte pour la terre, pour l'emploi, continue a exister et en 
plus se renforce. La lutte des pauvres ne s'arrete jamais. 
Le troisieme temps, nous pouvons l'identifier avec Parrivee des nouveaux migrants qui, 
touches par les problemes politiques, ou a cause de la violence en milieu rural, doivent quitter la 
campagne ou le village, et s'installer en ville, avec l'objectif, non exactement de lutte pour la 
survie economique, mais de survie physique. Nous constatons ce dernier trait dans les flux de 
refugies politiques qui sont en train d'occuper les villes dans differents pays d'Amerique Latine 
et d'Afrique: 
- au Kenya le flux de refugies en provenance de la Rift Valley -ou se deroulent les luttes 
inter-ethniques qui opposent les Kalenjinl aux autres ethnies habitant la region-, sont en train de 
s'installer comme squatters, sans emploi et sans espoir, dans les bidonvilles de Nairobi, 
L'hegemonie ethnique au pouvoir au Kenya cree des luttes et des guerres qui ne touchent pas seulement les 
pauvres et les minorites, mais aussi de grands groupes sociaux. Le pouvoir consolide les privileges pour une 
des ethnies minoritaires, les Kalenjin, qui ne represente que 11.46% du total de la population. Cf. Kenya 
Population census 1989. 
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- en Ethiopie, apres les changements politiques survenus en 1991, en plus de la deflation 
d'environ 80.000 travailleurs, environ 326.338 anciens soldats ont ete demobilises (ECA, 
1994, 50). Les familles de c,es travailleurs et de ces soldats sont restees ou venues habiter 
Addis Abeba, oü elles doivent faire face, par la debrouille, a la lutte quotidienne pour la suvie. 
Si a cela on ajoute les refugies politiques 1 qui sont en train de quitter la campagne et d'autres 
villes, pour s'installer a Addis Abeba, on constate que les migrations modernes, a l'interieur 
des pays, ont une connotation politique, causee par la violence d'Etat, 
- au Peru, l'invasion des villes est provoquee non seulement par des problemes 
economiques, mais aussi parce que les habitants pauvres doivent fuir, d'une part, de la chasse 
que les militaires menent contre Les guerrilleros de Sendero Luminoso, avec laquelle on liquide 
aussi des supporters du mouvement de gauche, et des innocents. D'autre part, ils doivent fuir 
aussi les actions violentes et meurtrieres de ce groupe de guerrilla, 
- en Colombie, la situation d'insecurite a la campagne, la guerre que mene le 
gouvernement contre Les differents mouvements des guerrilleros, et contre los narcotraficantes, 
ont aussi -directement ou indirectement- pour cible la population civile. Ces gens doivent fuir la 
campagne pour aller s'entasser dans les tugurios des villes Les plus proches. 
La situation des pauvres dans les villes, actuellement, n'est done pas determinee 
seulement par les problemes economiques, mais aussi par Les consequences des actions 
politiques, par la violence. La grande difference entre ces quatre cas se trouve dans la 
connotation ethnique des conflits au Kenya et en Ethiopie, et dans la signification de la violence 
politique au Peru et en Colombie. Dans Les cas particuliers du Kenya et de la Colombie, nous 
trouvons des differences substantielles quant a la destination des personnes. Au Kenya, les 
Le FDRPE an pouvoir en Ethiopie, a cree ses propres groupes d'opposition, pour pouvoir garder le pouvoir 
an quel on a donne aussi une coloration ethnique. En effet, le FDRPE est compose par des Tigreens, ethnic 
qui ne represente que 9.7% du total de la population, mais qui mantient le pays dans le plus grand des dangers 
d'explosion ethnique. Cf. The 1984 population and Housing census of Ethiopia. 
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&places ont tendance a s'installer, en majorite, A Nairobi. En Colombie, la distribution spatiale 
et la caracteristique des capitales de province comme poles de developpement, font que les 
&places ne se concentrent pas A Bogota (sa capitale), mais qu'ils se distribuent dans plusieures 
villes intermediaires. 
Un trait caracteristique, dans tous les cas, est que l'occupation de la terre urbaine se 
realise normalement avec l'aide des amis; ii existe une sorte de filiere determinee soit par le 
degre de solidarite des groupes ou associations communautaires, soit par le degre de politisation 
de la population. On peut aussi remarquer des differences substantielles quant A la selection des 
endroits A occuper et les lieux d'origine des squatters: 
- A Nairobi, les mouvements de la population se font dans le meme bidonville, et si on 
sort de la., c'est pour aller temporairement dans un autre bidonville et revenir apres au sien. Ii 
s'agit d'un mouvement circulaire urbain, dans lequel Les acteurs sociaux restent finalement dans 
leur bidonville de toujours. Ii y a un attachement au territoire, cause par la pauperisation et par 
Le manque d'endroits differents oit aller, car la speculation fonciere se charge de realiser une 
selection sociale, en accaparant la terre, qui favorisera seulement les classes dominantes et les 
clients de l'Etat. Le mouvement des habitants de ces bidonvilles se fait donc autour des zones 
d'habitation precaires; le phenomene de la precarisation et de la pauperisation s'accentue dans 
les cas oa ii y a l'intervention de la police (les deguerpissements et les demolitions), 
- en Colombie, voire a Cali, le mouvement se realise d'un secteur pauvre a l'autre, mais 
generalement on s'installe et on "demarque la propriete" sans beaucoup tourner dans la ville. 
Ceci se realise moyennant une invasion organisee: par des associations de voisins, de locataires 
ou d'organisations comunautaires (Ramirez-Soto J. et Al. 1981. Hardy C. 1987). L'invasion 
est aussi preparee et executee par un groupe d'amis, par des filieres specialisees dans ce genre 
d'affaire, par l'action d'une association communautaire sous le patronage d'un leader politique 
local. Par la suite, apres de grandes luttes qui sont parfois violentes et meme meurtrieres, 
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l'invasion des terrains permettra a nombre des squatters d'acquerir -legalement-, un espace 
urbain pour se loger (Zamudio L. y Clavijo H. 1978). 
Le systeme d'occupation de la terre releve done de la capacite de negociation politique, 
des liens qui s'entretiennent entre patron-client, de la culture politique -Si Pon peut dire-, de 
chaque secteur social. A Nairobi, par exemple, on n'a pas connu les mouvements contestataires 
a connotation tout-A-fait politique tels qu'on peut les trouver en Amerique Latine. Les pressions 
exercees, les formes d'expression et de resistance sociale -dans son contenu et dans son mode 
d'organisation-, sont done differentes (Giraldo J. et Al. 1986). Les resultats qui s'obtiennent, 
par le bas, dans la demarche fonciere, sont aussi tits differents. 
a. En Colombie, une partie des luttes pour la ville se realisent au niveau du quartier.  . Ces 
luttes pour le logement, pour l'eau, Pelectricite, les services de sante, l'education, ne se 
produisent pas de fawn isolde, individuelle, mais dans le cadre d'un reseau d'echanges et 
d'organisation qui font des revendications un mouvement communautaire (Velasquez C. F. 
1986). Ce reseau d'echanges incluera aussi les relations de la population avec les politiciens, 
dans une interaction qui montre l'existence d'une clientele qui peut se laisser utiliser, mais qui 
va marchander son integration au mouvement politique officiel. A l'interieur de ces 
organisations communautaires se creent done de nouveaux modes populaires d'entraide et de 
mobilisation politique. 
L'origine de ces organisations est determinee par le besoin d'assurer un logement. 
Generalement, les citadins qui entament les invasions sont ceux qui payent un loyer, qui n'ont 
pas les moyens d'acheter une maison, qui n'ont pas un emploi remunere dans le secteur formel 
(Rojas-Hurtado F. et Al. 1979), et qui appartiennent aux classes sociales les plus pauvres. En 
consequence vont se constituer de nombreuses organisations populaires pour realiser l'invasion 
des terrains de facon collective. L'association communautaire peut commencer avant la 
formation du nouveau quartier, du nouveau bidonville; elle peut aussi se constituer apres 
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l'invasion pour defendre, contre les deguerpissements et les demolitions, les terrains déjà 
occupes (Evers T. 1983, 37). 
L'organisation d'une invasion implique des transactions pseudo-legales dans des 
lotissements clandestins ou pirates. Elle implique aussi, generalement, le choix d'un comite 
organisateur, le filtrage de ceux qui veulent participer, l'obtention de l'accord ou de l'appui 
tacite d'hommes ou de groupes politiques interesses par le soutien futur que les habitants 
pourraient leur apporter. La date de l'invasion est choisie avec soin, generalement la nuit 
precedant une fête legale, ce qui laisse aux occupants quelques jours pour consolider leurs 
positions avant que les autorites reagissent. Le processus d'invasion et d'installation differe 
selon 14..situation politique et les conditions physiques. La terre est lotie aussi rapidement que 
possible en parcelles locales qui seront distribuees par le comite organisateur (McAuslan P. 
1986, 37). 
Dans ce lotissement, realise avec l'aide ou le conseil de certains patrons politiques et 
meme de fonctionnaires du gouvernement local, on prend soin des questions concernant 
l'amenagement du territoire dans le sens de la planification officielle. C'est ainsi que nous 
trouvons ces quartiers spontanes, ces invasions, avec des rues tracees regulierement, avec des 
espaces oU on a laisse la place pour les parcs, les eglises, les ecoles, etc., ce qui montre un 
choix delibere et etudie du terrain, de meme qu'un projet urbanistique programme pour rester 
la, pour faire de ces lieux l'endroit oü ils auront, cotite que cotite, leurs logements. 
Les premieres structures construites sont le produit du besoin, voire de l'improvisation. 
En realite, il s'agit de taudis faits avec des materiaux de recuperation dont le carton est 
abondant. La transformation des taudis et de l'organisation communautaire se produit suite a un 
processus d'apprentissage et de changements structurels -accompagne par des conflits-, au 
cours desquels la population consolide ses objectifs et ses liens d'union. Les conflits vont mitre 
tout de suite apres l'implantation des squatters dans ces terrains, les negociations vont se faire 
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par le dialogue ou par la violence, entre les acteurs sociaux charges de representer les squatters 
et les autorites etatiques. L'action de mediation doit etre tits bien realisee: en effet, la capacite 
du leader populaire est mise a l'epreuve devant des fonctionnaires qui vont defendre la loi, et le 
patrimoine des classes dominantes. 
Etant donne le manque de ressources economiques des squatters, exclus des moyens de 
reproduction, les pauvres n'ont aucun moyen economique pour exercer une pression dans les 
spheres politiques de decision. La pression sera donc executee par le bas, avec les moyens de 
bord, dans une demarche geree et men& a bien par les leaders populaires qui devront affronter, 
au nom de la communaute, la negociation officielle pour la legalisation des terrains. Ce 
processus de legalisation des terres , les &marches officielles, doivent etre entames le plus vite 
possible, car il faut surtout profiter de l'absence des proprietaires du terrain. On constate ainsi 
que pour resoudre le probleme du logement, les squatters doivent, tout-d'abord, se placer en 
marge de l'ordre juridique, dans l'illegalite; puis, avec le terrain acquis, ils devront s'integrer 
meme systeme qui les avait rejete. 
Ces &marches sont longues, surtout parce qu'en Colombie, l existe un element 
bureaucratique caracteristique des institutions gouvernementales, mieux connu sous le nom de 
`tramitologial", qui rend encore plus longue une demarche officielle. Cette "tramitologia" peut, 
.idirectement, avantager ler les negociateurs populaires car its vont acquerir une plus grande 
mobilite sociale et politique: 
- its sont obliges de parcourir de nombreux bureaux officiels et de rencontrer aussi de 
nombreux "docteurs", ce qui les obligerait a nouer de nouveaux liens par le haut , en sachant 
1 Processus que tout citoyen subit dans les bureaux officiels: si on a besoin par exemple d'un document ou 
dime attestation, il faut commencer par faire une file face a un certain guichet ou on vous renseigne l'endroit 
oil vous devez aller; vous allez la-bas et on vous dit que pour faire votre papier vous devez avoir un timbre 
fiscal d'une valeur X, qui doit etre achete dans tel autre endroit; apres avoir eu le timbre, on revient et on vous 
demande l'attestation d'un certain bureau et la signature du fonctionnaire Y; vous avez tout ca, vous revenez 
encore et on continue a. vous faire faire de &marches, inutiles, mais en attendant, on vous a fait perdre du 
temps, de l'argent, fait ecouler des journees, voire meme des semaines et des mois. 
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chez qui il faut faire chaque demarche administrative et qui sont les personns des au niveau de 
La decision dans l'administration publique. Ces nouvelles connaissances, pratiques et 
relationnelles, permettront au leader communautaire d'augmenter son prestige devant sa 
communaute; c'est pour cela qu'il pourra venir apres sur le terrain avec tel ou tel fonctionnaire 
pour lui presenter les besoins de la communaute et lui demander leur aide, 
- les representants de la communaute auront du temps pour arranger encore mieux les 
taudis et la communaute. C'est-A-dire, plus est longue la demarche administrative, mieux vont 
se consolider -physiquement et socialement-, les nouveaux envahisseurs dans les terrains, 
- tandis que les leaders communautaires parcourent les bureaux du gouvernement, us 
feront en meme temps des contacts au niveau officiel, et en profiteront meme pour avoir des 
informations concernant les &marches officielles qui sont en train de se realiser, par les 
organismes d'Etat, A l'egard de leur terrain envahi. 
II s'agit done d'un autre processus d'apprentissage durant lequel les representants du 
peuple sont entretenus (economiquement) par le reste de la communaute et soutenus 
(politiquement) par un politicien. Les possibilites de pression qu'ont ces organisations pour 
resister A la pauperisation sont determinees par les resultats de leurs &marches devant la 
fonction publique: on peut developper des protestations, des manifestations, des blocages de la 
rue et des autoroutes. On developpe, enfin, des action politiques qui attireront encore plus 
l'attention du gouvernement, surtout si on tient compte que c'est dans les quartiers populaires 
que les politiciens ont leur plus grande source de clientele. Le principal moyen dont disposent 
ces organisations, est leur importance numerique, qui leur fournissent le plus grand nombre de 
votes dans la ville. Les negociations doivent done se realiser. Les bureaux de l'Etat , qui sont 
aussi politisesl, entameront des strategies visant la legalisation des terrains, ou essayeront de 
1 Les fonctionnaires publics en Colombie sont nommes par le systeme de "quotas", chacun appartenant a un 
Parti politique, et c'est le Parti au pouvoir qui ale plus grand nombre de fonctionnaires. 
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trouver une autre solution pour ce mouvement des masses, qui peut &stabiliser politiquement le 
gouvernement regional, et faire perdre les votes aux "caciques" (patrons) regionaux. 
L'orientation politique des organisations populaires vers des Partis politiques et vers les 
elections, de meme qu'un militantisme qui ne les empeche de faire face A la police et A la 
repression, assure une attention aux problemes des squatters. Simultanement, cette orientation 
politique contribue A orienter la contestation A l'egard de l'Etat. Le processus n'est pas purement 
revendicatif pour la terre, il a aussi une connotation ideologico-politique contestataire (CINEP 
1988). Les manifestations publiques, en masse, deviennent ainsi l'instrument de pression des 
pauvres. Ces manifestations ne sont pas spontanees, elles se realisent avec des revendications 
concretes et selon la conjoncture politique, de facon telle que les acteurs sociaux en conflit 
peuvent definir quelles sont les voles de legitimation etatique dont us peuvent profiter, et quelles 
sont les revendications qui pourront etre ecoutees. 
Tout ce processus ne veux pas dire que les pauvres auront toujours leurs problemes 
resolus en leur faveur. Les expulsions et les demolitions font aussi partie des politiques 
urbaines. Avec leur situation d'illegalite, les squatters sont soumis aux decisions etatiques. us 
ont viole la loi, partant la suite donnee a leur situation obeit plus A la "bonne volonte" politique 
qu'a l'obligation etatique de fournir les biens et services necessaires A la survie de la population. 
Avec le processus de negociation, l'Etat devient adversaire et garant; cela explique pourquoi, 
plusieurs fois la population croit facilement au x promesses et pour quoi elle fait tout son 
possible pour montrer une bonne conduite politique (...), ii appartient a l'Etat de faire trainer le 
temps nicessaire la solution legale, avec le but de ne pas perdre ses moyens de manipulation 
(...), (Evers T. 1983, 51). 
En general, les invasions sont intervenues dans des contextes d'ouverture politique qui 
incitent les Etats A chercher, a elargir leur base populaire et A trouver une issue aux conflits 
provoques par les problemes des pauvres urbains. En revanche, les periodes de repression 
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politique, pendant lesquelles les quartiers populaires sont soumis A des mesures de contrOle et 
d'expulsion, ne favorisent pas le developpement des invasions. Dans tous les cas, l'Etat se 
trouve au coeur de la question fonciere: tolerance, encadrement, accompagnement, sont des 
pratiques publiques que l'on peut observer dans toutes les villes. Cependant, l'intervention 
publique vise davantage a repondre au probleme politique pose par les nouveaux arrivants, 
percus comme une menace A l'ordre (Schneier G. 1990, 386-87). 
Le role de l'Etat, de ses clients, est encore plus remarque si on considere le caractere 
multipartiste du systeme politique. Les politiques, formelles ou informelles, A l'egard des 
exclus urbains sont donc en liaison avec le jeu democratique qui conduit plusieurs partis A se 
disputer les votes de ces secteurs urbains. 
L'evolution de la problematique des acteurs sociaux urbains pauvres, de l'action des 
gouvernements, et des pratiques populaires, peut se resumer (en accord avec l'etude realisee par 
Schneier G. 1990, 389-90), pour l'Amerique Latine et partant pour le cas colombien, dans trois 
periodes: 
- durant les annees '60, les Etats nationaux et les organismes nationaux travaillent avec la 
notion de "droit au logement", par lequel se realisent des programmes de logements 
communautaires avec l'intervention du capital prive national, des emprunts internationaux, et 
aussi de l'epargne des beneficiaires des programmes. La pression sur la ville, dans cette 
periode, est tits forte, si l'on considere le contexte socio-politique, les dictatures, et la 
repression exercee A l'egard de toute la population. Les interventions realisees dans les 
bidonvilles ont ete determinees par des logiques d'integration ou d'elimination, car le milieu 
urbain connait durant cette periode l'emergence d'organisations populaires qui sont devenues 
des acteurs -socio-politiques-, A part entiere dans les villes, 
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- vers le milieu des annees '70, les trois grands themes de la crise urbaine sont: 
privatisation, decentralisation et participation. Sous la pression des revendications de la 
population et des recommandations des organismes internationaux qui attirent l'attention sur 
l'importance de la pauvrete urbaine et de la production populaire de la ville, les politiques 
d'integration se renforcent au cours des annees '80. La connotation politique des mouveinents 
urbains, la paralysie de certains secteurs urbains suite a des greves, des manifestations (Santana 
P. 1983), font reflechir Les organismes etatiques. Ainsi, Les Etats vont programmer non 
seulement des nouvelles politiques pour repondre aux demandes populaires, mais aussi etablir 
de nouveaux moyens de repression pour contrecarrer l'ampleur des mouvements contestataires 
juges communistes ou en tous cas opposes a l'Etat. Ces politiques etaient determinees par le 
caractere politique de ces mouvements populaires qui cherchaient a maximiser l'action collective 
et, dans certains secteurs, la lutte pour la conquete du pouvoir, 
- a partir du milieu des annees '80, les mouvements urbains representent principalement 
un inter& d'integration sociale, dans lequel on remarque une organisation beaucoup plus 
structuree, qui ne se bat pas seulement pour un logement ou un lopin de terre, mais aussi pour 
l'environnement, Peducation formelle pour tous, etc. en manifestant une nouvelle modalite 
d'action politique. Ces nouveaux modes de production populaire relevent des strategies de 
survie et comprennent toutes sortes de solutions collectives, accompagnees d'une politisation 
generalisee du mouvement populaire urbain. 
b. • De la meme facon qu'on assiste a une evolution dans le contexte des politiques etatiques 
et des organisations populaires, on remarque aussi des mecanismes de pression qui, pane bas , 
reussissent a trouver des solutions, partielles ou definitives, aux problemes des pauvres de la 
ville. Avec certains resultats obtenus, comme nous le verrons par la suite, on pourrait meme 
parler d'une reconciliation de l'Etat avec la communaute (Gaitan de Pombo P. 1990, 27). 
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Dans ce contexte, nous nous interessons A la ville de Cali, capitale de la province du Valle 
del Cauca, troisieme ville du pays, et ayant une population de 1.786.545 habitants d'apres le 
recencement de 1993 (DANE, 1993). Ii s'agit d'une ville planifiee a partir de la segmentation 
sociale, oti on peut identifier ties facilement les secteurs residentiels par classes sociales. Cette 
segmentation fait aussi que dans la planification, et dans la vente des services publics, par 
exemple, les c,o0ts A payer varient selon les revenus -Minis par les autorites concernees-, pour 
chaque quartier. 
La population la plus pauvre se trouve aussi dans des secteurs determines, oU elle reside 
comme locataire ou proprietaires. Une majorite d'entre elle vivant dans la pauvrete absoluel. 
C'est justement avec ce dernier qualificatif qu'on peut identifier la plupart des habitants du 
District d'Aguablanca, ott habite a peu pies le cinquieme de la population de la ville. Une partie 
de cette zone etait autrefois agricole; d'autres parties etaient des terrains impropres aussi bien A 
l'agriculture qu'a l'habitation. De plus, Aguablanca, se situant a proximite du fleuve du Cauca, 
possede une nappe phreatique A faible profondeur, certains quartiers se trouvant meme A une 
altitude inferieure a celle du Cauca. Le district est, de ce fait, sensible aux inondations et 
regulierement rendu inaccessible aux transports publics durant la saison des pluies. L'absence 
presque generalisee d'egouts aggrave encore les consequences de ces inondations (montee des 
eaux jusqu'a lm. dessus du sol) (Guerrero J.-C. 1989, 4). 
La reconnaissance de l'existence du district d'Aguablanca s'est faite au debut des annees 
'80, avec l'occupation spontanee et l'invasion des terrains realises, jour apres jour, par d'autres 
habitants de la ville A la recherche d'une maison propre. L'etendue en population et en aire 
devient demesuree au flu des annees: l'aire est de 1.141 hectares desquels 811.80 sont occupes 
1 L'Etat colombien s'est interesse, A la fin des annees '80, aux problemes de la pauvrete et a programme des 
politiques visant la solution des problemes des secteurs pauvres et des exclus sociaux. Dans ces programmes, 
on definit des actions qui vont creer de nouvelles politiques de logement et d'emploi en milieu urbain. Cf. 
Presidencia de la Republica, 1987, Plan de lucha contra la pobreza absoluta y polo la generacion de empleo , 
Programa de asentamientos humanos, Vol. I: La politica, Vol.II: Apoyo al desarrollo municipal, CONPES, 
Bogota. 
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par des logements, 260.27 sont vides et 68.92 correspondent a un secteur protégé: la Laguna 
del Pondaje (Departamento administrativo de planeacion municipal 1987,70). Aguablanca 
compte aujourd'hui 35 secteurs ou quartiers. 
L'occupation des terres a Aguablanca est determinee par des programmes de logements 
programmes par les secteurs officiels et prives; par les invasions "illegales" des terrains qui 
seront apres regularises, en accord avec les normes de la planification urbaine par le secteur 
officiel; par des programmes de logements "pirates", qui sont reperes et Ores posterieurement 
par les agences financieres et de logements specialises. 
15.73% de l'aire d'Aguablanca correspondent a des programmes de logements officiels, 
planifies et construits avec des services publics. 45.44% ont ete envahis; apres us ont ete pris 
sous tutelle par des Instituts officiels charges du logement qui negocient, par la suite, l'achat 
des terrains, sans services publics, avec les habitants. 17.32% sont occupes par des 
programmes de logements reguliers, du secteur prive, et comptent des services publics, des 
aires de recreation et des rues. La moyenne de consolidation du logement dans les 35 quartiers 
d'Aguablanca est de 72%, la plupart construits en dur (Departamento administrativo de 
planeacion municipal 1987, 72). 
En 1983, dans une maison a Aguablanca vivaient une moyenne de 4.78 personnes et la 
population totale etait de l'ordre de 120.000 habitants. Deux ans plus tard, en 1985, la 
croissance demographique devint anormale: la population est pass& a un peu moms de 180.000 
habitants pour un nombre d'habitants par maison reste stable (4.81 personnes). Cette 
croissance de plus de 40% du nombre d'habitants a Aguablanca est due aux migrations en 
provenance a la fois d'autres districts de Cali et d'autres municipalites de la province. Plus de 
50% de la population habitent dans le district depuis moms de 4 ans. De plus, 86% de la 
population sont originaires de Cali et, des 14% originaires de l'exterieur de la ville, la plupart 
viennent des secteurs urbains (67%). On peut deduire que la croissance d'Aguablanca est liee 
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la reproduction de ces habitants plutOt qu'a l'exode rural (Dane 1985. Guerrero J.-C. 1989). 
D'apres les dernieres estimations, le nombre d'habitants par maisons continue a etre stable; on 
ne &passe pas les 5 membres par foyer. 
Pour illustrer le processus d'occupation de la terre et les pratiques populaires qui 
permettent aux acteurs sociaux pauvres de s'inserer a la ville, nous avons choisi le cas d'El 
Vallado, un des 35 quartiers du District d'Aguablanca. Pour cc faire, nous allons nous appuyer 
sur notre experience du travail sur place -des recherches socio-economiques-, et des recits qui a 
l'epoque (1979-1984), ont ete faits par des acteurs sociaux impliques: 
L'invasion des terrains a El Vallado est organisee par certains habitants d'un autre quartier 
populaire de Cali, qui vivaient comme locataires et qui n'etaient pas parvenus a acheter un 
terrain ni dans le secteur prive ni dans la municipalite. Dans cette derniere, les &marches 
avaient ete entamees, presque toujours de fawn individuelle, aupres de l'Institut de Logement 
de Cali (Instituto de Vivienda de Cali -INVICALI), de la Banque Centrale Hypothecaire (Banco 
Central Hipotecario -BCH-) et de l'Institut de Credit pour le Territoire (Institut de Credito 
Territorial -ICT-). 
Ce groupe s'est reuni pour creel - et coordonner une action collective; il a nomme un 
comite pour le representer dans les &marches officielles, en essayant de faire pression comme 
organisation populaire (Parra E. 1977. Montes L. et Al. 1988. INCA 1987), mais ii n'a pas 
aboutit dans ses objectifs. Par la suite, il a commence des reunions pour decider les &marches 
a suivre et il a decide d'envahir un terrain de la municipalite. A Pepoque, les invasions A 
Aguablanca faisaient beaucoup de bruit partout dans la ville; certains secteurs sociaux voyaient 
venir un grand danger; c'etait comme si les pauvres allaient envahir la ville; d'autres craignaient 
des revoltes, le chaos; les grands proprietaires fonciers portaient plainte aupres des autorites; 
d'autres proprietaires essayaient d'en tirer profit en proposant a la municipalite la vente de 
terrains qui, dans la plus grande partie de cas, A cause de leur qualite, ne pouvaient pas etre 
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exploites ni dans l'agriculture ni dans le logement. C'est-A-dire, plus d'un proprietaire foncier 
beneficiait de l'occupation illegale de ces terres. La speculation de la terre prenait aussi d'autres 
caracteristiques propres aux relations patron-Etat, dans lesquelles se sont fait des affaires par le 
haut avec le gouvernement, mais en realite ces negociations etaient en marge de la loi: 
- par exemple un membre des classes dominantes, monsieur X, qui connaissait l'affaire 
qui se preparait a Aguablanca, est alle voir un des grands proprietaires fonciers du secteur A qui 
ii achete ses terres, A tits bon marche, &ant donne leur inutilite. Puis, il en a profite pour le 
vendre au gouvernement A un prix plusieurs fois superieur A la valeur de l'achat et A la valeur 
reelle, 
- monsieur Y, leader politique et personnage tits connu dans la ville, a aussi profite de la 
situation pour vendre des terres innondables, qui n'avaient jamais pu etre exploitees, oa on ne 
pouvait pas construire des services publics. II s'es fait payer par la municipalite un prix tres 
eleve, et puis, quand les terrains ont ete envahis, il en a profite pour aller faire de la politique la, 
bas en disant meme, pour gagner des clients, qu'il avait vendu ces terres pour trois fois rien 
seulement avec rid& d'aider les pauvres. 
Entretemps, l'organisation communautaire qui allait envahir El Vallado, a aussi pris des 
contacts avec un politicien local, un des plus puissants, qui a offert a cette communaute son 
appui symbolique. Un jour, le groupe s'est organise, a defini ceux d'entre eux qui allaient 
participer A la prise des terms, ont rammasse leurs affaires, pris une bonne reserve de nourriture 
et d'eau, et sont partis la nuit (un week end), prendre possession des terres dans le District 
d'Aguablanca. Ils ont appele leur nouveau quartier El Vallado; apres avoir realise le lotissement, 
us ont installe, dans une partie bien visible, un drapeau colombien et un autre du mouvement 
politique du leader qui leur avait donne son appui. Les taudis, faits en vitesse avec des cartons 
et des materiaux de recuperation etaient couverts a l'interieur par des affiches concernant la 
campagne politique de leur "parrain" politique. Les actions developpees suite A l'occupation 
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obeissaient A un plan delibere oü etaient presentes les logiques d'entraide, et la delimitation des 
fonctions pour chaque membre de la communaute. 
Suite A l'invasion, les autorites demanderent aux squatters de quitter le lieu; les leaders de 
la communaute entamerent les negociations avec les bureaux locaux charges du logement. 
Tandis que les negociations entre le haut et le bas se realisaient, la communaute elle-meme a 
commence A developper des strategies de survie; la perception qu'on a de ces nouvelles actions 
font voir l'importance que represente pour Les pauvres le fait d'avoir un lopin de terre, un toit 
pour leurs enfants; en realite, on ne voyait pas de peur ni de regrets chez la population. Ceux 
qui avaient un travail, un emploi, partaient comme d'habitude le matin, mais iL restait toujours 
quelqu'un A la "maison". II s'est installe un systeme de vigilance interne, qui permenait de voir 
Les mouvements des gens qui venaient de l'exterieur: on devait etre prepare A de possibles 
demolitions, ou a la presence de la police. 
Les differents comites d'entraide, autonomes, commencent eux a travailler inunediatement 
apres l'occupation des terrains: 
- on commence par le comae d'amelioration des logements. On entame ainsi l'auto-
gestion du quartier avec des programmes d'autoconstruction (CINEP 1985 y 1988), qui 
favorisent tous Les riverains: les acteurs sociaux travailleront tous pour tous: on termine la 
maison de madame X et on doit continuer selon les plans avec la maison de monsieur Y. Pour 
avoir l'argent lui permettant d'acheter les materiaux de construction, la communaute commence 
realiser des activites civiques, des fetes, qui lui permettront d'avoir un profit; de meme, 
chaque membre cotise A la caisse communautaire, caisse qui est ger& par un tresorier, qui est 
en meme temps charge de faire Les achats et de rendre des comptes A la communaute, 
- dans chaque taudis, ou maison, commencent aussi A se realiser les travaux qui 
permettront de gagner l'argent pour la survie des familles; ii n'y a pas de specialisation par 
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matieres; on peut trouver des gens qui vendent de la nourriture preparee dans la rue, ceux qui 
vendent des journaux, mais la plupart d'entre eux continueront a realiser leur activite 
economique, attach& au secteur informel, dans le centre ville, 
- les comites internes entament aussi la construction d'une salle qui servira provisoirement 
d'ecole; normalement, on trouve parmi la communaute meme la personne qui va se charger de 
donner les cours aux enfants en attendant que Pecole officielle soit inauguree. On construit 
aussi un cabinet de services de sante, qui sera remplace, plus tard, par un centre &attention 
medicale de la municipalite. Ii y aura aussi l'Eglise, mais sa construction prend du temps car 
generalement les services religieux sont assures par le cure de la paroisse voisine, en attendant 
d'avoir le terrain et l'argent pour la construire, 
- us vont creer aussi, parmi d'autres, un comite de ramassage d'ordures, et un autre qui 
se chargera du maintien des rues. 
Tandis que Les negociations officielles se realisent, la communaute a su s'organiser et 
construire un quartier qui d'apres les normes de la planification, est touj ours precaire, mais ils 
sont déjà "chez eux". L'evenement de cette invasion prend aussi une tournure politique; le 
"parrain" politique de cette communaute, Les leaders politiques de la region, Les hauts 
fonctionnaires de l'administration locale, prennent partie dans l'affaire -comme cela se fait 
d'habitude dans ce genre de processus foncier-, et on arrive, au bout de quelques annees de 
lutte, de &marches officielles, a des accords qui permettront aux squatters de legaliser la tenure 
de la terre. 
Les &marches, par la suite, concement des negociations pour avoir les rues, services de 
transports, services d'eau et d'electricitel, ecole, centres de sante, aires de recreation. Tout cela 
1 En realite les services d'eau et d'electricite n'ont pas manqué clans ce quartier, car des le jour de l'invasion, les 
squatters se sont occupes de faire des raccordements "pirates", comme cela se fait d'habitude dans toutes les 
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ne veux pas dire que Les problemes des pauvres ont ete resolus. L'organisation et la 
participation populaire continuent, car meme s'ils ont un terrain assure, us continuent a etre les 
exclus de la ville, d'être des pauvres qui doivent se battre jour apres jour pour la survie. 
On constate ainsi l'impact qu'ont les associations et la participation populaire, dans le 
comportement collectif des acteurs sociaux pauvres. us arrivent, meme par des trafics et des 
manipulations, a acquerir une certaine legitimite devant les autorites. On reconnait aussi l'acteur 
social comme acteur politique, qui arrive a definir et articuler Les interets de la communaute et A 
mettre fin au caractere marginal qu'on veut attribuer aux secteurs populaires. II se definit ainsi 
un noyau socio-politique qui ne sera determine que par la lutte pour la survie economique, mais 
qui devient un pole social de luttes, de contestations, de resistance, contre l'exclusion. 
Chapitre H. Modes de survie et modes populaires d'action politique. 
Section I. La lutte pour la vie. 
1. Le secteur informel. 
L'emploi informel au Kenya a eu une evolution croissante a partir des annees '60. La part 
de ce secteur sur le total de la force de travail representait 44% de personnes non salariees, au 
milieu des annees '70 (International Labour Office 1985, 13). Pour Vann& 1983, le nombre de 
self-employes et de travailleurs non payes representait 70.6% de la population feminine et 30% 
des hommes (I.L.O. 1986). Cette progression continue, et elle est plus forte a Nairobi oU se 
concentre le plus grand nombre de sans emploi urbains. 
zones de squatting. Ce qu'il faut, A ce moment des negociations, c'est Mgaliser la situation des squatters, de la 
terre, et des services. 
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A Nairobi, le taux de chomage, en 1986, representait 35.8% (Republic of Kenya 1988). 
De meme, la distribution de l'emploi dans le secteur manufacturier et dans les petites et grandes 
industries representait, en 1989, pour les habitants de la capitale, le moyen le plus direct d'avoir 
un emploi remunere. La distribution de l'emploi etait, en 1989, de 42% pour les employes des 
magasins oil on engage entre un et quatre travailleurs; de 11% dans Les industries moyennes qui 
ont entre 5 et 99 travailleurs, et de 47% dans les grandes industries qui engagent plus de 100 
travailleurs (McCormick D. 1992, 5). 
L'emploi formel, de toute fawn, ne suit pas la croissance des demandeurs d'emploi, et il 
n'y a pas elaboration de politiques qui pourraient faire demarrer des activites permettant de 
donner de l'emploi aux citoyens urbains, principalement aux pauvres. La population 
developpera donc ses propres strategies de survie s'integrant dans le secteur informel, 
caracterise, theoriquement, par la facilite d'accesl. Ces mouvements des pauvres a la recherche 
de revenus se constatent principalement dans les bidonvilles, oil se concentre la plus grande 
partie de la population de Nairobi. 
Les activites informelles sont exercees avec des moyens precaires, par des hommes et 
femmes qui se specialisent, de facon individuelle, generalement dans des metiers fixes. On les 
observe dans la ville, La oil iL y a de nouvelles constructions de batiments, pres des industries et 
des entreprises, dans les rues du centre ville, tout au long des rues des bidonvilles. On trouve 
aussi une grande variete d'activites et de produits dont la plupart sont achetes et puis revendus, 
tels que les legumes, ou transform& comme la nourriture. 
La liberte et la facilite d'acces au secteur informel sont des caracte'ristiques definies par DAVIES R. 1979, 89, 
et par l'ILO 1972. Cette definition semble ignorer les dynamiques sociales qui pourraient assurer, ou 
empecher, Pent& de tous les acteurs sociaux interesses au travail informel. D'autre part, dans son travail 
MACHARIA K. 1988, montre comment les facteurs concemant le regionalisme ou l'ethnicite peuvent jouer 
un role important pour faciliter l'entree, on exclure des nouveaux acteurs sociaux dans le secteur. Cela 
voudrait dire que les plus grands groupes ethniques du pays et de Nairobi (les Kikuyu 48%, les Luo 36% et 
les Luhya 7%), favoriseront Faeces des leurs, dans les activites oü chaque groupe est majoritaire. 
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La variete de produits vendus dans le secteur repond a une demandel, d'une part, de 
produits morns chers et de l'autre, de produits qu'on ne trouve pas toujours dans les lieux oU 
on travaille. Par exemple, les kiosques destines A la vente de nourriture preparee, localises 
principalement dans le secteur industriel, commercial et de la construction, oil les ouvriers ont 
besoin de repas A bon prix, qui ne sont pas fournis par les employeurs. Ce besoin journalier de 
nourriture preparee est de aussi A la difficulte qu'ont les travailleurs de rentrer chez eux, 
principalement a l'heure de midi, car leurs lieux d'habitation se trouvent loin des endroits de 
travail: 
- parfois, il est moms cher de payer la nourriture dans un kiosque que de payer le t 
ransport jusqu'a la maison (...), en meme temps cela evite le risque de ne pas etre a 
l'heure pour reprendre le travail (...). 
Chez certains travailleurs du secteur informel, on observe une grande mobilite en ce qui 
concerne la destination finale de leurs produits. D'une part, il s'agit de gens qui travaillent 
principalement pour le secteur moderne, mais toujours de fawn informelle: mecaniciens, 
ferronniers, menuisiers, fabricants de bidons et de produits metaliques2 etc. De l'autre, ii s'agit 
de fabriquants de produits artisanaux qui, dans une ville comme Nairobi qui compte une 
population de touristes tres significative, trouveront rapidement des acheteurs; ils produisent 
quantite d'articles traditionnels qui contribueront non seulement A la survie des artisans mais 
aussi A la diffusion de la culture autochtone. 
1 D'apres VEECHIBALA D. 1984, Informal sector in socialist economies: a re-examination of relationship of 
informal sector to development , Regional Development Dialogue, Vol.5, N°2, la demande est creee par la 
difficulte d'acces aux produits du mode de production dominante. Cette difficulte peut etre due aux longues 
distances pour trouver le produit ou aux cofits tres eleves qui rendent impossible Faeces aux pauvres, des 
produits du secteur formel. 
2 Dans son travail sur les activites economiques a Nairobi, HOUSE W.J. 1978, 11, Nairobi's informal sector: 
a reservoir of dynamic entrepreneurs or a residual pool of surpus labour? Institute for Development Studies, 
Working Paper N°347, University of Nairobi, Nairobi, l'auteur trouve que les sous-secteurs qui apparaissent 
comme les plus lucratifs sont la fabrication de meubles et de produits metalliques, la reparation de voitures et 
La vente de nourriture dans les kiosques. 
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La specialisation des activites, a Nairobi, se fait presque toujours de facon individuelle ou 
par de petits groupes, generalement des membres de la famille, qui se distribueront les aches 
jusqu'a aboutir a placer la marchandise chez le consommateur. C'est le cas, par exemple: 
de la fabrication de petites lampes a parole, unique source d'eclairage pour des milliers 
d'habitants qui n'ont pas acces a l'electricite. Ces lampes, fabriquees avec des materiaux 
recuperes principalement chez les fabriquants de produits metalliques, sont vendues tant dans la 
rue que clans les magasins. Ii existe aussi une filiere de distribution, a laquelle n'appartiennent 
pas tous les fabriquants, que l'on pourrait considerer comme "formelle", d'apres les 
temoignages recueillis a Korogocho: 
- nous allons chez un ami ferronier pour recuperer les &char qui nous serviront pour 
faire les lampes (...), oui, parfois on lui paye quelque chose (...), nous essayons de 
chercher les materiaux dans sa poubelle (...), je vends les lampes a quelqu'un qui vient 
les chercher chez moi (...), oui, on vend aussi sur place (...), 
- moi, je vais vendre les lampes au City Market (...), c'est ma femme qui fait la vente ici 
sur place (...), nos enfants nous aident aussi, c'est l'affaire de la famille (...), 
- je travaille seul (...), oui, ma femme m'aide mais, ici, dans la rue, je travaille 
l'interieur (...), c'est un ami qui vient chercher les lampes pour les placer dans les 
magasins (...), 
- nous travaillons a la maison, ma femme, mes enfants et moi (...), non, je ne me 
&place pas pour vendre les lampes (...), ii y a toujours quelqu'un qui vient les chercher 
ici (...). 
de la fabrication de bougies, de savons et de detergents. Sans vouloir dire que chaque 
secteur urbain, que chaque bidonville se specialise dans une production ou dans une activite 
determinee, nous avons pu constater qu'il existe des endroits qui sont connus comme reseaux 
de production et de commercialisation de produits determines. La production du savon est 
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reperee comme une actiyite du domaine des habitants de Lucky Summer (Kasabuni) (n°24 sur la 
carte). us exercent cette activite, consider& comme illegale, de fawn informelle, et ont tout un 
reseau de distribution qui arrive A se mobiliser presque dans tous les secteurs d'habitation 
populaires, principalement a Mathare Valley. On trouve aussi la vente du Kat , principalement a 
Eastleigh (D sur la carte); ce produit est vendu sur place et distribue partout dans la ville. 
Dans ces activites, la division du travail n'est pas lit& necessairement aux structures de 
parent& Meme Si les responsabilites peuvent etre assumees par plus d'un des membres de la 
famille, le processus se developpe de fawn individuelle. Ceci est plus remarque a Mathare 
Valley. Cette caracteristique est peut-etre determinee par les conditions specifiques des 
structures familiales: famille nucleaire ou famille mono-parentale. En consequence, au moms 
dans un premier temps, les activites de survie n'inclueront que le chef de famille ou les 
membres de la famille nucleaire. 
La vente de produits non fabriques par les gens, mais achetes pour etre revendus tels que 
le sucre, le riz ou le sel, depend de la disponibilite des produits dans les marches et grandes 
surfaces. Les revendeurs acheteront donc les produits dans le centre ville, quand il y a 
disponibilite d'argent (pour ce secteur il n'y a pas de credits) et du produit, pour les transporter 
apres dans les secteurs residentiels ou dans les bidonvilles. Generalement, dans ce genre 
d'affaire, les travailleurs preferent prendre des taxis plutot que les "matatus" (bus), etant donne 
le risque d'être arretes par la police qui, dans le meilleur des cas, demandera de payer une 
amende, voire des pots-de-yin. D'apres les recits faits par des acteurs sociaux du secteur 
informel, ce demier risque est present dans toutes les activites informelles. 
A propos des revendeurs, un des secteurs les mieux structures et un des plus touches par 
la violence d'Etat via les demolitions est Gikomba, plus connu par les habitants comme le centre 
oil on trouve toutes sortes de produits du "Jua-Kali" (secteur informel). Dans une partie de ses 
kiosques, on trouve les revendeurs de vetements de deuxieme main en bon etat, a. de tits bas 
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prix. Le caractere illegal de l'activite consiste a ne pas payer les impots, raison pour laquelle le 
City Council envoie les bulldozers raser les kiosques et les marchandises. II s'agit aussi, 
d'apres certains temoignages, de la concurrence que cet secteur exerce A regard des 
commercants asiatiques qui voient diminuer leurs ventes, qui veulent garder le monopole du 
commerce A Nairobi, et qui font pression devant le gouvernement avec l'argument qu'ils payent 
les impots alors que les vendeurs A Gikomba pas. Chaque kiosque est "propriete" d'une ou 
plusieurs personnes; on trouve toutes sortes d'habits, la plupart en provenance d'Europe ou des 
Etats-Unis. En effet, c'est ici que &barque une grande partie des donations faites par des 
organisations occidentales aux programmes des ONGs ou du gouvernement. La charite 
internationale est donc revendue A bon marche et, pour une fois, elle va arriver vraiment chez 
leurs destinataires, mais moyennant le paiement. A propos de l'origine des marchandises, deux 
tenanciers des kiosques nous ont dit les acheter au centre ville, mais reconnaissent qu'il y a 
aussi une filiere de distribution qui arrive jusqu'a Gikomba. 
Les activites informelles-illegales sont egalement nombreuses. Elles se developpent, 
generalement, dans les secteurs "des" de la ville et leurs "travailleurs" sont consideres comme 
une minorite parmi la population pauvre et panni le secteur informel. Les principales activites 
seraient: la prostitution, les arnaqueurs, les money -doubler (hommes qui empruntent de 
l'argent avec la promesse de rendre le double le jour suivant, mais qui disparaissent pour 
toujours), la contrabande, la fabrication de Busaa (biere locale) et du Chang'aa (gin locale), les 
voleurs, les escrocs. Le caractere illegal de ces activites n'est pas determine seulement par les 
considerations morales et juridiques, mais aussi financieres. 
Tous les acteurs du secteur informel peuvent produire des rendements economiques, 
meme si cc n'est qu'a petits niveaux: its ont l'occasion et Pinter& de vendre rapidement leurs 
produits, afin d'avoir, en liquide, l'argent qui permettra l'achat ou la fabrication de nouveaux 
produits pour satisfaire la demande du cercle commercial et social dans lequel ils se mobilisent. 
Ii est evident, dans le cas de Nairobi, que la communaute des travailleurs informels pauvres est 
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concentree surtout dans le secteur des services, tandis que ceux qui se trouvent a un echelon 
economique plus &eve, et toujours dans le secteur informel, travaillent principalement dans la 
production manufacturiere. 
Les travailleurs du secteur informel, a Nairobi, habitent principalement dans les secteurs 
populaires, comme squatters dans les bidonvilles. Un grand nombre d'entre eux realisent leurs 
affaires sur place, dans les lieux de residence ou tout pres de leur quartier. Parfois, s'ils 
travaillent en groupe, ils construisent, toujours comme squatters, des structures precaires qui 
permettront aux "associes" de travailler a l'abri. Les conditions de vie et de travail pour les 
acteurs informels residant dans les bidonvilles (voir Annexe N°4-C) ne permettent pas le 
developpement ou la creation de nouvelles activites plus specialisees, etant donne 
l'environnement physique ou se trouvent les taudis: il n'y a d'acces ni a l'eau ni a l'electricite, et 
la majorite gagne juste pour la survie, sans pouvoir investir dans des machines ou materiaux 
plus avances. 
be travail non salarie se conjugue ainsi avec l'habitat precaire, dans des secteurs a haute 
densite de population, oU la plus grande partie des habitants, en tant que squatters, sont obliges 
de payer un loyer. Ii y a absence presque totale de droits sociaux, il n'y a pas d'acces a la 
justice, cc qui oblige les gens a rester dans la logique de la "debrouille", sans aucune aide ni 
stimulation, meme pas pour avoir acces au capital qui leur permettrait de demurer une activite 
formelle . 
On arrive ainsi a former un systeme d'exclusion sociale dans lequel prennent sens et 
peuvent se consolider les strategies de survie, la lutte pour la vie, meme avec des activites 
illegales, qui permettront d'aboutir dans les tentatives d'accumulation et parfois 
d'enrichissement de certains acteurs informels. En effet, les travailleurs urbains destinent 
logiquement les profits a la subsistance, mais certains ont aussi l'occasion de reinvestir et de se 
reproduire, financierement, moyennant les circuits d'echanges qu'ils ont etabli dans chaque 
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activite. La grande difficult& a ce niveau-ci, est la discrimination que subissent les acteurs 
informels de la part des entites bancaires et des organismes de l'Etat, qui n'offrent A ces 
travailleurs aucune possibilite d'acces ni aux prets ni A des aides financieres. Il est done evident 
que le manque de capital provoque des difficultes dans l'expansion du secteur, et dans 
l'amelioration des conditions de vie des travailleurs. 
Les relations entre l'Etat et le secteur informel A Nairobi sont le resultat d'une crise 
economique et politique dans laquelle ce sont les pauvres urbains qui subissent les 
consequences les plus lourdes, car us sont pratiquement exclus des politiques de 
developpement. En meme temps, le discours politique fait appel A la solidarite nationale, en 
invitant les pauvres A perseverer dans la "debrouille" (Troisieme et Quatrieme Plans de 
Developpement). Dans les discours politiques, les dirigeants se dechargent des obligations et 
des responsabilites A regard des pauvres, en meme temps qu'ils creent des relations qui 
manifestent la tolerance des activites informelles dans un contexte de relations patron-client. 
Les conditions economiques affectent les modes de vie des citoyens et transforment les 
roles economiques et sociaux des gens des bidonvilles. Le secteur informel devient ainsi le 
reservoir d'entrepreneurs populaires dynamiques, qui lutteront pour leur survie, meme en 
realisant des activites illegales, avec le risque de punitions juridiques et d'agressions physiques. 
1.1 . La vente de legumes. La vente de journaux. Les coiffeurs. 
Panni les activites de revente, a Mathare Valley, une des plus importantes est celle de la 
vente de legumes. En effet, nous avons trouve, sur 100 temoignage realises dans quelques 
foyers du bidonville, 48% de personnes travaillant dans cette activite. Toutes des femmes. Ce 
type de travail permet aux femmes de rester chez elles sans devoir laisser les enfants seuls (...), 
car les affaires se font juste en face de leurs taudis. Cette activite ne demande ni connaissances 
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technologiques ni l'aide d'intermediaires, mais seulement le contact avec les marches du centre 
ville. 
Ces marches jouent un role social et economique en servant d'intermediaire entre la ville 
et le bidonville. us feront la liaison entre producteurs, vendeurs et consommateurs, assurant la 
disponibilite des produits d'un lieu A l'autre. Ce qui est encore plus important, c'est le caractere 
informel des acteurs sociaux qui travaillent dans le marche du centre ville. us sont aussi, en 
grand nombre, des travailleurs independants, plusieurs d'entre eux habitant aussi dans les 
bidonvilles. 
Nous avons vu le caractere monoparental de nombreuses families a Mathare Valley. On 
peut des lors comprendre l'engagement des femmes A des activites qui leur permettront de rester 
pits des enfants. L'activite ne comporte presque aucun investissement; les vendeuses ont 
emprunte de l'argent ou Pont epargne d'un autre travail, et elles realisent ainsi leurs affaires 
dans la porte de leur taudis. II n'y a meme pas besoin de tables. On place les produits par terre 
ou sur des cartons, et la proprietaire reste L toute la journee, A offrir ses produits: 
- je reste ici avec mes enfants (...), non, us ne peuvent pas encore m'aider, us sont tres 
petits (...), non, us ne vont pas a l'ecole (...), oui, je travaille seule (...), je n'ai presque 
rien comme profit, il me reste presque toujours de la marchandise et c'est ça que nous 
mangeons le soir (...), 
- je travaille ici, chez moi (...), oui j'achete les produits au City Market tot le matin 
non, on ne va pas toutes faire les achats (...), on se met d'accord pour aller, les autres 
restent avec tous nos enfants (...), non, us ne vont pas a recole (...), je ne gagne pas 
beaucoup, juste pour manger le soir (...), 
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- je travaille toujours chez moi (...), non, je ne crois pas que j'aurai l'argent un jour 
(...), je gere nzon affaire, et si gagne quelque chose c'est pour moi (...), non, je ne 
travaille pour personne d'autre (...), non, je ne suis pas non plus associee a quelqu'un 
d'autre, c'est mon affaire a moi (...), 
- c'est beaucoup mieux de travailler ici, chez moi, pres de mes enfants (...), non, us ne 
vont pas a Pecole (...), un emploi "en Wile"? oui, ca m'interesse, mais az? et qui va 
garder mes enfants? (...), oui, je resterai ici, je pourrai garder mes enfants, proteger ma 
maison (...), 
- je travaille pour moi et ma famille (...), non, je ne travaille pour personne d'autre, ce 
que je gagne est pour moi (...), non, nous n'avons pas de cooperative (...), il serait bien 
de s'organiser, par exemple, quand il nous reste de la marchandise, on perd Pargent 
investi, on pourrait peut- etre faire quelque chose (...), oui, on est organise mais on 
n'arrive pas a tout resoudre (...), 
- je prefere quand je peux acheter au x vendeurs qui viennent ici avec la marchandise en 
camions (...), on ne peut pas toujours les acheter, c'est beaucoup plus cher qu'au City 
Market (...), mais oui, ils sont les employes des proprietaires, ils doivent gagner un 
salaire, et nous payons la difference (...), on doit continuer dialler en Wile chercher les 
produits . 
On remarque donc une division du travail, avec des activites "au feminin" et "au 
masculin". Quand on demande le pourquoi de cette division, on n'obtient pas une explication 
qui puisse vraiment le justifier. Pour eux, la facon dont us travaillent est normale. Ii vient de soi 
que chaque groupe se specialise dans un métier. Ii ne s'agit pas de discrimination sexuelle, le 
choix des metiers est plutot lie A la convenance et Pinter& des acteurs sociaux. 
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Nous trouvons, par exemple, les coiffeurs -au masculin- qui ont leurs boutiques dans la 
rue. Nous pouvons les observer tout au long du chemin parcouru en "matatu" dans les rues des 
bidonvilles. A l'aide d'un miroir, d'une paire de ciseaux et d'un banc, us restent toute la 
journee dans leur petit Iciosque, amenage sur un terrain qui ne les appartient pas, A l'attente des 
clients. Cette activite ne demande non plus d'investissements; ils ont des tarifs speciaux selon le 
travail a realiser et selon le client aussi. En effet, une coupe peut colter entre 10 et 15 Shillings, 
mais pour le chercheur &ranger le prix peut monter jusqu'a 20 Shillings. 
Les coiffeurs ne sont organises ni dans des associations ni dans de syndicats. Ils 
entretiennent des relations d'amitie entre-eux pita& que de defense de leurs activites. Pour eux, 
il est tres facile de se cacher, de quitter leur boutique a l'arrive des inspecteurs du City Council 
quand ils viennent demander le paiement des impots, demander les titres de propriete des 
boutiques, ou mane marchander le droit a rester la avec les pots-de-vin. II n'est pas &range de 
trouver des inspecteurs, ou des policiers en train de se faire coiffer la, apres avoir negocie les 
amendes en echange d'une coupe: 
- je travaille seul ici, je park avec mes clients et avec les gens qui passent en face de ma 
boutique (...), j'essaye de ne pas avoir de problemes avec la police (...), ii vaut mieux 
entretenir de bonnes relations avec eux, meme si, parfois, je dois leur donner les recettes 
de toute la journie (...), non, on n'a pas d'association ni de syndicat (...), 
j'aime bien mon métier, je ne suis jamais seul (...), oui, j'arrive a gagner de quoi 
manger et a payer le loyer de mon taudis a Mathare (...), les clients aiment bien &outer la 
radio, j'en ai une accrochie ici (...), non, us ne payent rien pour ecouter, la radio attire 
des clients et des amis (...), je ne peux pas quitter ici parce qu'il n'y a pas de travail pour 
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- je n'arrive pas et nourrir ma famille avec ce que je gagne ici (...), ma femme travaille 
aussi, elle vend des legumes chez nous (...), je n'ai pas trop de clients, il y a de fours ozi 
personne ne vient (...), non, ils ne sont pas des clients, ce sont des amis (...), je reste ici 
)- 
	 parce que je n'ai pas d'autre travail a faire (...), non, il n'y a pas de possibilites d'avoir 
un salaire fixe (...), quand la police arrive, je choisis que faire, je leur donne de l'argent 
ou je me cache (...), non, on ne m'a jamais dimoli la boutique, on arrive a s'entendre 
(...), non, on n'a pas d'organisation pour se defendre, c'est a moi de le faire (...), nous 
nous aidons par amitie (...), 
- les clients aiment bien cette sorte de boutiques (...), je crois que si j'avais ma boutique 
dans un /Ailment je n'aurais pas tant d'amis (...), oui, les gens ne viennent pas seulment 
pour se faire coiffer, its viennent pour parler, pour &outer la radio (...), oui, moi aussi 
j'ai une radio ici accrochie au mur (...), 
- non, nous n'avons pas de syndicats (...), chacun resoud ses problemes quand us 
arrivent (...), generalement je paie a la police ou aux inspecteurs (...), non, je n'ai pas 
d'e'pargne, je ne gagne pas beaucoup (...), je reste let afaire mon metier, parce qu'il n'y a 
pas d'emploi paye pour moi (...), j'ai une moyenne de 3 clients par jour (...), non, tous 
les gens qui viennent chez moi ne sont pas 0 pour se faire coiffer, on aime bien parler et 
&outer la radio (...), 
Les activites informelles a Mathare Valley ne concernent pas seulement les affaires 
economiques, mais aussi des activites sociales qui vont au-dela des actions communautaires 
traditionnelles d'entraide. Ainsi, les coiffeurs, par exemple gagnent de l'argent et permettent 
aux clients de se tenir au courant de l'actualite du pays en ecoutant les nouvelles. La presence 
d'une radio ne peut pas etre consider& comme banale, du fait qu'a Mathare Valley il n'y a pas 
d'electricite, donc pas d'acces aux informations. 
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L'importance du secteur informel dans les communications se remarque aussi par 
l'existence de vendeurs de vieux journaux, qui se placent dans la rue ou its vendent ou louent le 
journal, lequel sera revendu plus tard, par le client lui-meme, a un prix inferieur. D'apres des 
temoignages, l'affaire des journaux est ties importante dans la vie communautaire, car le 
vendeur, qui va au centre et les ramasse, offre a la communaute la possibilite d'avoir acces aux 
nouvelles, meme Si elles sont (M.O. depassees. Les affaires concernant les journaux et la radio, 
deviennent le noyau de communication et d'echanges oraux, oU on s'informe de facon 
informelle: 
- on echange des nouvelles (...), 
- on me traduit le journal (...), 
- on fait partie des discussions politiques (...), 
- on ichange la parole, on ne vend pas les recits (...), 
- on fait occuper leur temps aux raconteurs (...), 
- on n'en tire pas de profit economique, on est ensemble 
La premiere chose qui attire l'attention, autour de l'information, est que celle-ci ne se 
limite pas a connaitre les problemes de voisinage, mais permet aussi prendre connaissance de la 
conjoncture politique et economique du moment, dans la vile et dans le pays. Et, ici encore, on 
remarque une division du travail: les vendeurs de journaux sont generalement des hommes tits 
ages, tandis que les raconteurs des nouvelles sont des hommes qui se trouvent dans la 
quarantaine. L'organisation du travail est determine par le caractere de Factivite puisque le 
vendeur de journaux aura un profit tandis que le raconteur de nouvelles, non. 
Les vendeurs de journaux n'ont meme pas besoin d'un taudis pour exercer leur metier; 
dans le trottoir, its deposent les journaux sur un carton, ou par terre, ils restent assis tout pres 
de leurs marchandises. Leurs profits ne sont pas grands, d'apres les temoignages, its ne 
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gagnent meme pas de quoi manger, mais Pactivite leur permet d'être occupes et d'être en 
contact avec d'autres personnes: 
- je ne peux pas vivre de ce que je gagne ici (...), j'habite chez ma fille, je ne paye pas de 
loyer, c'est elle qui paye (...), je ne peux pas changer de métier, je suis trop vieux (...), 
j'aime bien rester ici, je peux parler avec les gens, discuter (...), nous aimons bien parler 
de politique (...), 
- je ramasse les vieux journaux, les plie a nouveaux, les place ici sur le carton (...), je ne 
paie pas pour eux (...), je peux les vendre a 5 shillings maximum, s'ils ne sont pas trop 
vieux (...), je ne vends pas tous les journaux, surtout le Kenya Times les gens n'aiment 
pas (...), parce que c'est le journal du gouvernement (...), non, je ne dirai plus rien, je 
n'aime pas parler du gouvernement (...), 
- je vends des journaux et parfois des revues, parfois je les achete a quelqu'un en ville ou 
je les ramasse (...), je reste ici toute la journee, parfois je ne vends rien (...), non, je ne 
mange pas ici, je mange quand je rentre chez moi, le soir (...), non, je n'ai pas 
d'e'pargne, regardez-moi, vous croyez que j'ai de l'argent? (...), 
- oui, les gens achetent, mais pas tous, un petit nombre seulement, us font des economies 
et ils racontent les nouvelles aux autres apres (...), non, je ne suis pas derange par la 
police (...), s'ils derangent les autres, je ne sais pas; peut-etre ne viennent-ils pas chez 
moi parce que je suis trop vieux (...), non, je ne paie pas d'amendes ni des impots; si je 
dois payer, je ne travaillerai plus (...), 
- parfois les clients restent assis ici, a cote de moi, us lisent et puis je leur achete de 
nouveau le journal (...), c'est sont les affaires, ils ont besoin de faire des economies, je 
peut vendre le journal a un autre client (...), non, je ne gagne presque rien (...). 
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Ainsi apparait la premiere organisation autour de l'information, constitude de fawn 
informelle, a laquelle adhere toute la communaute. Dans celle-ci, il n'y aura pas de profit 
economique ni d'activites A connotation contestataire. Ii s'agit de savoir s'identifier et de 
comprendre son environnement social. Un element important dans le contexte de l'information, 
&rite ou orale, est le fait que normalement les gens dans les bidonvilles ne savent ni lire ni 
ecrire. A la question de savoir pourquoi et comment us ont acces A l'information, aux nouvelles 
du pays, une minorite repond qu'ils lisent la presse. Sur 250 personnes interviewees A Mathare 
Valley, 237 ont repondu qu'elles ecoutaient les nouvelles A la radio chez le voisin; il n'y avait 
que 13 personnes sur 250 qui ont repondu avoir une radio. 
Les reunions qui se font A la fin de la journee autour de la radio servent non sulement A 
s'informer; en effet les liens de solidarite et de sociabilite s'elargissent. Comme tout le monde 
n'assiste pas aux sceances d'ecoute de la radio tous les soirs, il se cite alors un reseau 
d'information ou les "raconteurs" feront circuler les nouvelles, lesquelles seront amplifiees au 
fur et A mesure que la nouvelle circule et suivant l'habilite du raconteur A les transmettre. Les 
"raconteurs" ne font partie d'aucune association: il s'agit de gens qui aiment parler, qui aiment 
La politique: 
- fecoute les nouvelles ou parfois je us le journal (...), je n'ai pas de radio, mais je peux 
recouter chez mon voisin (...), oui, on se reunit chez lui le soir, on park, on discute, je 
suis bien informe (...), je viens apres, le lendemain, parler avec les gens dans la rue, je 
les tiens au courant des informations (...), non, on ne me paie rien (...), oui, je travaille, 
je vends de petites lampes et en meme temps je park (...), 
- c'est tres simple, voyez-vous, je lis le journal en ville le matin (...), non, je ne l'achete 
pas, un ami a moi me laisse lire, c'est le journal du jour (...), je vais au centre ville parce 
que j'aide un chauffeur dun matatu (...), puis quand je rentre le soir, j'ai déjà lu le 
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journal et ecoute les nouvelles a la radio (...), mais la radio dans le matatu (...), je sors 
le soir et je rencontre des amis, les voisins, et je les informe de ce qui s'est passé (...), us 
aiment savoir tout, principalement sur la politique (...), non, je ne us pas tous les 
journaux, un seulement (...), non, je ne park de politique qu'avec mes amis (...), 
j'ecoute les nouvelles le soir chez mon voisin, je m'informe, puis je raconte les 
nouvelles a ceux qui n'ont pay &owe (...), non, je suis serieux, je re'pete exactement ce 
qu'ils ont dit a la radio (...), non, je ne sais pas lire, je ne peux pas lire les journaux 
(...), je raconte meme les dernieres chansons, c'est amusant, les gens aiment savoir tout 
(...), non, je ne gagne rien, j'aime bien le faire (...), 
j'ai une petite radio qui fonctionne avec des piles, mes voisins viennent chez moi pour 
ecouter ensemble (...), non, on ne me paie rien, nous sommes amis, des voisins (...), il 
arrive que je n'ai pas l'argent nicessaire pour acheter des nouvelles piles et on ne peut pas 
&outer, alors on pane ou on attend que quelqu'un d'autre vienne nous raconter ce qui se 
passe (...), non, je ne raconte rien, il y a nos amis qui savent le faire (...), 
- fecoute la radio chez le coiffeur, dans la rue (...), oui, je travaille et cote de lui et 
fecoute toute la journie (...), je travaille la aussi, je fais la reparation des chaussures 
(...), parfois je ifs le journal, mais tres rarement parce que je n'ai pas d'argent pour 
l'acheter (...), le soir je raconte les nouvelks a mes voisins, et nous discutons ici dans la 
rue durant la fount& (...), ce qui nous interesse le plus? savoir ce que le 
gouvernement fait (...), non je prefere ne pas parler avec vous de politique (...), oui, 
nous parlons entre nous de politique (...), 
j'ai ma fille qui travaille dans une maison en ville, quand elle vient le dimanche, elk 
apporte les journaux, elle les lit pour nous, et puis nous vendons les journaux au 
bonhomme la dans la rue (...), nous l'ecoutons, la famille et quelques voisins, nous ne 
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devons rien payer pour etre informis (...), comme ca nous pouvons savoir quand 
les politiciens vont venir et ce qu'ils sont en train de faire (...), non, nous parlons de 
politique entre nous seulement, il est mieux de ne rien dire de plus (...), oui, je raconte 
apres a mes amis ce que nous savons de nouveaux, us aiment bien (...), 
- nous ne sommes pas organises dans des associations, nous nous informons tout 
simplement, par exemple, moi, je us le journal de temps en temps et ecoute les nouvelles 
tous les fours chez mon voisin, et puis je raconte tout a ceux qui veulent m'ecouter (...), 
je le fais dans la rue, dans mon kiosque, les gens qui passent savent que je suis informe 
et me demandent les nouvelles (...), oui, c'est tres important pour moi, ne voyez-vous 
pas qu'en faisant ca, on a plus d'amis, on apprend beaucoup de choses? (...), nous 
racontons les nouvelles mais nous ne gagnons pas d'argent, ce n'est pas un travail (...), 
les gens? us aiment savoir ce qui se passe au gouvernement, Us aiment aussi la musique 
(...), oui, nous discutons de politique, des elections (...), non, je prefere ne pas parler 
maintenant du gouvernement (...), 
- fecoute les nouvelles chez moi, j'ai une petite radio a piles, mais je ne raconte pas les 
rwuvelles, c'est mon fils qui fait ca car il sait aussi lire alors il peut lire les journaux, ainsi 
il est vraiment bien informe (...), c'est lui qui me raconte tout ce qu'on ne dit pas a la 
radio, voyez-vous, il est plus eduque, il sait bien parler et raconter, il explique tout tres 
bien (...), il ne me raconte pas seulement a moi, non, il raconte a tous ses amis au 
travail (...), il travaille dans un kiosque, il vend de la nourriture (...), oui, c'est sont les 
gens qui viennent l'acheter qui lui posent des questions et il leur apprend tout ce qu'il sait 
(...), peut-etre, oui peut-etre qu'il peut exagerer un peu, je n'en sais rien, mais il park 
tres bien mon fils (...). 
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1 . 2 . La production du Chang'aa. 
Dans cc milieu socio-economique urbain a cote des gens qui luttent pour la vie dans des 
conditions precaires, qui s'occupent des activites plus symboliques d'entretien de la sociabilite, 
on trouve d'autres activites qui ont un poids plus grand dans la survie economique. Le brassage 
et la distillation se placent parmi les activites les plus rentables du secteur informel chez les 
pauvres de Nairobi. 
Le Chang'aa est un activite qui a ete apprise des Nubiens et qui a demure au Kenya avant 
la periode coloniale. IL semble que les premieres distillations de ce produit au Kenya ont 
commence a Marsabit et Eldoret, pour s'etablir avec le temps a Nairobi. Les coOts de 
preparation ne sont pas tits &eves. 11 suffit d'avoir un peu d'argent pour acheter les ustensiles 
necessaires (bidons pour la fermentation, pots pour la distillation, bois a br(ller, grande quantite 
d'eau pour le refroidissement, ustensiles servant a mesurer les quantites, bouteilles), qui 
serviront longtemps, et pour acheter les matieres premieres. 
La preparation du Chang'aa commence par la fermentation du mais, dans un processus 
qui prend generalement trois jours; le produit est alors seche pour etre ensuite melange avec de 
l'eau et de la levure traditionnelle preparee a partir du millet. Ce melange est conserve encore 
trois jours et il devient cc qu'on appelle le Busaa. Ce Busaa est ensuite melange avec du sucre 
ou de la melasse, et apres plus ou moms une semaine, le produit est passe dans l'alambic 
(fabrique de fawn artisanale), a l'exterieur des taudis, generalement press de la riviere. Durant la 
distillation, on ajoute de l'hydroxyde de sodium; la quantite est calculee par le proprietaire de 
l'affaire. 
a. Le Chaneaa fait partie d'une longue tradition ou se melangent les activites sociales et 
economiques. En effet, durant la periode pre-coloniale, la distillation se realisait pour la 
consommation familiale et pour l'utilisation dans les ceremonies. La production du Changtaa et 
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des boissons alcoolisees faisait partie des activites des femmes. A Kowe (Kenya de l'ouest), 
par exemple, durant le 19eme, siècle les femmes Luo produisaient le Kuon, sorte de biere 
preparee a partir du sorgho ou du millet (Hay J.M. 1979, 95-96). Cette boisson etait essentielle 
pour le divertissement des hommes ages et dans les fetes et les ceremonies. 
Au 20eme siècle, les femmes qui migrent de la campagne vers Nairobi cherchent la survie 
economique dans la distillation d'alcool qui s'avere une des activites les plus rentables pour 
elles durant la periode coloniale (Parpart J.L. 1986, 149). Mais le brassage et la distillation 
etaient reprimes A Nairobi: les femmes etaient emprisonnees ou expulsees des endroits de 
travail, comme ce fut le cas dans la localite de Ndola (Bujra J. 1982, 223), otii les 
etablissements etaient &tufts quand les autorites constataient la realisation de l'activite. Les 
productrices etaient aussi obligees de verser une part de leurs profits aux autorites, quand la 
police arrivait, pour persuader la police d'ignorer leurs activites. Le transfert d'une part de leurs 
profits A l'Etat se faisait sous forme d'amendes ou de pots-de-vin. Cette forme de paiement se 
reproduisait, de la meme facon, quand les consommateurs etaient interceptes. Malgre les 
interdictions, la distillation continue A se faire dans la clandestinite. 
Le processus socio-economique continue son evolution et, durant les annees '50, la 
majorite des femmes travaillant dans la production du Chang'aa deviennent moms 
independantes et moms auto-suffisantes. En effet, elles devront pourvoir au travail de leurs 
epoux (Parpart J.L. 1985, 5), qui entrent dans une nouvelle periode, la pre-independance, et se 
trouvent sans emploi. Apres les annees '60, cette activite devient presque le patrimoine exclusif 
des hommes, les femmes &ant remplacees par des milliers d'hommes sans emploi. La 
production continuera A se faire dans la clandestinite dans les secteurs squatting, et, dans cette 
logique, on trouve le principal centre de production A Mathare Valley. 
b. Les formes d'organisation sociale de la production du Chang'aa et la structure de la 
production sont imposees par les structures economiques officielles qui essayent de proteger le 
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monopole de la production et de la vente d'alccols produits par les marches officiels-prives, 
obligeant les autres secteurs A rester dans l'illegalite. 
L'organisation de la production est assumee par le proprietaire de l'affaire avec la 
collaboration des ouvriers. us vont preparer Les endroits pour la fermentation, caches a 
l'interieur des taudis, mais le moment oti on prend le plus de soin est celui de la distillation. En 
effet, comme les alambics se trouvent A l'exterieur, la surveillance doit etre tres grande: 
- j'engage mes ouvriers ici dans le voisinage, ce sont des jeunes hommes que je connais 
depuis toujours, et nous travaillons tous ensemble (...), c'est mon affaire, mais je dois 
rester toujours la, il faut bien travailler, us doivent faire bien leur métier (...), parfois, 
c'est moi qui achete les matieres premieres, parfois j'envoie un des ouvriers, il ne faut 
surtout pas se faire reperer (...), je connais les prix de tout, et je sais qu'ils ne sont pas 
des voleurs, on fait les achats en ville mais en envoyant des gens differents chaque fois, 
si c'est moi qui achete, je le fais normalement quand je dois aller a la banque ou quand 
j'ai d'autres choses a faire en ville (...), oui, je surveille les ouvriers et le produit, il faut 
etre attenti f a tout (...), je suis sure qu'ils vont bien proteger la production, ce sont eux 
qui cachent ce quill y a a cacher, il faut prendre soin du produit, c'est notre affaire a tous, 
Us mangent grace a ce qu'ils gagnent avec (...), bien sar il y a ceux qui ont plus 
d'experience qui pre'parent les alambics, c'est un travail delicat, il faut bien le faire pour 
ne rien perdre (...), nous le cachons dans une des pieces que je possede ici, c'est plus 
sar, c'est moi seul qui ai les cles, mais nous changeons souvent de cachettes, il vaut 
mieux pour la sicurite de tous (...). 
Dans le cas de Mathare Valley (voir Annexe N°4-D), pour placer Les alambics, ils 
cherchent des points strategiques ou us ne pounont pas etre vus par la police; juste sur la 
colline, en face du grand bidonville, se trouve une station, le Mathari Police, qui, en theorie, est 
charge de la securite des habitants du secteur, mais qui est surtout attentive aux mouvements 
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des distillateurs. Ce qui se joue, a ce moment de la production, est une question de strategie, 
pour eviter de devoir payer des pots-de-vin ou de se faire renverser les bidons avec la 
production, s'ils ne consentent pas a payer l'argent qu'on leur demandel. 
La specialisation dans le travail se fait avec le temps, par l'observation des activites que 
les gens ont vues des qu'ils etaient petits. Ii s'agit d'une affaire traditionnelle dans laquelle, 
generalement, peuvent entrer les membres du groupe, les voisins. On ne peut pas dire qu'il 
existe de mecanismes permettant l'augmentation ni de la production ni du nombre de personnes 
impliquees. La distribution du travail est determinee non seulement par la decision du 
proprietaire de l'affaire, mais aussi par les reseaux d'employes qui se partagent le travail. 
D'apres les ouvriers interwieves, us n'ont ni contrats ni engagements formels. II y a un 
reseau d'ouvriers qui vont se distribuer le travail afin de donner l'occasion aux autres de gagner 
aussi de l'argent. Cela veut dire qu'on ne trouvera pas toujours les memes ouvriers dans les 
alambics, et, si on les trouve, c'est parce qu'ils n'ont plus rien a faire et restent la, sur place, a 
accompagner celui ou ceux qui travaillent en ce moment: 
- je viens travailler ici depuis des armies, toujours avec le mime employeur, nous 
n'avons pas de contrat de travail, pour quoi faire? (...), non nous n'avons pas besoin de 
signer des papiers, il nous donne toujours du travail, et nous nous le partageons (...), 
non, il nous communique quand ii y a du travail, donc nous decidons qui va travailler, 
faut donner l'occasion aux autres de gagner de l'argent aussi (...), avec ce que je 
gagne?, aide ma famille et je peux acheter de la nourriture et des vetements 	oui, je 
peux dire que je gagne bien, de toute fawn je ne trouve pas un autre travail, je reste ici et 
A propos des strategies mises en oeuvre par les producteurs et meme par les distributeurs, il est important de 
noter qu'ils prennent soin de choisir les endroits oA us peuvent travailler. Par exemple, on ne pourra pas 
trouver cette sorte de production a ICibera ( n°9 sur la carte), aa les consommateurs doivent se contenter de 
recevoir et d'acheter le Chang'aa venu d'ailleurs. Ceci est determine par le fait que tout pres de cc bidonville se 
trouve une des maisons du President Moi, et pourtant l'endroit est tres surveille. 
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collabore avec la distillation (...), non, je ne crois pas que je pourrai gagner assez bien 
avec un job en ville, ici je gagne bien, j'ai un travail stir et je suis protégé (...), 
se- 
	 - j'ai 18 ans, je suis née ici a Mathare, et j'ai toujours ite pres du Chang'aa (...), cela 
veut dire que j'ai toujours connu l'affaire et maintenant j'en fait partie, je travaille dans la 
distillation, je fais des achats, et parfois je viens avec les autres, en taxi, vendre le produit 
en Wile (...), oui, je peux dire que je gagne bien, je ne travaille pas tous les fours, les 
autres aussi ont besoin de travail, et je crois qu'avec un autre job je ne gagnerai pas ce que 
je gagne ici 	le proprietaire est notre ami, il nous donne un bon traitement, il nous 
paye pour ce que nous faisons, ce n'est pas un cadeau, c'est notre salaire (...), non, je 
n'ai pas de contrat, nous nous engageons avec lui, directement (...), non, je n'ai pas 
d'e'pargne, pas moi, je n'arrive pas a faire des economies, il en a certains qui le font, et le 
patron aussi (...). 
Les structures de production specialisees pour la vente ne sont pas semblables a celles des 
marches officiels. D'une part, la production officielle de boissons alcoolisees est protegee par 
l'Etat et par les industries. De l'autre, la protection de la production illegale doit etre assuree de 
facon informelle par tout un resau de solidarite mis en place dans le quartier, par les voisins, 
producteurs et travailleurs eux-memes. Dans la vente comme durant la production, les 
informations transmises vont servir a proteger le produit jusqu'a sa destination finale. 
Les reseaux que les acteurs impliques mettent en place pour l'approvisionnement des 
marches entrent en concurrence avec les circuits modernes de commercialisation. Les vendeurs 
de Chaneaa vont se mobiliser individuellement, en faisant passer le produit, transporte dans 
des bidons, comme l'eau. Ii existe des mecanismes de protection pour celui qui transporte le 
produit et pour le produit meme. Par exemple, ils ne feront pas le meme chemin ni ne vont 
envoyer le meme vendeur plus d'une fois en deux semaines, pour ne pas etre reperes. Ii est 
evident que, dans la commercialisation, il existe des arrangements avec les chauffeurs des taxis 
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ou des matatus, qui acceptent de transporter la marchandise, moyennant un prix plus eleve pour 
chaque voyage. Les collts du transport n'affecteront pas le cofit final de vente: tous les colas ont 
ete calcules A l'avance, meme les pots-de-yin: 
- pour chaque processus de production, je fais mes comptes: le prix des matieres 
premieres, le salaire des ouvriers, les pieces d'argent pour les enfants, le salaire des 
transporteurs, une reserve eventuelle pour payer Pamende si un d'entre nous est arrete par 
la police, de Pargent extra pour les chauffeurs, et de Pargent pour la police et pour les 
inspecteurs du City Council (...), non, tout ca n'augmente pas les coats finaux du 
produit, tout est bien calculi, nous devons etre mires d'obtenir toujours un profit (...), 
oui, j'ai la comptabilite de mes affaires (...), je le fais moi-meme, tout est dans ma tete, je 
n'ai que quelques petits comptes sur le papier (...), oui, bien siir, il y a des fois oll nous 
perdons toute la production et cause de la police, cela aussi est calculi, c'est pour cela 
qu'il faut avoir des reserves, de bien calculer les pertes et les profits (...), non j'ai un 
montant limite pour les pots-de-vin, c'est pour cela qu'il y a des fois oil je les laisse 
renverser la production, us doivent savoir qu'on ne peut pas leur donner de Pargent 
tous les jours, sinon de quoi allons-nous vivre? Nous sommes nombreux! (...). 
Nous avons pu aussi constater une division des responsabilites, dans laquelle les plus 
ages, qui sont generalement les proprietaires des affaires, assureront la securite de ceux qui 
travaillent dans leur domaine. De meme, le role joue par la famille du producteur est tres 
important dans la sauvegarde des interets du producteur. S'il a de grands enfants, us 
travailleront avec lui dans le controle des endroits de fermentation, et un peu dans la 
surveillance de la distillation. L'epouse, ou les epouses, du producteur ont generalement un 
"bar" qu'elles gerent, ou on trouve uniquement du Chang'aa produit dans l'affaire de l'epoux. 
Les "bars", A Mathare Valley, sont egalement de petits taudis, oll on place une petite table faite 
de facon artisanale, un ou deux banes de bois, comme partout clans le bidonville sans electricite, 
et, clans un coin, il y a un bidon (banalise) avec le Chang'aa et quelques verres: 
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j'aide mon epoux ici, j'ouvre le bar tous les jours des le matin jusqu'au soir ; on ferme 
durant la journie si la police arrive; si je dois faire autre chose je ferme aussi; c'est a moi 
de veiller a cette affaire (...), oui, j'ai deux enfants, ils sont ici avec moi (...), non, je 
n'ai pas un salaire, je recois le bidon du Chang'aa, je sais combien de verres il y a 
dedans, et combien d'argent je dois rendre it mon epoux (...), non, c'est lui qui paye tout 
pour moi, il paye aux autres femmes, les vendeuses, et aux ouvriers, c'est comme ca 
(...), non, la police n'est jamais entrée dans mon bar, nous surveillons bien et nous 
fermons vite quand us arrivent (...). 
Puis, il y a les vendeurs sur le site, principalement des femmes adultes aidees de leurs 
enfants, qui recoivent la marchandise chez elles, en bouteilles, pour etre vendue par verres aux 
clients qui vont la chercher chez elles, dans leur taudis, parce qu'elles n'ont pas de bar. Stir 250 
temoignages, reps a Mathare Valley, nous avons trouve que 58 femmes, c'est-à-dire 24%, 
travaillent dans la vente du Chang'aa. Ce produit est la deuxieme source d'emploi, apres la 
vente de legumes, pour Les femmes du bidonville: 
je vends du Chang'aa ici aux clients qui viennent chez moi, vous voulez en acheter une 
bouteille? (...), non, je ne gagne pas assez, j'ai trois enfants a nourrir, je suis seule, il 
faut que je me debrouille (...), je recois ici la marchandise, je paie d'avance, parfois, on 
me fait du credit, mais le probleme c'est qu'on n'a pas des clients tous les fours (...), 
les clients viennent le soir, je vends ici chez moi, nous discutons, mais us ne boivent 
pas beaucoup, ils preferent aller au bar (...), ils viennent ici parce qu'il y a des fois oa le 
bar est dangereux, la police arrive le soir aussi, on peut les conduire en prison (...), non, 
nous vendons au meme prix que dans le bar (...), oui, mes enfants m'aident a vendre 
durant lajournie (...), 
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- je vends du Chang'aa parce que je n'ai rien d'autre comme travail, monsieur m'a donne 
l'occasion de gagner un peu d'argent mais ce n'est pas assez pour vivre, il faut beaucoup 
travailler et ce, seulement pour survivre (...), non, je n'ai l'aide de personne, c'est pour 
ca que je dois rester ici meme le soir et attendre Si un client arrive (...), 
- non, je ne vends pas beaucoup, parfois il me faut une semaine pour vendre une 
bouteille, les clients n'achetent que par petits verres (...), oui, je vends des legumes 
aussi durant la journie mais je n'arrive pas a m'en sortir (...), oui, monsieur m'a fait 
credit quand je n'ai pas eu l'argent pour lui payer la bouteillle du Chang'aa, je vous dis 
qu'on n'arrive pas, c'est tres difficile (...). 
Le reseau de travailleurs s'elargit avec ceux charges de la distillation. En septembre 1993, 
us recoivent un salaire fixe de 100 shillings pour chaque processus de distillation, chez les 
distillateurs visites. Mais si la production est jet& par terre ou dans la riviere par la police, tous 
seront perdants et personne ne protestera devant le "patron" ni demandera le paiement du travail 
perdu. 
Comme on l'a déjà dit, le producteur compte sur un reseau d'ouvriers qui se partagent le 
travail, ou Fun donne l'occasion a l'autre de gagner de l'argent moyennant un accord implicite. 
Si on tient compte que le edit du loyer d'un taudis a Mathare Valley est, en moyenne, de 200 
shillings par mois, on peut comprendre le niveau de rentabilite de l'affaire et les liens de 
solidarite des travailleurs qui se donnent entre eux l'occasion d'avoir de quoi survivrel: 
1 Ces logiques sont en accord avec des reflexions faites dans des travaux sur le secteur informel, qui analysent le 
secteur comme presque la seule voie que les pauvres ont trouve pour leur survie sociale et economique, plutot 
que de realiser une epargne et une grande rentabilite economique. Cf. KING K. 1987. CHICOT M.E. 1988. 
235 
- moi, comme ouvrier, je gagne 100 shillings chaque fois qu'il y a distillation, je peux 
faire ca plus ou moms 8 fois par mois, vous voyez, je peux gagner par mois 800 shillings 
(...), oui c'est pour cela que je vous ai déjà dit que je ne pourrai trouver un bon job en 
vile (...), non, nous nous sommes mis d'accord pour donner du travail a d'autres amis 
ici dans rwtre communaute, le patron est d'accord, il nous laisse faire, nous decidons qui 
va travailler chaque jour, ii dit que c'est tres bien qu'on se partage le travail (...). 
Dans ce reseau, on trouve aussi Les vigiles, c'est-A-dire les enfants qui surveillent l'arrivee 
de la police et d'etrangers A l'affaire ou A la communaute. us peuvent exercer cette activite avec 
l'autorisation et sous la surveillances des adultes. us ont developpe un langage code, compris 
uniquement par les acteurs sociaux impliques dans la production du Chang'aa, permettant de 
mettre tout le monde en garde. Ainsi, normalement, a Parrivee des policiers, la seule chose 
illegale qu'ils trouvent sont les alambics en pleine cuisson, qui sont impossibles a cacher. Le 
reste, c'est-A-dire les vendeurs, Les consommateurs, Les bars et Les endroits de fermentation, 
sont impossibles a trouver. 
c. A propos des formes de mobilisation du capital social, culturel et economique, et des 
benefices qu'en tirent Les acteurs sociaux impliques dans l'affaire du Chang'aa, on a pu 
constater qu'il existe des initiatives propres visant l'amelioration des conditions de vie. Elles 
visent aussi l'augmentation de leur epargne, de leur capital. Its ont des comptes a la banque, ils 
pretent de l'argent avec des interets, us investissent dans la propriete fonciere dans le 
bidonville. 
D'apres Les temoignages recueillis sur le terrain, les proprietaires des centres de 
production du Chang'aa investissent tout d'abord sur place, dans l'immobilier. Its achetent un 
terrain A la municipalite ou aux proprietaires prives, toujours dans le secteur ou ils travaillent. 
Ceci a comme objectif de ne pas quitter leur environnement social, leurs voisins, leurs amis, qui 
deviennent meme leur complices . Ils commenceront a batir, petit A petit, de facon A ne pas 
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montrer trop vite leur enrichissement , pour ne pas etre reperes par les autorites qui pourraient 
demander l'origine des revenus et pour ne pas casser les relations avec la communaute en 
devennant un nouveau riche du jour au lendemain. La nouvelle maison est un petit batiment 
deux ou trois &ages, construite en dur, avec trois ou quatre appartements. L'appartement 
occupe par le proprietaire et sa famille sera rempli d'objets modernes , tels que la cuisiniere 
electrique et l'appareil de TV, qui normalement serviront a garnir le salon puisqu'il n'y a pas de 
raccordement electrique, et us devront se contenter d'allumer le soir un moteur generateur 
d'electricite. 
Cette premiere figure concernant l'investissement des revenus sur place peut etre 
interpret& comme une sorte d'attachement au secteur, de Pinter& A rester la pour aider les 
autres habitants du bidonville. La reponse dorm& par les trois producteurs interwieves montre 
une autre dimension a propos de cet attachement au bidonville: 
- je ne peux pas demenager, meme si j'ai l'argent (...), c'est ici que je peux exercer mon 
travail, librement (...), je suis entoure d'amis et de personnes qui travaillent pour moi, 
nous nous protigeons les uns les autres, tandis qu'ailleurs je serais seul (...), non, de 
toute facon, je peux continuer a travailler et a investir ici, je ne peux pas dire aux ouvriers: 
je quitte Mathare mais je viendrai vous mettre au travail tous les deux fours, ils ne vont 
pas apprecier cela (...), oui, mais dans un autre quartier les gens ne vont pas apprecier 
mon metier, c'est tres risque (...), 
- je dois rester ici, c'est ma place, je ne peux pas aller habiter dans un quartier de "riches", 
ils vont me repousser (...), oui, j'ai l'argent mais je vais le perdre si je quitte Mathare, 
c'est ici que je peux travailler, dans un autre quartier je ne pourrais pas, les voisins 
n'aimeraient pas ce que je fais, its pourraient en faire part a la police (...), ici nous 
sommes en securite, entre amis (...), 
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- oui, j'ai de quoi acheter une maison ailleurs, hors de Mathare Valley, mais qu'est ce que 
je vais faire la bas? je ne peux travailler qu'ici (...), oui, je pourrais envisager d'aller 
habiter ailleurs et garder mon endroit de travail ici, mais je crois que je n'aurai plus l'aide 
de mes voisins ; et dans un autre quartier je crois que les gens ne vont pas m'accepter, 
vous le savez bien, je travaille avec le Chang'aa, je ne peux pas demenager avec mon 
affaire (...), voyez-vous, c'est comme si je venais id rien que pour les utiliser, et je les 
quitte le soir pour aller chez d'autres gens plus riches, ca ne marchera pas (...), non, 
nous restons ici, nous pouvons travailler en paix, nous nous aidons les uns les autres, je 
peux investir dans d'autres choses (...). 
On constate l'existence de plusieurs obstacles qui empechent la mobilisation du capital 
social et economique. Les pratiques d'investissement s'arretent, normalement, aux frontieres du 
bidonville. Meme site travailleur veut investir ailleurs, il n'aura pas facilement acces aux credits 
des institutions formelles. Cette difficult& chez les distillateurs, est presente dans toutes les 
branches du secteur informell. 
Les acteurs sociaux du Chang'aa ont donc d'autres sources de revenus: les proprietaires 
auront les benefices pelvis de la vente du produit, des loyers des maisons, ou de l'argent qu'ils 
pretent A d'autres. Les femmes qui vendent le Chang'aa dans le bidonville auront aussi des 
revenus extras si elles travaillent, simultanement, dans la vente de legumes ou dans la 
prostitution: la vente d'un produit peut produire en meme temps la possibilite d'en vendre un 
autre. Les benefices tires de toutes les activites circuleront dans le meme secteur. On peut dire 
que ce qui domine, autour de la production du Chang'aa, est une logique de subsistance, 
repartie differemment dans les differentes couches sociales du bidonvilles. Mais on remarque 
aussi le deplac,ement des logiques de survie, qui peuvent apparaitre, A premiere vue, comme des 
1 Au Kenya, a partir de l'elaboration du Plan de Dveloppement 1979-1983, le gouvemement reconnait le grave 
probleme de l'emploi qui touche les travailleurs pauvres qui repr6sentent 49% de la population. Malgre la 
reconnaissance du secteur informel et de ses besoins, les politiques pouvant aider les travailleurs du secteur 
n'existent pas; ceci conceme specialement Faeces aux credits ou toute autre source de financement. "Dans la 
pratique, les actions du gouvemement, a cet egard, continuent d'être anti-informelles", ILO, 1985,33. 
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activites precaires de subsistance, mais qui peuvent devenir des strategies d'accumulation 
cachees, souterraines, &ant donne le caractere illegal des revenus. 
La specialisation dans la distillation d'alcool cree toutes sortes d'alliances, de relations, 
d'activites, et meme de positions sociales. La position sociale des producteurs-proprietaires 
devient superieure A celle des ouvriers et des vendeurs: il existe donc un division sociale qu'on 
ne peut pas remarquer A premiere vue &ant donne le comportement social, les relations d'egal A 
egal. Le proprietaire de l'affaire est quelqu'un qui a du prestige' dans la communaute. Ce 
prestige est d'autant plus grand qu'il entretient des relations avec Les autorites locales, ou que 
c'est lui qui recoit les politiciens qui viennent dans le bidonville. Ce prestige, pourtant, est 
limite au secteur ou il habite, et il est utilise par les politiciens ou par Les proprietaires quand us 
ont besoin de contacts pour faire leurs propres affaires, politiques, dans le secteur. 
Le proprietaire de l'affaire peut exercer un controle A l'egard de la production du 
Chang'aa et de la generation d'emplois. II peut aussi exercer un controle social et economique 
sur la vie communautaire. II s'agit d'une sorte de gouvernementalite locale, de groupe, dans 
lequel les acteurs sociaux impliques vont restituer tout d'abord le caractere social et de solidarite 
de l'"entreprise commune". On remarque aussi Pelargissement des liens sociaux, specialement 
au niveau individuel, mais hors du circuit formel. Le manque de liens avec le secteur formel 
peut etre le produit du caractere illegal de la production, de meme que de la concurrence 
economique qu'il genere. Ce manque de liens peut etre aussi la consequence de l'impuissance 
des acteurs sociaux impliques dans l'affaire, qui n'arrivent pas A entrer en contact avec les 
entites officielles de facon formelle, mais toujours dans la clandestinite. 
1 D'apres BUJRA J. 1978, Proletarianization and the "informal economy": a case study from Nairobi , African 
Urban Studies 3: 47-66, etant donne que la distillation du Chang'aa est consideree comme illegale, les 
producteurs et personnes impliques dans l'affaire sont consideres, audela des frontieres du bidonville, comme 
des gens non respectables. 
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Le Chang'aa est produit uniquement par les Africains. Malgre le manque de relations avec 
les producteurs officiels d'alcool, et a la difference d'autres branches du secteur informel qui 
ont des problemes avec d'autres couches sociales inserees dans la production informelle, les 
producteurs du Chang'aa parviennent, par l'evitement ou par la complicite, a tisser des rapports 
sociaux avec d'autres secteurs economiques informels et meme au sein d'autres groupes 
sociaux. Par exemple, les Asiatiques, qui ont des interets dans le secteur informel, specialement 
dans les kiosques de vente de nourriture, n'ont pas d'interets dans la distillation. Ceci peut 
obeir aux relations sociales qui se developpent dans l'endroit oil se fait la production; aux 
conditions de misere du bidonville qui n'invitent pas d'autres investisseurs a venir s'installer ou 
a investir sur le site; aux risques judiciaires et au manque de possibilites d'ascension sociale 
pour des personnes qui habitent a l'exterieur des bidonvilles. 
d. La production du Chang'aa a aussi de repercussions sur l'emploi, les revenus et les 
relations avec l'Etat. Si on tient compte que sur 14 ans (1972-1986), l'emploi dans le secteur 
informel a cra six fois plus vite que dans le secteur industriel, embauchant a lui seul pres de 
15% de la population active en 1985, contre environ 11% dans l'industrie (Cooper F. (ed), 
1983, 8), on se rend compte de l'importance de la croissance d'une activite comme le 
Chang'aa. 
D'apres les temoignages recueillis a Mathare Valley, l'attachement a un travail se fait a 
partir des possibilites qui existent d'avoir des revenus semblables et meme superieurs a ceux 
offerts par le secteur informel. De plus, pour l'employeur, l'emploi peut etre genere moyennant 
l'investissement d'un capital moindre que celui qui est necessaire pour engager des employes 
dans le secteur formel. Ceci a provoque un attachement a leur métier et a l'employeur. 
La production du Chang'aa semble etre une panacee pour le probleme de l'emploi dans le 
bidonville, en meme temps qu'elle fournit des possibilites a de nouvaux entrepreneurs locaux. 
Premierement, la signification de l'emploi temporaire presente des situations on le degre de 
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securite de l'emploi et des benefices recueillis assure la permanence des ouvriers dans leur 
travail. Deuxiemement, ii faut tenir compte des niveaux de revenus, des possibilites d'epargne, 
d'acces aux moyens permettant de realiser des investissements et meme d'accumulation du 
capital. Ces dernieres situations comptent principalement pour les proprietaires des affaires chez 
qui on a remarque un inter& d'integration plus grand avec les spheres economiques formelles. 
Des ouyrieurs et des vendeurs reussissent a constituer et A developper des marches qu'ils 
controlent eux-memes, pour ecouluer la marchandise. Le processus de commercialisation et les 
habilites des commercants arrivent aussi a developper le potentiel de ventes en transformant le 
processus de commercialisation en un veritable resau d'exportation vers d'autres secteurs de la 
ville et ses environs. Cependant, l'echelle des operations du secteur reste petite Si on la compare 
celle des operations formelles. 
Par ailleurs, A la difference du secteur formel, les travailleurs informels n'ont pas le meme 
traitement, ni politique ni economique. Les politiques a l'egard du secteur informel, en ce qui 
concerne l'acces aux licences et l'attribution d'un endroit ou travailler, sont inspirees des 
interets des decideurs officiels, qui donneront, principalement, priorite et protection A une 
affaire determinee, en accord avec leurs interets personnels. Cela veut dire que, meme a ce 
niveau de decisions, le Chang'aa reste presque totalement exclu des transactions officielles. 
Cette facon de formaliser le secteur informel montre la tendance qui existe a travailler sous 
l'influence du patronage ou du clientelisme, en meme temps que les methodes de selection vont 
provoquer l'accroissement du nombre d'affaires qui continueront leur travail informel dans la 
clandestinite. 
Le selection officielle qui s'opere n'est donc pas influencee par le caractere "criminel" de 
l'affaire, mais par les liens indirects qui se creent avec les representants officiels. Nous l'avons 
vu, une partie de l'argent obtenu comme benefice dans la distillation est ainsi perdu en amendes 
ou pots-de-yin pay& aux officiers de police ou aux employes administratifs, quand ils operent 
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des rafles dans les centres de production. Le paiement des pots-de-vin aux officiers de police 
est avoue par tous les producteurs et travailleurs du Changlaa: 
- nous avons tous paye de l'argent au x inspecteurs et aux policiers, personne n'a ichappe 
c'est le proprietaire qui paie par l'intermediaire d'un de ses employes 	oui, 
generalement, c'est un d'entre nous qui negocie, nous savons combien on peut donner, 
cela depend du nombre de fois qu'on a da payer durant la semaine, ou si c'est toujours 
pour le meme inspecteur , pour le meme policier (...), 
- les pots-de-vin sont inclus dans mon budget, mais je ne paie pas toujours, us exagerent 
(...), si je me refuse a payer, je perds la production, on risque meme d'être ramenes en 
prison (...), 
- quand nous ne payons pas, les inspecteurs eux-memes renversent le produit par terre, 
ou arretent et conduisent en prison le responsable de l'affaire, s'ils le trouvent sur place 
(...), oui, de toute facon on finit par payer parce qu'a la Cour il faut payer l'amende 
(...), nous pouvons meme accuser l'inspecteur de nous avoir demande de l'argent, mais 
la Cour ne fait rien, nous sommes perdants (...), cela ne sert a rien de dinoncer, il est 
preferable de payer l'amende a la Cour et rentrer a la maison 
- les policiers viennent aussi demo& nos maisons a la recherche des bars ou des cachettes 
de fermentation: ils detruisent aussi les alainbics, its jettent le produit par terre (...), tout 
cela ce passe parce qu'on n'a pas voulu leur donner de l'argent, mais nous ne pouvons 
pas toujours donner, on finirait par travailler pour eux (...), non, on ne depose pas 
plainte, chez qui? pour quoi faire? nous devons nous defendre nous-mimes (...). 
Les organismes officiels manifestent leur desaccord a regard de l'espace illegal -le 
bidonville-, et des activites illegales -le Changiaa-. En mane temps, il existe une deregulation 
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dans l'action de l'autorite, qui fait de la legalite un sujet politique delicat sur lequel on peut 
perdre le controle, puisque les actions de ses representants sur place ne peuvent pas etre 
controlees. La police et les inspecteurs exercent leur propre autorite chez les producteurs du 
Chang'aa. Ceux-ci, &ant donne leur illegalite, ne peuvent porter plainte aupres des autorites. 
L'affaire devient un cercle vicieux qui permet aux plus forts de detruire des modeles socio-
economiques de vie, de lutte pour la survie. Ces modeles de survie, sans appartenir a des 
organisations reconnues, arrivent a realiser une coalition de groupe, un autre mode de vie 
associative. 
On assiste a l'apparition et la consolidation de rapports entre l'illegal et le legal, rapports 
dans lesquels toutes sortes de trafics et d'alliances sont possibles. De plus, la capacite de 
negociation des acteurs impliques dans l'affaire du Chang'aa trouve ses limites dans l'endroit 
meme de production. En effet, us ne peuvent pas faire appel aux organismes de controle du 
gouvernement et, pour sauver leur affaire, ils sont obliges de negocier avec les"forces de 
l'ordre" qui arrivent sur le terrain. On constate ainsi comment les inspecteurs ont l'occasion 
d'avoir des revenus complementaires aux salaires officiels, toujours dans une illegalite qui n'est 
pas reprimee, mais plutot toleree. 
L'hegemonie des pouvoirs economiques peut representer le statut integre entre l'informel 
et l'Etat, entre l'illegal et les representants de l'Etat. Elle peut representer aussi la fawn de 
legitimer les activites de certains acteurs sociaux, liees aux interets de l'Etat et des elites 
economico-politiques. Dans ce contexte, la logique dominante donne le caractere d'illegitimite 
aux travaux realises par les couches pauvres. La corruption, les passe-droits, la contrebande, 
les pots-de-vin, seront integres dans cette logique de concurrence, qui met en jeu le juridique, le 
pouvoir economico-politique, et les strategies de survie du petit peuple. 
Les tensions qui en resultent a l'egard des distillateurs, avec les rafles et les actions de la 
police, peuvent aussi montrer que Pideologie elististe est determinee par une culture qui se veut 
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hegemonique. Cet essai d'hegemonie rend plus difficiles les relations entre les acteurs 
appartenant A differentes couches sociales, puisqu'on veut consacrer un modelle de relations 
sociales et de valeurs qui ne s'insere pas dans les logiques du quotidien, ni dans l'imaginaire 
des couches pauvres, ni dans leurs modeles economiques destines A la survie. Meme quand le 
gouvernement tolere l'activite, normalement dans les periodes des campagnes politiques, il 
reconnait que ni lui-meme, ni les forces "legales" ne peuvent reproduire la force de travail, et 
qu'ils n'arrivent pas non plus A contrOler les alliances qui se font, entre le haut et le bas , en 
quete de benefices. 
La realite montre que la lutte pour la vie est permanente et que la debrouille pour la survie 
s'intensifie. La croissance de l'actiyite &voile les rapports existants entre les differents acteurs. 
Elle montre aussi qu'il n'y a pas diminution de la demande du produit, mais uniquement, et ce A 
La suite des miles, des diminutions temporaires de l'offre, ce qui provoque la montee des prix. 
En 1993, le prix d'un verre pouvait arriver A 25 shillings. 
Le prix dun verre ne donne pas rid& des benefices pour le producteur. II en tire profit 
des le moment oA le Chang'aa est pret, le reste &ant l'affaire des distributeurs ou vendeurs. On 
a pu constater que les benefices du producteur depassent n'importe quelle autre activite du 
secteur informel et parfois mane du secteur formel. D'apres les producteurs interviewesl, ils 
tirent un profit de 700 shillings pour chaque bidon de 20 litres, ce apres avoir paye travailleurs, 
matieres premieres, pots-de-yin etc. Tous ces collts &ant calcules d'avance et le producteur 
n'ayant qu'a recevoir son argent librement. Normalement, us sortent sur le marche 3 bidons par 
jour, ce qui fait 2.100 shillings de profit par jour. Le benefice, par mois, se chiffre donc 
environ A 63.000 shillings, libres d'impots et de controles fiscaux. Ceci dans un bidonville ott 
les habitants n'arrivent pas A avoir des revenus superieurs aux 1000 shillings par mois 2 . 
1 Les chiffres donnes ici correspondent aux prix-benefices declares par les producteurs en septembre 1993. 
2 D'apres certains temoignages, un chauffeur de matatu peut gagner maximum 5000 shillings par mois, une ou 
un employe du service domestique gagne entre 3000 et 5000, un vendeur de journaux dans la rue peut gagner 
300 A 400 shillings par mois. 
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On est face A une activite que represente la seule production faite dans le bidonville. 
Activite difficile A reguler et qui comporte non seulement des interets economiques de grande 
ainpleur, mais aussi des liens sociaux specifiques. Ces liens sociaux s'organisent par le bas, 
pour faire face aux empechements de la loi, tandis que par le haut , les liens sociaux qui se 
developpent essayeront d'empecher l'activite "illegale" au benefice des producteurs officiels. 
Les lois de la Cour Makadara A Nairobi, par exemple, s'efforceront d'imposer des 
amendes et d'augmenter les penalisations contre le secteur du Chang'aa. De meme, le reperage 
des organisations des producteurs de Chang'aa devient un but pour les autorites qui 
s'interrogent sur les actions des distillateurs. On suppose qu'ils ont forme des societes 
cooperatives, illegales et non enregistrees. Pour d'autres, les distillateurs ont une sorte de 
syndicat. Ces reflexions sont le resultat des constatations quotidiennes A la Cour, quand on 
interpelle les gens qui ont ete emprisonnes pour vendre ou distribuer du Chang'aa, mais qui ne 
resteront pas en prison. En effet, us sortiront des que quelqu'un d'autre aura paye l'amende, 
peu importe le montant. Seul l'existence d'une association quelconque pourrait justifier, devant 
les autorites et la loi, la rapidite avec laquelle sortent "les pauvres" qui sont arretes et conduits A 
La Cour. 
Les associations existent et, &ant donne le caractere illegal de Pactivite, elles doivent 
rester dans la clandestinite. Dans l'endroit ot nous avons travaille a Mathare Valley, qui ne 
represente qu'un petit secteur du grand bidonville, les producteurs ont confirme l'existence des 
associations. Elles travaillent de facon independante et ne touchent que le secteur oü se realisent 
les processus de production. Dans cet endroit, les distillateurs ont une association qui compte 
plus de 300 associes, et us se reunissent une fois par mois afin d'etablir des strategies 
economiques, sociales et de defense (on ne peut pas encore parler de groupes d'"auto-
defense"): 
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- nous sommes plus ou moths 300, nous n'avons pas de liste, nous nous connaissons 
(...), nous faisons une reunion tous les mois pour discuter de l'affaire, pour regler nos 
conflits internes (...), oui, ii peut y avoir des conflits entre nous aussi, par exemple, 
quand quelqu'un qui n'appartient pas a la communaute veut s'intaller ici avec son alambic 
(...), non, normalement, il doit rentrer chez lui, nous avons déjà organise notre espace 
(...), oui, nous devons aussi discuter des strategies pour faire face a la police, nous 
devons toujours etre prets a nous defendre (...), non, nous ne repondons jamais par la 
force, nous serions perdants, nous negocions avec eux (...), non, us ne sont pas des 
amis, mais us sont quand mime des contacts (...), oui, des contacts: parfois, ils nous 
racontent des choses de la ville, parfois ils peuvent nous informer de choses importantes 
pour nous (...), 
- dans nos reunions, nous discutons des decisions que la Cour a prises a notre egard 
(...), non, c'est toujours negatif, ils ne font rien pour nous, je crois qu'ils tirent beaucoup 
de profit du Chang'aa, sinon pourquoi ameneraient-ils tous les jours des gens en prison? 
us savent que nous allons payer l'amende pour eux (...), quand on est la, on vous 
propose deux possibilites. Soit vous payez votre crime par une amende. C'est, en effet, 
un "crime" de travailler avec le Chang'aa, voyez-vous. Soit vous restez en prison un ou 
trois mois, nous preferons payer (...), je ne comprends pas comment us calculent les 
montants des amendes ni les mois de prison. Parfois, pour le meme motif, on propose a 
une des personnes 3 mois de prison, tandis qu'a l'autre, on en propose seulement un; 
personne ne comprend ça (...), 
- nous de'finissons, dans nos reunions, la suite a donner a nos affaires, nous nous 
communiquons les dangers existants pour la vente dans d'autres quartiers (...), nous 
faisons une liste, entre nous, de ceux qui ont paye les amendes a la Cour pour liberer nos 
travailleurs, nos amis (...), non, on n'a rien icrit, chacun d'entre nous sait quand ii doit 
se presenter et payer pour quelqu'un d'autre (...), non, si je paie pour quelqu'un, 
246 
personne ne va me rendre mon argent, c'est comme ca, demain, quelqu'un va payer pour 
- quand quelqu'un de notre communaute est arriti par la police et conduit en prison, il y 
a toujours quelqu'un qui le voit et qui vient nous informer. Nous savons par coeur qui 
doit aller le chercher; on n'a mime pas besoin de lui rappeler, s'il ne peut pas aller, ii 
envoie quelqu'un d'autre avec rargent (...), oui, on arrive a la Cour, on reste la jusqu'a 
ce que le juge decide la penalisation, par exemple deux mois de prison ou une amende de 
500 shillings; bien sar, nous ne laissons personne en prison, nous payons (...), bon, on 
va payer ramende et on attend notre ami dehors pour le ramener chez lui (...), non, il 
n'est pas endette a regard de celui qui a paye ramende, il est endette avec tous, il paiera 
une autre fois pour quelqu'un d'autre (...), 
- la verite, c'est que nous ne pouvons rien contre la police, nous devons etre prets 
negocier avec eux, les lois n'existent pas pour nous (...), non, vous l'avez déjà vu, us 
sont venus, ont detruit ralambic, fete la production et nous les avons laissefaire (...), 
mais nous pouvons negocier aussi. En faisant cela, nous ne repondons pas, us detruisent, 
et quand us reviennent, ils n'osent pas s'approcher de nous pendant quelques jours par 
peur des represailles (...), oui, je crois quills ont quand meme peur, ils croient qu'on n'a 
pas pu se defendre mais qu'on va les attaquer apres (...), oui, us continuent a venir et 
comme rien ne se passe, quelques temps apres, ils demandent de l'argent de nouveau 
(...), ce qui compte pour nous c'est notre securite, ilfaut rester en vie (...), tout cela, 
nous le discutons dans nos reunions, c'est pour cela que nous reagissons tous de la meme 
facon, nous ne provoquons pas le conflit, ilfaut vivre en paix (...), oui, c'est un prix 
payer mais si nous ripostons, nous pourrons etre tues, tandis qu'en gardant notre facon 
de riagir, nous pouvons garder nos rapports avec eux et notre travail aussi (...). 
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Cette sorte d'organisation exprime non seulement le haut degre de solidarite, mais aussi le 
controle exerce, au sein de la communaute, par les acteurs sociaux eux-memes. Les membres 
de l'association maltrisent l'affaire economique moyennant un controle social qui constitue une 
sorte de pouvoir local, qui se chargera de la regulation sociale, economique et politique. 
L'emprise de l'Etat ne pourra pas vraiment operer dans le secteur, du fait que, par le bas, les 
gens ont aussi leurs strategies de defense, meme si celles-ci n'ont rien de violentes ou de 
contestataires. On est, alors, en presence d'un phenomene de nature ideologique susceptible de 
mobiliser et d'initier un changement socio-politique au niveau du bidonville. 
Ces changements pourraient se produire comme consequence du processus de 
changement sociale (encore au niveau micro) qui est en train de se produire dans la communaute 
liee A la production du Chang'aa. En effet, on constate l'existence d'un changement de valeurs, 
des changements ideologiques et sociaux qui s'observent principalement chez ceux qui gagnent 
le plus d'argent. Ce changement de valeurs conduit A l'acquisition d'un prestige social et 
politique: le producteur est quelqu'un d'important dans la communaute et sa presence 
permanente dans l'endroit lui fait gagner encore plus de respect et de prestige. Dans la 
perception des acteurs sociaux de cette communaute et principalement celle des travailleurs, le 
producteur est une sorte de protecteur, de representant de la communaute et de mediateur 
politique. 
C'est peut-etre grace A l'existence d'un "chef", et A la consolidation des relations sociales 
fondees sur la protection sociale-communautaire que, dans les changements de valeurs on ne 
trouve pas de banditisme social, comme c'est le cas dans d'autres activites informelles-illegales 
(la vente du Kat, par exemple). Si cette hypothese se verifie, elle pourrait confirmer l'existence 
d'une articulation socio-politique permettant de "gouverner", d'avoir un micro-pouvoir au 
niveau local, chargé indirectement de la regulation socio-politique, toujours de facon informelle 
mais reconnue implicitement par la communaute. 
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L'articulation des demandes politiques se fait dans la clandestinite, et moyennant les 
trafics d'influences que les producteurs peuvent entretenir avec des representants officiels. S'il 
s'agit de politiciens, de la presence en bidonville de candidats politiques, de membres de 
l'opposition, il sera le producteur qui se chargera de Les recevoir, de discuter, et meme de faire 
des accords. Le producteur, ce grand monsieur du bidonville, devient donc l'intermediaire entre 
la ville et le bidonville, entre l'Etat et le "pouvoir local", entre Les politiciens et la clientele 
potentielle du bidonville. 
La production du Chang'aa n'est donc pas seulement un mode de survie economique, 
mais d'integration politique, toujours informel et illegal. La decision de ne pas realiser des 
mouvements contestataires, de ne pas repondre par la violence a la violence de l'Etat, serait la 
voie choisie par les acteurs sociaux pour vivre en paix, pour ne pas entrer en conflits, et pour 
pouvoir garder les contacts avec l'Etat. En effet, les acteurs du Chang'aa entretiennent des 
contacts beaucoup plus etroits avec l'Etat, et ce par l'intermediaire de ses representants et de la 
corruption, que Les autres acteurs sociaux du bidonville. 
2. La survie des femmes a Mathare Valley. 
Nous voudrions faire quelques reflexions a propos de la situation des femmes a Mathare 
Valley, non avec Pinter& de montrer une differentiation sexuelle, mais plutot avec le &sir de 
mettre en exergue les conditions de vie des femmes en tant qu'acteurs sociaux majoritaires dans 
le bidonville. 
Premierement, les femmes ont ete integrees dans le systeme economique comme reserve 
de main-d'oeuvre et, deuxiemement, comme point d'appui pour les secteurs de subsistance et 
de reproduction (I.L.O. Report, 1972, 358). Le processus de &possession des terres a 
commence durant la periode coloniale. La consolidation du modele capitaliste a d'abord genere 
un processus de proletarisation qui toucha principalement les femmes depourvues de 
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legislations pouvant les defendre. Ensuite, les changements furent d'ordre ideologique, ou 
encore axes sur les habitudes culturelles, les symboles et les principes des societes 
traditionnelles. Les pauvres sont forces de mener de veritables luttes pour la survie, mais les 
femmes, en plus, devront faire face A leur survie physique et sociale sans que l'homme assume 
ses responsabilites a regard de la famille, des enfants. 
2.1. Contexte dans lequel les femmes de Mathare Valley devront faire face a leur survie et A 
celle de leur entourage. 
En 1961 est mis en place le programme "The millions acre scheme", visant a realiser 
l'africanisation des "terres europeennes". Avec ce programme, on esperait satisfaire les 
demandes de terre des autochtones, en meme temps qu'on allait contribuer A la stabilite 
politique du pays (Hertz B. 1970). Avec ce programme se consolide aussi la definition - 
p.  symbolique- de l'homme comme chef de famille: les femmes n'auront pas de droit a la propriete 
de la terre (Caplan P. 1981. Traore A. 1975). La majorite des femmes pauvres en milieu urbain 
se retrouveront dans le statut de squatters ou de locataires (Bloomberg L. and Abrams C. 1964. 
Mayo S.K. 1985). 
2.1.1. L'acces A la terre. 
A Nairobi, les titres de propriete sont generalement libelles au nom des hommes. Une 
femme, une epouse qui veut acheter de la terre ou realiser des ameliorations dans son logement 
ne peut pas avoir le credit dans les institutions financieres ou organismes de logements, sans 
l'autorisation de Pepoux. En echange, l'homme peut utiliser les titres de propriete pour 
emprunter de Pargent ou vendre la propriete sans avoir besoin de l'accord de la femme. 
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L'acces a la terre, au droit de batir, aux emprunts, aux credits, se fait principalement dans 
le cadre des quartiers de classe moyenne et de "haut standing", et est reserve aux chefs de 
famille. Il en est de meme de la terre dans les bidonvilles avec toutefois certaines differences: 
- dans les bidonvilles, cc sont les femmes qui sont en majorite les chefs de famille, mais 
elles n'ont pas les moyens economiques pour payer la terre. A Mathare Valley, par exemple, 
•sur 250 foyers visites, uniquement 21 hommes habitaient les maisons et partageaient les 
responsabilites economiques. Les 229 foyers restants sont habites par des femmes avec leurs 
enfants et ce sont cites qui assurent l'entretien et la survie de la famille. Aucune d'entre elles 
n'est proprietaire de son taudis; cites payent un loyer mensuel au proprietaire de la terre bU elles 
ont bati leur "maison", 
- Les terres des bidonvilles sont dans les mains du gouvernement, des societes de l'Etat, 
des speculateurs fonciers ou des proprietaires prives. Partant, les prix depassent la capacite 
financiere des femmes, et comme elles n'ont pas de revenus fixes ni un epoux pour les 
"representer", elles n'ont pas droit aux prets, aux credits, 
- quand l'Etat ou les societes immobilieres realisent les projets de logements populaires, 
ceux-ci sont acquis par des gens pour qui us n'etaient pas programmes. Le manque de capacite 
economique fait que le projet est detourne au profit d'autres classes sociales capables, 
financierement, d'assurer les traites mensuelles. 
Au Kenya, d'apres la loi, les femmes ont des droits a la propriete, reconnus par les quatre 
systemes differents de loi: indienne, islamique, coutumiere et civile. Mais dans la pratique, les 
choses se passent autrement: par exemple, pour les femmes qui divorcent ou pour les veuves. 
En general, malgre l'existence des Lois on peut dire que celles-ci n'avantagent pas les pauvres, 
et elles doivent developper des strategies leur permettant de faire face aux eventuels problemes 
d'ordre juridique qu'elles peuvent subir. De meme, leur defense est presque touj ours assuree 
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par elles-memes ou par des membres de leur entourage, comme nous l'avons déjà vu chez les 
producteurs du Chang'aa et, comme nous le verrons par la suite, avec les associations des 
prostituees. 
Quant aux droits a la propriete, les femmes sont les plus demunies. La coutume continue 
a s'imposer sur les lois constitutionnelles, meme en ville, et ce sont elles qui restent les 
depossedees du systeme foncier. En faisant une evaluation des responses donnees par les 
femmes du Muungano Women Group, nous constatons que la terre et le logement sont le 
premier objectif qu'elles se fixent quand elles font partie d'une association. A la question, 
pourquoi participer a une organisation de femmes?, que nous avons divisee en quatre sous-
questions, les reponses obtenues sont: 
lutter pour resoudre Les problemes economiques des femmes : 23% 
lutter pour avoir un logement : 47% 
lutter pour le droit a la terre et au logement : 100% 
lutter pour les droits des femmes, pour Peclucation et pour la democratie : 78% 
Des campagnes d'information, a propos des droits, sont diffusees par des associations 
juridiques, des ONGs, et certaines activites de sensibilisation se developpent dans certains 
quartiers ou bidonvilles. A Kangemi (n°1 sur la carte), par exemple, nous avons eu l'occasion 
de rencontrer certains membres de la communaute qui nous ont dit recevoir des conseils 
juridiques, a propos des affaires concernant la propriete de la terre, fournis par le bureau de 
conseil social de la paroise catholique du quartier. Au cours de conversations tenues avec un 
des pretres de la paroisse, il nous a ete explique comment ils travaillent a ce sujet et les cas dans 
lesquels ils interviennent avec beaucoup plus d'interet: 
- Nous avons differentes activites sociales ici dans la communaute ; nous avons déjà reussi 
a crier certaines associations de voisins, a constituer des associations de travailleurs qui 
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ont des ateliers et qui travaillentent ici, dans l'artisanat, pour leur survie. Par exemple, ii y 
a un groupe de femmes qui travaille dans la fabrication des poupees typiques, celles que 
vous rencontrez dans le marche et dans les magasins de souvenirs; elks ont meme 
enregistre leur atelier, c'est le "Dollicraft" (...). Non, notre travail a l'eglise ne se limite 
pas a l'evangelisation, nous avons reussi a crier avec la communaute des comites 
charges des affaires concernant la sante, l'education -l'iducation politique et l'instruction 
pour cewc qui veulent apprendre a lire et a ecrire-, des groupes d'entraide pour la prise en 
charge des malades qui n'ont pas de famille ou d'argent pour se faire soigner, un atelier 
de fabrication de materiaux de construction, etc. 	tout est realise par la communaute 
elle-meme, nous n'intervenons, disons, que dans la partie logistique et dans les conseils 
oui, c'est la communaute qui est integree, qui gere les programmes, par exemple, 
nous avons dans noire local d'infirmerie des aides-soignantes qui appatiennent a la 
communaute 	la tenure de la terre est un probleme grave dans la communaute, 
principalement pour les femmes, nous essayons de les aider en sensibilisant leurs e'poux 
mais ce n'est pas toujours facile 	nous le faisons par exemple dans le cas des 
malades du sida; quand nous conaisons le malade, nous parlons avec lui, nous essayons 
de le convaincre de se marier avec sa femme par le rite catholique, parce qu'avec le 
manage coutumier, elk restera de'possedie de la terre, tandis que s'ils sont manes a 
l'eglise, nous nous chargeons d'enregistrer leur manage au bureau d'enregistrement et 
elle et ses enfants auront droit, par la constitution, a l'heritage, a garden la terre quand le 
man i decedera, sinon, c'est la famille de l'epoux qui gardera tout 	non, il est tres 
difficile de les convaincre, surtout qu'il est tres difficile de parler de ces choses avec un 
condamne a mort par une maladie quill ne comprend pas, et parvenir a faire changer ses 
idees dans des moments pareils, ce n'est pas evident (...), oui, on fait la meme chose 
quand les gens font partie de l'eglise, us se marient ici a la parroise et leur explique les 
droits civiques, pas seulement les religieux. us acceptent d'enregistrer leur manage pour 
proteger leurs femmes, mais c'est un travail tres long (...). Non, les pauvres n'ont 
vraiment pas d'appui de k t justice, on trouve toujours des arrangements faits par la 
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communaute mime en cas de conflits; nous intervenons s'ils nous le demandent, mais il y 
a des moments oa nous arrivons trop tard. Par exemple, et cela n'a rien a voir avec les 
femmes, quancl la communaute arrive a capturer un voleur, un bandit, us le bralent vivant 
durant la nuit, et comme us savent que nous sommes contre ce type de justice, l'action se 
fait clans la clandestinite (...), parfois, nous arrivons et c'est trop tard, parfois nous 
pouvons sauver la vie du condamne (...). Non, cette sorte de justice ne s'applique pas 
aux problemes qui touchent a la proprieti de la terre; de toute facon, ce sont les hommes 
qui ont les droits sur elle et ils decident de vendre ou d'acheter ; la majorite des habitants 
ici n'a pas de titres de propriete, les femmes occupent la terre comme squatters et elles 
batissent leur taudis. On ne vit pas dans la meme situation quid Mathare Valley, mais ce 
n'est pas non plus le paradis. La communaute est tres pauvre, mais les femmes sont les 
plus pauvres de la communaute, et tres peu d'entre elles son proprietaires de la terre 
qu'elles occupent (...). 
On constate que partout a Nairobi, a part un nombre reduit de femmes eduquees, 
"evoluees", appartenant aux classes moyennes oU a la "upper class", la majorite d'entr'elles ne 
possede pas de propriete. De plus, il est plus normal de trouver une femme proprietaire d'une 
maison a Muthaiga Estate qu'a Mathare Valley. Dans un systeme oti la propriete fonciere est le 
seul moyen d'acquerir la richesse, les femmes resteront A Parriere du processus: les blocages 
auxquels elles doivent faire face depassant toute capacite d'epargne, de credit, ou d'acces a 
l'emploi. 
L'exclusion presque totale des femmes du processus de tenure de la terre obeit donc a des 
contraintes d'ordre legal, juridique, culture!, et economique. L'acces a la terre pour les 
differentes categories sociales differe considerablement, et nous constatons que ce sont les 
pauvres qui subiront avec le plus de rigidite toutes les contraintes d'un mode de gestion neo-
patrimonial des ressources urbaines. Ce sont les femmes qui sont le plus touchees, car ce sont 
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elles qui peuplent en majorite les bidonvilles, mais nous croyons que la situation est egale pour 
tous les depossedes urbains. II n'y a pas de discrimination dans l'exclusion. 
2.1.2. L'acces A l'emploi. 
Au Kenya, ce n'est qu'en 1930 que les femmes furent engages comme travailleuses 
temporaires dans les fabriques de sechage du café et d'emballage de cigarettes. Au debut des 
annees '50, durant la periode d'etat d'urgence da aux revoltes de la pre-independance, le travail 
remunere pour les femmes augmenta (I.L.O. 1991). Cette periode de travail salarie pour les 
femmes prendra fin quand cessera l'etat d'urgence, c'es-a-dire dans les annees '63, '64, et les 
hommes reviendront prendre la releve des femmes dans les fabriques. 
Le recensement de 1969, au Kenya, montrait environ 525.000 ménages ruraux diriges 
par des femmes. Pour quelques 400.000 de ces ménages, le chef de famille etait un homme 
habitant en ville. La division du travail change d'une certaine facon, puisque la femme peut 
decider du travail dans leur shamba, mais la difference se trouve dans ce qui concerne la 
remuneration puisque, tandis que l'homme travaille en ville pour un salaire, la femme travaille 
gratuitement pour garder la terre de son man (Goody J. and Buckley J. 1973). 
A Nairobi, il y a des facteurs historiques qui ont determine l'absence des femmes dans les 
cercles de l'emploi. Ceci peut s'expliquer par les origines de l'organisation sociale-raciale 
developpee A Nairobi depuis la periode coloniale. La predominance des europeens et des 
asiatiques determine la distribution des moyens de production et de commercialisation, et la 
position des femmes africaines dans ce systeme economique est determinee par des stereotypes 
concernant leurs capacites et leurs preferences pour des travaux de routine (Tilly L. and Scott J. 
1978). II faut aussi tenir compte des mauvais rapports sociaux inter-races: les commercants 
indiens n'acceptaient pas d'employes noirs. 
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Les occasions de travail pour les femmes de Mathare Valley sont tits limitees; tres peu 
d'entr'elles peuvent avoir un emploi salarie en ville, et celles qui l'ont le trouvent principalement 
dans le service domestique. D'apres le PNUD (1993, 191), la main-d'oeuvre en pourcentage de 
La population totale en 1989-91 au Kenya est de 40%, et la main-d'oeuvre feminine, en 
pourcentage de la main-d'oeuvre totale est de 40%. Ces 40% se trouvent dans les postes les 
plus bas de reconomie urbaine. On observe aussi que la participation des femmes dans l'emploi 
urbain augmente avec le niveau d'instruction. Le taux de chOmage pour les femmes est de 
24.1%, compare A 11.7% pour les hommes. De meme, le chomage chez les femmes est plus 
bas quand elles ont &passe les niveaux 5 et 6 de l'instruction secondaire (Ongile G. 1992, 14). 
Ces dernieres chiffres ne corresponderaient donc pas A la situation des femmes dans le 
bidonville, &ant donne les difficult& qu'elles ont pour avoir acces A Pecole, comme nous le 
verrons plus loin. 
Le secteur informel reste ainsi le refuge economique pour les femmes de Mathare Valley. 
11 faut noter qu'elles presentent des caracteristiques familiales, la femme, comme chef de 
famille, leur permettant de realiser avec autonomie leur travail dans le secteur informel. 
Nous avons pu visiter 250 foyers A Mathare Valley, qui nous ont permis de constater que 
l'emploi formel n'existe guere pour les femmes des bidonvilles (Tableau N°14).Deux femmes 
seulement sont des employees remunerees et effectuent le travail dans la communaute meme: 
une institutrice A l'ecole primaire et une assistante sociale. De meme, il y en a une toute petite 
minorite, trois, plus exactement, Agees , qui vivent de la mendicite. Les 245 autres realisent des 
activites economiques informelles A l'interieur du bidonville. 
Total d'employees dans 
Pactivite 
% sur le total enquete 
118 48.16 
58 23.67 
15 6.12 
15 6.12 
13 5.3 
12 4.89 
8 3.26 
6 2.44 
Activite 
vente de legumes 
vente de chang'aa 
vente de vieux journaux 
service domestique 
vente d'eau 
vente de poisson 
vente de plats cuisines* 
vente de bois 
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TABLEAU N°14 
ACTIVITES ECONOMIQUES, INFORMELLES, DES FEMMES 
A MATHARE VALLEY (1.993). 
* ii s'agit de femmes qui vendent de la nouniture preparee A Pinterieur de leur hutte. Pour realiser cette 
activite, elles ont tine marmite et une petite table oil elks viennent servir Les plats; Les acheteurs mangent 
debout, a l'entree du taudis. Avec cette activite economique, l'endroit recoit le nom d'"hotel". Elles 
travaillent principalement A l'heure de midi. 
Ii existe d'autres activites, source de revenus, mais que ne sont pas mentionnees par les 
femmes. C'est le cas, par exemple, de la prostitution: 
- dans ce cas-ci, aucune des femmes rencontrees n'a declare pratiquer la prostitution, mais 
on a su que cette activite est tres presente dans la survie des femmes du bidonville et, dans 
beaucoup de cas, elle s'exerce de facon parallele A la vente du Chang'aa, 
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- on a connu aussi l'existence d'associations de prostitudes mais, &ant donne les risques 
qu'implique fake de une recherche sur le terrain la nuit dans les rues de Nairobi, nous avons dil 
nous contenter des recits faits sur la situation par nos guides. Ces femmes se sont organisees, 
de facon informelle, pour se proteger des agressions de la police, pour touver des maisons pour 
leurs families, et pour defendre les jeunes filles de la rue des viols ou agressions physiques. 
Les associations de prostituees fonctionnent principalement dans le centre ville, oil travaillent, le 
soir, les femmes des secteurs populaires. Comme dans le cas des acteurs sociaux du Chang'aa, 
ce sont Les femmes de l'association qui se presentent A la police ou A la Cour pour chercher leurs 
collegues qui ont ete emprisonnees; le systeme de paiement d'amendes est semblable aussi. La 
protection des jeunes filles n'est pas limit& aux filles de la rue, ou meme aux filles des 
prostitues qui les accompagnent la nuit dans leur travail. En effet, si une fille, de n'importe quel 
secteur social, disparait a la sortie de Pecole, ou dans la rue, cette association de femmes se met 
A sa recherche en parcourant les hopitaux, les stations de police, les bars, les hotels, et 
finalement les poubelles publiques. II semble que ces dernieres sont les principaux endroits 
choisis par les violeurs, et c'est la aussi qu'ils laissent les filles. 
On a constate que les femmes pauvres n'ont acces ni a des emplois formels ni a 
l'instruction. En consequence leur acces a l'emploi est limite et pourtant elles n'ont pas de 
sa1aire fixe. A Nairobi, en effet, les femmes ne font pas seulement partie des exclus sociaux et 
economiques, elles font partie aussi de ce grand nombre de kenyans qui n'ont pas acces aux 
ecoles (Tableau N°15). 
+ 
, 
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TABLEAU N°15 
NIVEAU D'EDUCATION DES FEMMES A MATHARE VALLEY, 
PAR TRANCHE D'AGE. (1993). 
Tranche d'Age n'ont pas ete 
A Pecole. 
2 ans d'ecole 
primaire. 
5 ans d'ecole 
primaire. 
18-25 0 7 4 
25-35 12 16 11 
35-45 46 27 3 
45-55 62 2 
55-65 38 
65 et plus 22 
Total 180 52 18 
Des 250 femmes visitees, 72% n'ont jamais ete a Pecole. Cela peut s'expliquer par Page 
des femmes, nees avant l'independance du pays, oil moment oil l'acces des femmes 
l'education etait plus restreint qu'aujourd'hui. De toute facon, l'evolution ne montre pas une 
amelioration de la situation, car meme les femmes nees apres 1963 montrent des progres tres 
faibles dans le niveau d'instruction formel: uniquement 20.8% ont accompli 2 ans d'ecole 
primaire, et 7.2% ont pu faire 5 ans d'ecole primaire. Aucune de ces femmes n'a ete a Fecole 
secondaire. Celles qui ont fait 5 ans d'ecole font partie de la nouvelle generation urbaine. 
L'instruction, en rapport avec l'emploi et les strategies de survie des pauvres, devient donc un 
element de selection sociale A l'interieur de la ville. 
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A propos des conditions de vie des femmes, on constate que la facon employee pour faire 
face A la misere et A l'exclusion obeit A des logiques qui decoulent de la realite du quotidien: on 
observe le melange, d'attitudes culturelles qui sont utilisees dans chaque strategie de survie, 
avec les symboles d'un Etat moderne. Nous pouvons le remarquer, par exemple, dans Les 
reponses donnees A la question posee au Muungano Women Group, sur "comment les 
problemes des femmes peuvent etre resolus?": 
par l'emploi et le logement : 57% 
par l'unite des associations feminines : 73% 
par des droits politiques et economiques egaux : 44% 
par l'unite dans Les "relations de genre" : 68% 
par Peducation et la participation politique : 82% 1 . 
Dans ce processus d'organisation communautaire, ii faut tenir compte, non seulement des 
problemes A resoudre, mais aussi des problemes auxquels les membres de l'association se 
voient confrontes A l'interieur de l'organisation. Pour le Muungano Women Group (voir 
Annexe 4-E), les principaux problemes de l'association sont determines par la pauvrete des 
membres qui les empeche d'investir et de s'investir encore davantage dans le travail productif 
de l'association. A ceci s'ajoute le manque de financements et de credits, le manque d'aide de 
l'Etat et le marique de relations avec le gouvernement, voire l'absence de l'Etat. 
Quelques reponses n'ont pas ete reprises dans cc travail. Elles sont en rapport avec la religion: par exemple, 5 
femmes ont repondu que les problemes peuvent etre resolus avec l'aide de Dieu ; six autres ont dit que ce 
qu'elles ont est suffisant , ou que c'est juste cc qu'elles meritent . Elles ont repondu A la question avec plus 
dune reponse; nous avons pris la premiere comme determinante, et ensuite nous avons integre les reponses 
scondaires clans les points correspondants; c'est pour cela qu'il y a un taux eleve de participation dans toutes 
les reponses. 
4 
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Section II. Participation politique sans mobilisation politique. 
Les actes de gestion fonciere se presentent clans le contexte politique et concernent la lutte 
pour le pouvoir economique. Ce qui interesse l'Etat et sa clientele, c'est la recuperation de la 
terre, par n'importe quel moyen, et de bath- pour speculer, ou tout simplement de recuperer et 
de vider le terrain pour le revaloriser sur le march& Cette facon d'agir , c'est aussi une strategie 
utilisee pour organiser par la repression et la contrainte une certaine soumission, pour arriver a 
incorporer la population dans la logique clienteliste. En meme temps, tandis qu'on enleve le 
droit a la terre aux pauvres, nous constatons que des membres du gouvernement et des 
employes de l'Etat ont des proprietes a Mathare Valley et dans d'autres bidonvilles, et font des 
investissements dans Les societes de construction pour beneficier de la speculation fonciere. 
Cela ne signifie pas que tous ces gens, proches du pouvoir, ont achete les terrains. Dans la 
logique patrimonialiste et autoritaire de l'Etat Kenyan, il est normal de trouver dans les mains 
e-  du secteur prive des terres qui -en theorie- appartiennent a l'Etat. Ceci conduit a l'appropriation 
de la terre, et beaucoup de ceux qui possedent des titres de propriete occupent un quelconque 
echelon du pouvoir. 
L'intervention des acteurs dans le processus d'appropriation de la terre est parfois 
conjoncturelle, et apparet quand ii y a un besoin d'utiliser soit la population, soit les politiciens. 
Dans cette logique, les rapports sociaux seront donc determines par des interets individuels ou 
des groupes, et ces rapports sont entretenus -parfois de fawn ambigue- autour de la propriete 
fonciere. 
Les riches attendent que les pauvres construisent et valorisent l'espace urbain. Ensuite, 
apres avoir cite un besoin et une sorte d'attachement au milieu, Les "proprietaires" viendront 
demander le paiement d'un loyer, et plus tard us les forceront a partir. Devant cette situation, 
l'action des pauvres est concentree sur la defense du sol acquis et de leur vie en ville. us le font 
meme en acceptant de payer un loyer, puis en developpant leurs propres strategies de survie, en 
I- 
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s'attachant au territoire et en devenant, Si non plus revendicatifs, de meilleurs negociateurs dans 
ces relations avec le haut . Ces actions ne sont pas appreciees des proprietaires, meme s'ils en 
tirent des profits economiques et politiques et, en realite, provoquent la crainte -en termes 
politiques et de stabilite du pouvoir- des autorites et des elites. 
En produisant un espace social hierarchise, l'Etat produit indirectement le regroupement 
des pauvres, l'exercice de pratiques communautaires qui creeront des pratiques socio-spatiales 
visant A assurer la securite des habitants des bidonvilles et de leurs habitations. Les pratiques 
socio-spatiales sont aussi un des elements avec lesquels les elites au pouvoir peuvent envisager 
d'assurer leur hegemonie soit par la coercition, soit par la contrainte, soit en essayant de gagner 
leur faveur des membres de la communaute qui ont la meme origine ethnique qu'eux. Faute de 
pouvoir assurer sa legitimite dans la societe, le pouvoir devra alors faire recours a la force, A 
l'accaparement physique des biens et A l'accaparement ideologique des acteurs sociaux, en 
creant un espace ou la communication entre l'Etat et ses agents devient presque impossible: les 
relations Etat-population pauvre seront donc fortement compromises. L'Etat et sa clientele 
developperont leurs programmes de proselytisme politique et la population repondra aux appels 
sans realiser vraiment de mobilisation sociale ou politique. 
1. Contexte dans lequel se situe la participation politique des pauvresi. 
La tradition politique au Kenya n'est pas precisement de donner aux citadins l'occasion de 
participer A la determination du caractere du systeme politique ou des objectifs de 
developpement. La "participation politique populaire", telle qu'elle est voulue par l'Etat, vise 
intentionnellement A nommer les representants choisis par le pouvoir, plutot qu'a la selection de 
1 Nous ne developperons pas ici les caracteristiques du systeme politique au Kenya: Parti unique, 'leo-
patrimonialism, clientelisme, corruption. Nous proposons certaines lectures qui aideront a approfondir ces 
sujets pour l'Aftique en general et pour le Kenya en particulier: BAYART J.-F. 1989; BERINS-COLLIER R. 
1982; CHABAL P. (Ed), 1986; DAUCH G. 1982; GEOFF L. 1972; HYDEN and LEYS C. 1972; 
JACKSON R.H. and C.G. ROSBERG 1982; LEMARCHAND R. 1972; MEDARD J.-F. 1991; OKOTH-
OGENDO H.W.O. 1972; PRUNIER G. 1991; SCOTT J.C. 1972; SCHMIDT S.W. et Al. (Eds), 1977. 
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representants choisis par la communaute. La participation politique au Kenya existe avec 
l'objectif d'elire les representants aux institutions centrales, ce qui produit le renforcement du 
pouvoir par certains groupes et communautes, et l'exclusion de la grande majorite de la 
population -les grandes masses de citoyens pauvres-, a racces des benefices A acquerir, 
theoriquement, par les elections. 
Par l'expansion du pouvoir, le gouvernement designe constamment de nouveaux 
objectifs concernant les priorites nationales, et, dans ce processus, les pauvres joueront leur 
role (presque unique) autorise: l'exercice du vote. Avec le droit de vote, les pauvres, de fawn 
independante ou par la voie de ses associations, procurent des voix aux politiciens; en 
contrepartie, les politiciens essayeront d'utiliser et vont utiliser ces acteurs sociaux, afin de 
vehiculer leurs discours, d'acquerir de la clientele, et d'obtenir l'accroissement des supporters 
de leur organisation politique, meme sans une veritable mobilisation des acteurs sociaux. 
Les pauvres urbains n'auront pas de participation aux pouvoirs de decision, meme s'ils 
participent ala politique, par le vote oa comme client dun politicien. Its sont utilises avec des 
promesses qui ne seront pas tenues par apres. En consequence, revolution de la participation 
des pauvres aux postes de decisions publiques et politiques est negative. En effet, ce processus 
se passe sous le regime d'un Parti Unique, dans lequel le Kenya National African Union 
(KANU), Parti du gouvernement, prenait toutes les decisions octroyees par un systeme 
monopartidiste. Plus tard, en decembre 1991, l'Assemblee Nationale Kenyane a vote 
l'abrogation de Particle 2A de la Constitution, mettant fin au regime du Parti Unique (Grignon 
F. 1993); le KANU, qui etait le Parti unique de facto, devra alors partager le pouvoir avec 
d'autres rassemblements politiques. 
Pour les kenyans demandant l'ouverture democratique, ces changements allaient 
representer l'occasion de changer leur niveau de vie, d'avoir de meilleures opportunites socio-
economiques. Pour les associations que nous avons visitees, ces changements representaient 
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aussi un changement des gens au pouvoir, d'adhesion de nouveaux cadres dirigeants, et un 
changement des idees politiques. Pour les associations feminines visitees, celles-ci etaient aussi 
l'occasion de travailler et de se faire appuyer par d'autres organisations, sans compromis avec 
le pouvoir en place, differentes du Maendeleo ya Wanawake, organisation feminine allide, 
inconditionnelle du KANU sous le regime du Parti unique. 
Dans les projets du Muungano Women Group, d'apres les propos recueillis le mois 
d'aotit 1992, cette ouverture democratique representait aussi l'occasion pour elles de participer 
la politique: 
- avec la democratie, la participation politique ne se limitera plus a &outer les politiciens 
qui viennent dans le bidonville eta leur donner nos votes (...), 
- nous esperons que, par l'iducation politique qu'on est en train de faire ici, nous 
pourrons nous defendre, et demander nos droits sur la terre, pas seulement les droits de 
vote (...), 
- oui, nous savons qu'il y a des candidats du gouvernement, et d'autres qui sont dans 
ropposition, je crois que nous allons choisir parmi ceux de l'opposition (...), nous 
aimerions avoir nos candidats, des gens d'ici de Mathare Valley, il est preferable 
d'avoir quelqu'un qui connait vraiment nos problemes, nos besoins (...), non, nous 
aimerions bien en avoir au moms un, mais nous n'avons pas de candidat chez nous, les 
candidats viennent de la-bas, de la ville (...), 
- oui, nous allons voter, mais nous n'avons pas de candidat d'ici, de Mathare Valley 
(...), oui, ce serait bien d'avoir quelqu'un de chez nous, comme ça ilpourrait negocier 
comme il faut avec ces monsieurs-la (...), on va voir ce qui va changer, nous sommes 
optimistes, malgre que nous ne pouvons pas bouger (...), oui, nous restons ici et 
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discutons de politique entre nous. Vous savez, nous sommes au courant des nouvelles, 
et parfois certains candidats viennent ou us ont des entretiens avec certains membres de 
notre communaute (...), non, nous ne faisons pas de manifestations politiques ici, nous 
irons voter quand ce sera le moment (...). 
A propos de leur participation aux elections de decembre 1992, des membres appartenant 
a The League of Kenya Women Voters manifestaient: 
- pour nous, la participation a la politique est determinante pour arriver aux changements 
de perceptions des positions, des statuts des femmes. La participation a la politique ne 
doit pas se limiter a aller voter, mais a pousser des candidates qui defendront et lutteront 
pour les interets des femmes (...), oui, je dis des femmes, mais ce sont les femmes les 
plus pauvres, les plus exclues de notre societe, ce sont seulement les femmes qui n'ont 
pas de droits au Kenya (...), 
- nous ne soutenons aucun candidat en particulier, notre object i f est d'eduquer le peuple, 
les femmes a la politique; c'est a eux de choisir celui ou celle qui conviendra a leurs 
interests, qui contribuera a resoudre les problemes de la societe (...), oui, nous travaillons 
dans ce sens-ci avec tons ceux et celles qui le veulent, il faut defendre notre societe, et 
notre societe est remplie de pauvres, d'exclus, d'exploites (...), 
- nous sommes convaincues que reducation politique doit se faire dans la pratique, en 
integrant tout le monde, a la campagne et dans la ville (...), oui, nous avons des hommes 
dans noire association, nous ne sommes pas du gouvernement, nous ne faisons pas de 
discrimination. Nous voulons travailler pour qu'a travers la lutte politique, notre societe 
puisse etre amilioree, il y a trop de pauvrete et d'ignorance des droits (...). 
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Pour Les femmes de ces organisations, leur role dans la politique est percu comme la 
source de pouvoir qu'elles ont pour leur promotion socio-economique. Pour le groupe 
Muungano, l'organisation dolt se faire autour des revendications qui touchent le bidonville, la 
2.- defense de leurs droits, avoir le droit de s'exprimer. Ii s'agit d'une demande autour de la 
creation d'un espace d'expressions qui soit reconnu et valable. C'est chez les membres de The 
League qu'on remarque des qualites politiques -dans le vecu et dans les projets A venir-, par Les 
discours, Peducation, l'engagement et le militantisme politique. On constate la premiere 
difference existent entre une association du bidonville -centree sur la lutte pour la survie 
physique et economique-, et une association du centre ville qui, en ayant les problemes 
economiques resolus, peut concentrer son action A la politique. 
Le rapport de ces deux organisations s'articule autour de la figure de l'Etat. Ceci est 
toujours present dans la pens& et les represntations materielles ou symboliques des membres. 
L'Etat est aussi toujours critique par son absence, pour son manque d'engagement dans la 
realite quotidienne de ceux qui comptent sur lui. Ii y a done une representation de l'Etat dans 
l'elaboration des strategies, et une absence de l'Etat dans la realisation de celles-ci. C'est-A-dire 
qu'on constate une absence presque totale de PEtat sur le terrain. L'articulation des strategies 
autour de l'Etat ne serait pas interpret& comme une revendication mais plutot comme "un rappel 
A l'ordre". On ne demande pas A l'Etat de prendre en charge des problemes collectifs, mais de 
s'integrer aux logiques sociales A tous les niveaux, ce qui empecherait une rupture totale des 
Liens sociaux déjà assez fragiles. 
Durant la campagne politique des elections de decembre 1992, il y a eu du proselytisme, 
des discours, c'est-A-dire, toute une nouvelle dynamique politique dirigee par le haut . 
L'education politique, dirigee principalement vers ceux d'en bas , a ete realisee par: 
- des institutions de l'Etat qui ont continue A faire les campagnes de fawn traditionnelle et 
avec des ressources economiques qui depassaient celles des autres organisations, 
.4-- 
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- des ONGs locales qui ont contribue avec du materiel didactique et avec des fonds pour 
la publicite, 
- des organisations et des entreprises privees, qui ont contribue avec le financement des 
campagnes, 
- avec l'integration des Eglises, qui ont pris part aux campagnes d'education a la 
politique, avec des brochures, cahiers, et sermons, 
- par des associations feminines de la ville. 
Au mois d'aont 1993, nous avons questione des membres du Groupe Muungano a 
propos des resultats de ces elections, et 86% ont repondu etre d'accord; les 14% restants 
considerent qu'on leur a vole les elections, que les politiciens ont triche. Pour leur part, les 
membres de The League se declarent satisfaites des resultats, mais provisoirement; pour elles, 
on a déjà fait du chemin dans reducation politique. Elles ont commence leur travail politique au 
moi de mai 1992, c'est-a-dire qu'elles n'ont pu travailler a la campagne des elections que sept 
mois, des lors: 
- si douze mois apres que le multipartisme ait ite institutionnalise et apres sept mois de 
travail de The League, on a reussi a faire dire 6 femmes 1 , dans les cinq ans qui restent 
avant les prochaines elections, on aura un chemin a parcourir, espirant pouvoir produire 
un effet multiplicateur permettant de poursuivre les changements politiques (...). 
Nous observons l'existence d'une participation dans la politique active, du militantisme, 
de la part des associations du centre ville. Nous constatons aussi l'absence d'une mobilisation, 
differente de celle concernant devoir se &placer pour aller deposer le vote, de la part des 
associations populaires. Nous avons voulu interroger le Groupe Muungano sur les demandes 
faites au gouvernement. Mais nous avons constate une fois de plus que les contacts entre le haut 
1 Dans ces elections, approximativement 130 femmes se sont presentees comme candidates dans un processus 
oti, pour la premiere fois en 26 ans, il y avait plus d'un Parti politique en la course. Uniquement 6 femmes 
out eu une place dans le Parlement, sur un total de 188 sieges. 
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et le bas sont presque inexistants quand il s'agit de questions officielles ou de demandes faites 
par la population. En fait, il n'y a pas une veritable communication entre les deux secteurs, et le 
pont qu'on peut utiliser pour communiquer est presque toujours informel. C'est pour cela que 
les reponses concernant les demandes faites au gouvernment durant la campagne electorale de 
1992 doivent etre considerees plutot comme les demandes qu'elles "aimeraient" poser au 
gouvernementl . Une fois de plus, la presence de l'Etat et meme des politiciens est limit& dans 
le temps et dans l'espace: 
- demande de logement et d'emploi : 100% 
- aider Les pauvres : 18% 
- servir le peuple : 63% 
- en finir avec la corruption : 35% 
- avoir Les droits a la sante et a l'education : 23% 
- donner la parole et les moyens de travailler aux associations populaires : 85% 
- le droit a la terre : 93% 
1 - Le point oil le groupe demande la parole et des moyens qui permettront aux associations de travailler fait 
mention de la politique, de la participation aux decisions, la revendication d'un "espace d'expression" 
politique. 
- Le classement des reponses n'a pas ete realise selon l'ordre des priorites exprimees par le groupe; comme 
clans presque toutes les questions, il y a en plus d'une reponse, on les a triees pour les regrouper par sujet. 
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Chapitre III. Pratiques populaires et violence d'Etat. 
La violence urbaine affecte les pauvres urbains sous de multiples aspects. Elle affecte les 
les bidonvilles de maniere plus accentuee, dans une realite sociale oti la plupart des dents ou 
conflits ne sont pas denonces, ou enregistres, ou reconnus par l'Etat. Ces pages presentent une 
esquisse du probleme de la manipulation ethnique, des luttes pour le pouvoir et des conflits 
fonciers dont l'importance est souvent minimisee par l'Etat. Les pauvres a Nairobi - sont 
concernes, par exemple, par les discours ideologiques de Pethnicite, par le risque d'être 
&loges, les litiges fonciers, la violence privee, et bien d'autres conflits qui poussent les classes 
populaires a renforcer leurs modes d'action politique par la solidarite communautaire. 
Section I. La violence latente et les relations de pouvoir. La manipulation de Pethnicite par  
l'Etat. 
Discuter les rapports existants entre Les pouvoirs anciens et nouveaux renvoie A la 
discussion concernant l'origine de la population urbaine et les modes de production d'une 
identite qui pourrait etre lit& A la notion d'ethnie. De meme que le concept d'ethnie resulte d'une 
construction historique, la production populaire resulterait de l'identification des acteurs sociaux 
une certaine identite urbaine; il peut aussi etre le resultat d'un processus d'evolution politique 
et de l'apparition de nouveaux rapports de force, tel que nous pouvons le constater dans nos 
travaux sur le terrain: 
- A Nairobi, nous avons pu identifier des groupes sociaux organises, merne de fawn non 
officielle, qui sont charges de la regulation politique et sociale tant dans leur communaute, que 
dans Les rapports communaute-Etat. La production populaire apparait ici represent& par la 
creation des liens informels qui permettent le rapprochement de secteurs sociaux et politiques 
differents et divergents. La lutte se realise de fawn pacifique et constante; les rapports de force 
sont mesures par la negociation, toujours par la defense de l'"acquis" en ville, 
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- en Addis Abeba, les mecanismes de negociation sont tres differents de ceux de Nairobi, 
mais la situation de la population est semblable: ici, on se trouve dans une ville dont on peut 
dire que 80% de sa population survivent dans les memes conditions de precarite, de misere, que 
les habitantes de Mathare Valley. D'apres les temoignages recueillis chez des habitantes pauvres 
(en septembre 1994), chaque quartier a sa propre organisation, son propre comite qui negocie 
avec le pouvoir central; la corruption telle que nous avons pu l'identifier A Nairobi, 
apparemment, n'est pas (encore) presente. Les liens entre le haut et le bas sont formels, mais 
cela ne veut pas dire que la population en tire de grande benefices. Malgre le caractere pacifique 
des contacts (provoques par la peur de represailles), les habitants pauvres ont trouve d'autres 
formes de survie, qui n'ont rien a voir avec l'identite ni avec le discours ethnique: A la violence 
d'Etat vient s'ajouter la violence de la rue, la delinquance, principalement chez les jeunes, la 
mendicite chez les enfants et les adultes. La production populaire n'est donc pas determinee par 
la lutte pour la survie et pour le droit A la ville comme A Nairobi: nous croyons qu'il s'agit 
carrement, au moment actuel, de la lutte pour rester en vie. 
Dans le processus de partage spatial, le discours ethnique se comprend comme le moyen 
qu'a l'Etat de l'utiliser comme moyen politique, et comme le moyen qu'ont les elites de garder 
le pouvoir. A la fin des amides '80, par exemple, commencent les processus de democratisation 
dans certains pays africains, &ant donne -principalement- les pressions economiques faites par 
les organismes creanciers internationaux. Le President Moi au Kenya declare, en 1991, que le 
multipartisme va provoquer des hostilites ethniques, et c'est justement a cette époque que les 
troubles commencent dans la Rift Valley (Wanjala S. 1993). En effet, le President Moi 
appartenant au groupe Kalenjin, et les politiciens partisans du President, resistent A l'arrivee au 
pouvoir d'autres forces politiques. Leur strategie est de mobiliser dans la Rift Valley les 
Kalenjin, de faire appel au discours ethnique, en leur presentant la notion de multipartisme 
comme anti-Moi et donc comme anti-Kalenjin. Ainsi, durant les elections de 1992, la 
manipulation ideologique s'amplifie, prend la forme de Pethnicite. La competition pour les 
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biens materiels et pour le controle de l'Etat Kenyan, accelere ainsi les processus de 
differentiation ethnique de la societe. 
Quant au President Meles Zenawi, en Ethiopie, ii promet des elections pour l'annee 1994, 
et presente son regime comme &ant déjà democratique, tout en ecartant l'opposition du pouvoir. 
De facon indirecte, l'Etat Ethiopien exerce aussi le discours ethnique. Le Front Democratique et 
Revolutionnaire du Peuple Ethiopien (FDRPE) affiche une participation globale des 
mouvements politiques nationaux, y commis les mouvements d'opposition. A l'interieur de ces 
organisations, on constate l'existence de groupes inconnus auparavant, mais qui ont ete crees 
Addis Abeba, des Parrivee au pouvoir du nouveau gouvernement. Ces groupes sont soutenus 
par l'Etat dans une strategic visant a montrer une diversite d'organisations politiques, 
appartenant a differents groupes ethniques, mais toujours sous le controle de l'Etat (Africa 
Confidential 1991, 1; Merera Gudina 1993). Ainsi, le gouvernement trouve un moyen de se 
legitimer, en parlant au nom de nombreuses organisations politiques, meme si celles-ci ont ete 
creees par lui meme. Cette strategie, tout en permettant d'avoir une representation politique, 
apparemment multi-ethnique, en sa faveur, peut en meme temps detruire les bases sociales des 
forces d'opposition en appliquant aussi le nouveau modele d'organisation politique base sur 
l'ethnici te. 
Nous avons ainsi, grosso modo, deux exemples de ce qui se passe au niveau national 
avec le discours ethnique comme moyen de manipulation politique, qui est en meme temps, la 
forme la plus grave de violence d'Etat a l'heure actuel. En effet, les repercussions des troubles 
inter-ethniques se rencontrent dans la vie quotidienne, provoquant des changements qui 
amenent les gens a devenir des refugies dans leur propre pays. Nombre des personnes touchees 
par la violence dans la Rift Valley, au Kenya, sont en train d'aller se refugier a Nairobi, dans 
les bidonvilles. En 1992, on compte au Kenya approximativement 1000 morts et plus de 
50.000 personnes deplacees; a ces chiffres, il faut ajouter la perte des terres, des proprietes, des 
271 
cultures et des troupeaux. En 1993, la violence touche d'autres regions et le nombre des 
&places se chiffre a plus de 130.000 1 . 
Entre les mois de juillet et d'aodt 1994, nous avons eu l'occasion de rencontrer 153 de 
ces refugies a Kayole, et, d'apres les temoignages recueillis, le nombre de morts jusqu'en 1994 
s'eleve a plus de 5000, et le nombre de &places s'eleverait a 200.000. A cette époque, on 
comptait un nombre approximatif de 5000 refugies dans differents bidonvilles de Nairobi: 
approximativement 600 families en provenance de Burnt, qui sont refugiees en 
Korogocho (n°28 sur la carte), Githurai (n°23 sur la carte), Kibera (n°9 sur la carte), et a 
Mathare Valley, 
approximativement 400 familles en provenance de Narock, qui sont refugiees en 
Githurai, Kibera et Mathare Valley, 
- approximativement 1000 families en provenance de Mob, refugiees a Kayole (n°25 sur 
La carte). 
La chiffre donne, c'est-à-dire 5000 personnes, est le resultat des calculs realises par eux-
mettles, qui ont fait la moyenne du nombre d'enfants par famille. Dans nos culculs, d'apres le 
nombre des membres de chacune des 153 families visitees a Kayole, nous avons un total de 
648 personnes seulement pour cc groupe. 
us sont organises en associations par lieu d'origine, non par appartenance ethnique. C'est 
le cas des refugies visites a Kayole, qui se sont regroupes dans l'association "Mukuyu 
Wanaruona Self help Group" (The tree that survives through hard ships), et qui ont un nombre 
approximatif de 1000 membres-refugies. Cette organisation a déjà ete enregistree officiellement. 
Ce groupe a un comite d'accueil pour les nouveaux migrants, un comite chargé de trouver l'aide 
1 Cf. Courting disaster: a report ont the continuing terror, violence and destruction in the Rift Valley, Nyanza 
and Western Provinces of Kenya, Report by: National Election Monitoring Unit (NEMU), Council of 
Elders, 29th april, 1993. 
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necessaire pour pouvoir se nourrir, s'habiller, et sont A la recherche de la legalisation des 
endroits oU us habitent comme squatters. Ii est important de noter que c'est le Muungano 
Women Group qui s'est charge de trouver les places, de fournir les taudis oii les refugies sont 
heberges. La population sur place les a accueilli sans problemes; l'Etat, responsable de la 
situation, n'a rien fait pour eux. Meme dans les medias, on ne park pas de ces refugies, on ne 
connait meme pas leur existence en ville; tout ce qui concerne ces "troubles inter-ethniques" est 
tres bien manipule par l'Etat. Apres avoir parcouru les endroits dans les bidonvilles oil ces 
personnes sont installees, nous avons eu l'ocassion de rencontrer Pediteur politique et d'autres 
journalistes d'un des principaux journaux Kenyan, qui nous ont dit ne rien connaitre a propos 
de ces refugies; d'apres eux, les personnes deplacees de la Rift Valley trouveraient, 
normalement, refuge dans les villages voisins. 
Le probleme ethnique pour les refugies est incomprehensible. D'apres les temoignages 
recueillis chez les 153 membres du groupe de refugies a Kayole, on peut constater d'une part, 
que les troubles sont une consequence de la violence d'Etat et de l'autre, que le bidonville 
continue a etre le reservoir de tous les demunis, des exclus, de tous ceux qui, comme les 
refugies, sont encore en vie mais, ont perdu presque toute espoir: 
- nous avons toujours vecu en paix a la Rift Valley, mais un jour de jeunes hommes 
armes sont arrives pour incendier les cultures, tuer les animaux, terroriser la 
population, nous faire quitter nos fermes, incendier les maisons, voler ce qui les 
interessait, et nous menacer de nous tuer si on revenait (...), us disaient qu'ils etaient de 
Kalenjins et qu'ils venaient recuperer leurs terres (...), nous avons vecu la-bas depuis 
des annies, maintenant nous avons tout perdu (...), 
- nous savons quand les bandits arri vent parce qu'on commence a voir la fumee au 
loin, us commencent a incendier maisons et cultures des qu'ils arrivent. Quand les choses 
sont devenues graves, nous avons compris que nous devions prendre la fuite avant leur 
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arrivee. Ils avaient déjà commenced tuer les paysans, nos amis (...), oui, j'ai ete temoin 
des assassinats, on a tue deux de mes voisins (...), non, nous avons toujours vicu en 
paix, on a vicu ensemble, dans ma region nous etions tous mélanges: Kikuyus, Luo et 
Luhyas; depuis des annees, on a meme commence a se marier entre nous, nous n'avons 
pas de probleme d'ethnie, cela est un probleme du gouvernement, pas le notre (...), 
- je suis venu a Nairobi parce que j'ai des amis ici, je n'avais pas d'autre endroit oa aller 
(...), oui, j'ai tout perdu, ma ferme a ite incendiee, les cultures aussi, la seule chose 
que nous avons pu prendre avec nous durant la fuite, c'est un poulet que ma petite fille 
n'a pas voulu laisser (...), je ne sais pas ce que nous allons faire maintenant, les choses 
ne se sont pas encore amiliories la-bas, je crois que nous allons rester ici (...). Non, 
nous n'avons recu pas d'aide du gouvernement, comment voulez-vous qu'il nous aide si 
c'est lui qui nous a chasse de nos terres? (...), oui, nous sommes stirs que c'est de leur 
faute, personne ne nous a defendu, les bandits sont de Kalenjins, ils n'ont pas de pitie, ils 
ont tue beaucoup de personnes dans ma region (...), 
- Je crois que nous allons rester ici, a Nairobi (...), non, nous n'avons pas de terres ici, 
mais pour le moment nous n'allons pas rentrer chez nous, nous devons attendre 
non, nous n'avons pas de travail, nous attendons l'aide (...), je ne sais pas comment 
nous allons nous en sortir ici, peut etre pourrons-nous trouver un travail (...).Oui, nous 
sommes toujours informis de ce qui se passe la-bas, les troubles continuent, rien ne 
se calme (...), 
- nous nous sommes organises dans une association, monsieur .... la dirige (...), oui, il 
est de chez nous aussi, il est venu aussi comme refugie, il est quelqu'un de bien, c'est lui 
qui nous represente (...), avec noire association? nous cherchons de l'aide (...), oui, 
nous avons toujours des nouvelles de la-bas, ily a toujours quelqu'un qui va sur place 
pour s'informer, nous l'attendons ici, mais il nous rapporte toujours de mauvaises 
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nouvelles (...), oui, que rien n'est encore calme. Par exemple, ceux qui ont pris la 
fuite avant Parrive des bandits, ne savent pas dans quel itat se trouve leur ferme, us 
peuvent s'informer par celui qui arrive, c'est tres triste, c'est ici qu'on realise qu'on n'a 
plus rien, qu'on a tout bride, qu'on a tue un ami, une connaissance (...), 
- non, nous n'avons pas de problemes a cause de Porigine ethnique, voyez-vous, je suis 
Luo, ma voisine est Luhya, et je suis aid& ici par des Kikuyu (...). Le probleme est que 
l'Etat veut tout prendre, donner tout aux Kalenjin, mais nous avons toujours vecu la-bas, 
ce sont nos terres, qu'est-ce que nous allons faire maintenant? ils disent que nous devons 
rentrer sur la terre de nos ancetres, mais oa? (...), 
- nous avons tous de la famille, presque tous ici avons fui avec nos enfants, certairzs de 
nos enfants, adultes, sont restes la-bas pour voir s'ils arrivent a faire quelque chose, pour 
essayer de recuperer les terres, de sauver les cultures, mais c'est tres difficile (...), non, 
generalement, on nous prend par surprise, nous n'avons pas riposte, nous ne sommes 
pas des bandits (...). Non, nous ne les connaissons pas, nous savons qu'il s'agit de 
Kalenjins parce qu'ils parlent entre eux, mais nous ne voyons pas leurs visages, ils sont 
caches avec des cagoules (...), on nous a dit que ce sont des jeunes hommes engages 
ailleurs, qui ne sont pas de la region je n'en sais rien (...), 
- oui, nous allons rester ici, a Nairobi (...), oui, c'est tres difficile ici et tres different. 
La-bas, on avait de quoi dormer a manger aux enfants, mais ici nous devons rester assis a 
attendre de Paide (...), non, jusqu'au aujourd'hui, aucun d'entre nous n'a d'emploi en 
ville, vous le savez, nous vivons de la charite (...). Non cela ne nous plait pas du tout, 
mais nous n'avons pas le choix, comment rentrer chez nous sans etre sares qu'on ne va 
pas nous tuer, ou faire du mal a nos enfants? (...), non, ce n'est pas un probleme de la 
communaute, nous n'avons pas de problemes, je suis Luo et habite ici chez un Kikuyu, k 
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problem vient du gouvernement (...).Oui, de'finitivement, c'est la faute du 
gouvernement (...). 
L'ethnicite devient un phenomene urbain dans la mesure oa, premierement, se vivent Les 
consequences de la violence d'Etat tel le cas des troubles inter-ethniques. Deuxiemement, parce 
que c'est dans cet espace que se developperont les luttes et les partages entre Etat-elites pour le 
pouvoir. Les troubles, par exemple, sont command& A partir de Nairobi, et le dereglement de la 
societe touchera aussi bien la region rurale que la region urbaine. C'est donc de la ville que 
sortiront les regles pour la manipulation des masses, pour l'amenagement de leur comportement 
et de leur allegeance civique. Il se passe la meme chose pour la production economique, 
toujours A la recherche d'une gestion du territoire, de ses habitants et, partant, de la maitrise de 
l'Etat. 
Ceci a une grande signification si on place la problematique ethnique dans un contexte 
spatial, oa on remarque que la population devient de plus en plus etrangere A la politique 
nationale, malgre Pinter& qu'elle manifeste pour savoir ce qui se passe. Ceci montrerait 
l'indocilite de la societe urbaine qui ne reconnait pas l'Etat et son monopole sur le pouvoir et sur 
La societe; ceci pourrait etre aussi la consequence de l'exclusion A laquelle est soumise la 
population, qui provoquerait chez elle une certaine indifference, un statut quo. Le fait urbain A 
Nairobi n'impliquerait pas obligatoirement la coupure avec les representations traditionnelles de 
l'ordre legitime: celles-ci ce trouvent placees bien plus entre Les mains des groupes ou 
communautes populaires recreees en ville qu'entre celles de l'Etat. 
On retrouve la dialectique classique liee A la trajectoire de l'imposition d'un Etat fort, 
autoritaire, patrimonialiste, sur un controle social traditionnel des communautes, lui aussi tits 
fort. D'oa le probleme de la subsistance quotidienne, qui accentue les antagonismes sociaux et 
augmente la necessite pour l'Etat de trouver le moyen de domination par le discours de la 
manipulation ethnique. L'execution du recours de Pethnicite serait la reponse A l'aggravation 
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d'une situation generale de competition entre le controle social et communautaire et le controle 
social etatique. L'identification des acteurs sociaux serait donc forge et mise en place A partir 
des reponses qu'il faut donner aux problematiques flees au territoirel ou de la maitrise de 
l'espace de vie. Une vie basee sur des liens communautaires n'est pas toujours en rapport avec 
l'ethnie, et permettra d'attribuer au territoire une signification culturelle en rapport direct avec 
les hommes et leur societe. 
Dans un contexte plus general, on peut trouver aussi la segmentation de l'espace urbain A 
partir de quartiers peuples entierement, ou presque, par des personnes originaires dune meme 
region rurale, tribu ou ethnie. Ceci peut etre verifie dans les bidonvilles, oil les habitants ne sont 
pas A la recherche de la segmentation urbaine ou de la stratification sociale, sinon du contact 
d'un ami, d'un membre de leur famille qui puisse l'aider dans son demenagement d'un endroit 
A l'autre de la ville, ou dans son installation comme nouvel habitant urbain. Les formes de vie 
associative qui vont se creer dans ce cas-ci peuvent etre tres solidaires et unificatrices, les 
habitants pourront creer des institutions et mecanismes de gestion tres originales (Breese G. 
1966, 87). 
Mais nous constatons que cette caracteristique dorm& par l'origine ne pourra pas etre 
maintenue longtemps, car la croissance urbaine et, partant du quartier, ouvrira l'espace A des 
personnes ayant d'autres origines, qui devront poursuivre des relations sociales et continuer 
ensemble dans la recreation de nouvelles formes d'auto-gestion et meme de gouvernement. Ii 
peut se produire, dans le cas des quartiers peuples et geres en majorite par des personnes 
revendiquant une meme ethnie, un acces illegal aux ressources. De meme, le phenomene 
ethnique arrivera A prendre forme pour devenir soit le gestionnaire du pouvoir au niveau local, 
soit une source de conflit. Dans le cas oll la distribution des benefices et le developpement se 
font de facon egalitaire, les conflits politiques et sociaux -que la differentiation ethnique 
1 Dans l'ordre de l'Etat, le territoire devient un cadre fonctionnel de regroupement politique, parce que celui-ci 
implique des individus qui fondent leur identite sur leur rapport d'allegeance a un centre qui pretend 
monopoliser l'autorite , BADIE B. 1992, 83. 
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manipulee peut engendrer pour creer des elements differencies culturellement dans la societe-, 
pourraient etre elimin&. 
D'apres Hanna and Hanna (1971, 109-111), les minorites ethniques urbaines travaillent 
dans un environnement politique qui est, tout au debut, controle par une elite d'origine agraire 
composee par des membres de differentes ethnies ou groupes religieux. Cette approche n'est 
plus appliquable au cas des quartiers pauvres de Nairobi, mais si nous regardons en arriere 
l'histoire Kenyane, nous trouvons qu'elle etait valable pour la periode de rapres independance. 
A ce moment-la, de nombreux Africains monterent dans Pechelon socio-politique, tandis que 
les Asiatiques et les Europeens sont rest& dans une position ambigue, subordonnes a la 
nouvelle elite eta la nouvelle stratification sociale africaine. Cette ambiguite se presente dans les 
difficult& que rencontrent ces deux derniers groupes sociaux a entrer dans la nouvelle 
stratification hierarchique du pouvoir. 
La conjonction identitaire devient, avec le temps, un sujet plus complique qui n'est pas 
limite aux reflexions et realites des ethnies. Les Asiatiques qui restent au Kenya et la population 
europeenne contribueront aussi a cette segmentation socio-spatiale, au renforcement des 
rapports sociaux en rapport avec leur propre identite, et nous croyons qu'ils contribuent aussi, 
principalement les Asiatiques, a cette manipulation que l'Etat et les elites veulent exercer, via 
relement ethnique, A regard des populations pauvres. 
Le discours ethnique qui manipule par le bas , devient aussi sujet de renforcement 
d'identites et de luttes de ceux qui, par le haut, luttent pour garder le pouvoir. L'ethnicite 
pourrait donc etre vue A Nairobi comme source de manque d'unite politique, et les problemes 
politiques et sociaux pourraient ainsi etre interpret& comme le resultat des tensions inter-
ethniques, comme nous l'avons fait remarquer plus d'une fois dans le processus de 
construction de l'Etat Kenyan. 
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Bien que dans les attributs de l'Etat se trouve l'execution de mesures pour garder l'ordre, 
il arrive que l'appel qu'on fait a la cause ethnique n'ait pas beaucoup de sens et qu'elle ne 
corresponde pas a la realite. L'Etat n'utilise pas l'ethnie seulement pour la manipulation, mais 
aussi comme pretexte pour realiser des actions coercitives avec le recours a la violence, a 
l'encontre des protestations et des demandes faites par la population pauvre, qui continue d'être 
consider& comme une classe potentiellement dangereuse pour la stabilite de l'Etat. 
Le facteur ethnique provoque des rivalites quand il s'agit de la consolidation sociale et 
politique des elites et des groupes dirigeants. Les rivalites, dans ce sens, peuvent etre etudiees a 
partir des reflexions concernant les dernieres elections presidentielles au Kenya, oil les groupes 
en competition se proclamaient d'un certaine ethnie, tandis que d'autres jouaient le jeu de l'unite 
nationale. Durant le processus de la campagne politique aux elections de 1992, l'on remarque 
que les interets politico-sociaux sont determines par les identifications avec une ethnie plutot 
que par des ideologies. Des alliances se sont faites a l'interieur des organisations politiques, 
avec l'objectif de defendre une appartenance ethnique. Par exemple: le Kenya National African 
Union (KANU), parti au pouvoir, est domine par les Kalenjin; le Forum for the Restauration of 
Democracy (FORD-ASILI), est domine par les Kikuyu; le Forum for the Restauration of 
Democracy (FORD-KENYA), est domine par les Luo; le Democratic Para (DP), est domine par 
les Gema. 
Dans notre cas d'etude, A savoir les acteurs sociaux les plus demunis, nous croyons que 
leurs activites ne sont pas determinees par ce type de concurrence. D'apres ce que nous avons 
pu relever sur le' terrain, l'unite se consolide autour de la pauvrete, dans la lutte contre la 
violence, dans la lutte pour la survie, dans la lutte pour la ville, en constituant dans les quartiers 
une mosaique ethnique, qui dans tres peu de cas, selon les temoignages, tiendrait un discours 
ethnique dominant 
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- je suis Kikuyu et je travaille avec des gens qui ne le sont pas; cela n'a rien a voir avec 
notre vie ici, nous faisons tous partie de la communauti (...), je sais qui sont les autres, 
et us me connaissent, vous croyez que je tie veux pas donner du travail a l'un 
d'entr'eux parce qu'il n'est pas Kikuyu? (...).Non, on ne se'pare pas les personnes; 
regardez par la...oui, la oil ils sont en train de distiller. La vous pouvez trouver des gens 
de diffirentes ethnies; allez jusque la et parlez avec eux, vous aller voir que ce qui les 
intiresse, c'est le travail, l'amitii, rien d'autre (...), oui, parfois, je dois m'identifier avec 
mon ethnie, parce qu'il y a des policiers ou des inspecteurs qui appartiennent a la meme, 
meme si cela ne m'aide pas a ne pas payer les pots-de-vin, au moths ils sont un peu 
moins durs avec moi (...), 
- nous sommes toutes igales ici dans l'association, nous n'avons pas de difference de 
religion, ni d'ethnie, nous sommes des travailleuses, pauvres, nous n'avons rien a gagner 
avec l'ethnie (...), non, il n'y a pas de conflits pour cela, vous avez vu, nous nous 
sommes riunies avant de commencer a travailler dans la fabrique, fait la priere ensemble, 
nous discutons ensemble, marchons ensemble, gardons nos enfants entre nous, nous 
sommes unies, c'est la seule facon de nous defendre. L'ethnie, la religion, tie comptent 
Pas (...), 
- avant les troubles inter-ethniques, nous avons habiti tous ensemble. Aujourd'hui, apres 
avoir cla quitter nos terres a cause des troubles nous continuons a vivre ensemble. Les 
seuls qui manquent sont les Kalenjin, parce que ce sont eux qui ont provoqui les 
problemes, nous n'avons pas de problemes d'ethnie (...), mais non, meme ici nous 
continuons, tous mélanges. Croyez-vous que nous pourrons trouver un endroit oft 
ha biter, chaque ethnie se'parie? (...), non, c'est comme si on allait crier un pays pour les 
uns, un autre pour les autres, c'est impossible, il y a beaucoup de monde. Ces divisions 
tie font qu'embeter les gens et provoquer des disastres, pourquoi croyez-vous que nous 
nous sommes refugiis ici? (...), 
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- nous n'avons pas de differentiations ethniques, ni politiques, ni religieuses, ni de genre, 
ces differentiations interessent seulement certains personnes du gouvernement (...), 
non, nous avons des contacts avec le peuple quand nous allons faire les campagnes 
d'iducation dans les villages, a la campagne, partout oa nous pouvons aller, et nous 
rencontrons des personnes appartennant a toutes sortes d'ethnies, cela ne pose aucun 
probleme (...), non, la seule chose, c'est que parfois, aucune d'entre nous ne connatt la 
langue d'une ethnie donnee, il est un peu complique d'entrer en contact avec eux, mais on 
trouve toujours un interprete et ceci n'est pas ma! accepte. Les gens ne croient pas pour 
cela qu'on les discrimine ou qu'on est contre leur ethnie (...), oui, dans notre 
association, nous avons des personnes appartenant a toutes sortes d'ethnies. En verite, je 
ne peux pas vous donner de chiffres parce que nous n'en n'avons pas, nous n'avons pas 
compte nos membres par ethnie, nous les comptons par region, par secteur de la ville, 
nous luttons justement contre toute sorte de discrimination (...). 
II faut dire aussi qu'a Nairobi, certains quartiers ont non seulement une origine ethnique 
majoritaire, mais us se sont aussi specialises par matieres -comme nous l'avons déjà vu-, et 
gardent une certaine autonomie dans ces deux sens. II est necessaire aussi de tenir compte que 
l'ethnie majoritaire dans le pays est Kikuyu, et donc majoritaire dans nombre de cas dans les 
differents bidonvilles, et particulierement a Mathare Valley. Ce bidonville, en realite, ne 
presente pas, comme certains autres, l'image d'un endroit domine par une ethnie, mais plutot 
d'un endroit multi-ethnique domine par la pauvrete. 
Comme groupe de bidonvilles A caractere ethnique majoritaire, et qui de plus revendiquent 
et veulent le garder "unitaire", nous avons pu recenser, par exemple, Kitui Village (n°14 sur la 
carte) et Lucky Summer (n°24 sur la carte), A majorite Kambas. Fastlight, bien que n'etant pas 
un "quartier autochtone", mais peuple en majorite par des refugies ethiopiens et somaliens, se 
reclame d'origine somalienne. Kangemi (n ° 1 sur la carte), par ses origines, est un des rares 
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quartiers A Nairobi qui continue A garder une certaine identite propre A partir de l'origine 
ethnique: environ 90% de la population sont des Kikuyus, suivis par les Luos et les Kambas. A 
Kangemi, la vie de la communaute continue A etre regie par les 10 ou 15 clans qui se sont 
charges de la structurer des la periode coloniale. 
Nous pouvons donc constater comment, dans les relations social es urbaines, se 
conjuguent l'ethnicite comme outil de l'Etat et de sa clientele, et Pethnicite comme element 
conserve dans les symboles par la population mais qui ne determinera pas ses relations sociales. 
Les elites du secteur prive et public peuvent determiner la validite de la notion de l'urbain en 
partant du principe de la solidarite urbaine, qui permettrait aux leaders politiques d'agrandir et 
d'assurer 1 eur patronage. Dans un contexte social oil la majorite de la population est 
politiquement impuissante, le pouvoir du gouvernement sera reconnu implicitement par la 
manipulation que font les elites en satisfaisant certaines demandes de leurs "clients", par le 
discours de l'ethnicite. 
Les politiques a regard de l'urbain seraient, principalement, le reflet des interets des elites 
nationales et, dans une moindre mesure, ceux de la population (Ndulu B.J. 1986, 82). En 
realite, dans l'absence dun systeme politique plus ouvert, dans lequel les interets des differents 
groupes peuvent etre ecoutes dans leur propre specificite, la participation de l'Etat dans 
l'allocation des ressources sera determine par les interets de leurs proches pour arriver 
maintenir les liens entre patron-client. Entretemps, la population fera recours aux pouvoirs 
anciens pour les reciter dans leur nouvelle realite. 
Les relations patron-client seront maintenues non seulement par les representants des 
hautes spheres de la vie politique, mais aussi par les nouveaux patrons qui se creeront dans les 
quartiers. Ces nouveaux patrons fonctionneront dans le cadre de relations politiques plus 
etroites avec les leaders places par le haut , A qui ils veulent faire plaisir, en meme temps qu'ils 
visent A acquerir une certaine legitimite sous leur patronage. C'est le cas des proprietaires 
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urbains qui, sans appartenir aux classes dirigeantes, ont monte d'echelon au niveau du 
bidonville. us essayent de devenir les ponts de communication entre le bidonville et la ville. 
La richesse des proprietaires de maisons du bidonville est relative. Leurs investissements 
ne depassent, generalement, pas Les limites du quartier. Le potentiel d'investissement et de 
revenus qu'ils ont ne leur permettra pas de &passer le stade de patron de bidonville, avec des 
clients du mane bidonville. Leur succes dependra de leur capacite de leadership, mais, comme 
nous le verrons plus loin, leur capacite de mobilisation politique et economique, libre 
d'interpretations ethniques, sera aussi determinee par la legitimite que le groupe, le voisinage, 
veulent lui procurer. Ceci se ferait dans un espace oii les membres utiliseront des criteres 
traditionnels qui determineront les droits et les capacites des personnes a participer aux affaires 
politiques de la communaute. 
1. La creation ou le renforcement des pratiques communautaires face a la violence d'Etat. 
Face a la violence privee et la violence d'Etat, les pratiques populaires sont renforces, par 
le bas, par la solidarite communautaire. Ces pratiques populaires permettent le partage avec un 
segment d'ilite d'une appartenance politico-culturelle ... (Bayart J.-F. 1992, 59), differente de 
La leur. Dans cette demarche, le phenomene politique concernant l'appartenance ethnique ne va 
pas beaucoup influencer les actions des membres communautaires, mais aide plutot au 
renforcement de la cohesion du groupe. 
Tandis que les acteurs dominants essayent d'utiliser la tactique ethnique A des fins 
d'encadrement politique, cette tactique fonctionnera seulement dans les couches d'oti est issu le 
discours. Les acteurs sociaux domines utiliseront ce discours a leur convenance, car us 
centreront leurs &marches principalement sur des interests socio-economiques, determinants 
pour la survie de l'individu comme acteur social, et de la communaute comme groupe de 
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pression politique. La communaute pauvre ne se trouve pas tout A fait capturee , ce qui nous 
amene A dire que les actions memes de l'Etat ont amene la population A creer des communautes 
hors de l'Etat, des communautes qui reconnaissent son existence mais qui ne croient pas en lui, 
ce qui amenera aussi la creation de toutes sortes de solidarites, d'alliances, d'entraides, 
d'organisations formelles ou informelles, d'organisations qui travailleront dans la clandestinite 
ou officiellement enregistrees, etc. 
Tout ceci se passe dans la logique de la debrouille, accompagnee d'une circulation 
massive d'information concernant les nouvelles du jour, dans le pays et ailleurs, information 
qui circuleront sans contrOle officiel et qui aideront la discussion par le bas, vers la creation de 
nouvelles pratiques politiques urbaines. Dans ce champ politique, les acteurs reprendront 
l'information, la feront circuler par la voie orale, vont la chanter dans de chansons 
contestataires, vont la faire circuler dans Les matatus qui parcourent les chemins conduisant de la 
ville au bidonville. Les acteurs sociaux pauvres, ces exclus du bidonville, reprendront les 
donnees qu'ils pourront utiliser en fonction de leurs seuls interets, pour continuer A creer, 
inventer des symbolisations et des projets, a entrer dans Parene de l'ideal et du materiel, sans 
s'inserer dans le champ politique etatique. 
A l'egard de l'information officielle ou informelle que les acteurs populaires recoivent, 
nous avons parle des modes de communication A Mathare Valley, des medias informels, qui 
sans etre branches sur la "radio trottoir" presentee par J.-F. Bayart (1991, 217), pour la Cote-
d'Ivoire, se trouvent branches sur un reseau de communication semblable A tous les reseaux 
communautaires propres a la societe africaine. D'apres J.-F. Bayart (1991, 217-18), ce sont 
des reseaux horizontaux qui favorisent les alliances entre les elites des differentes regions et qui 
articulent les villes aux terroirs ruraux grace a de multiples ichanges demographiques, materiels 
ou symboliques. Mais aussi, simultaniment, reseaux verticaux dans le cadre desquels 
s'effectuent les transactions entre les entrepreneurs politiques et les clients. 
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Au cours de notre recherche, nous avons trouve de nombreuses activites, qui, parfois, en 
etant nouvelles, sont renforcees par "le traditionnel" pour les adapter au contexte social du 
bidonville. Les modes les plus evolues, parmi ces activites, concernent a notre avis, ces 
systhmes d'informations, ces medias de la rue et des reunions de la nuit, ces nouvelles filtrees 
ou amplifiees, ecoutees chez le coiffeur ou chez le grand-pere du coin de la rue. Nous ne 
savons pas jusqu'a quel point ces pratiques configurent ce que J.-F. Bayart (1983,37; 
1992,75), definit comme limitant et relativisant le champ etatique, assurant aussi une certaine 
revanche de la societe sur celui-ci , et surtout quand ii dit que ces pratiques contribuent a sa 
faillite economique 
Nous croyons que, pluttit que de provoquer la faillite economique, ces pratiques 
consolident des modeles de survie economique, politique et sociale, en dehors des pratiques 
traditionnelles, et en dehors de l'autorite etatique, en reprenant des symboles du 'passé et en les 
recreant avec les symboles de la "modernite". Cela est remarque, principalement, quand ces 
activites montrent que les activites des acteurs sociaux domines, exclus, ne concernent pas 
seulement la survie economique inseree dans un projet quantifie avec des objectifs financiers. 
Nous pouvons donc reperer un phenomene politique auquel s'associent les acteurs sociaux 
pauvres pour se defendre de toutes sortes d'exclusions, des autorites, de la clientele et de 
l'appareil bureaucratique. Les acteurs sociaux domines vont donc fonder des actions 
symboliques ou materielles pour contrecarrer les interets socio-economiques des classes 
dominantes. 
Dans ce sens, la pratique populaire aura sa propre specificite, en produisant aussi sa 
propre reproduction de fawn endogene, mais toujours en contact avec d'autres segments de la 
societe et de l'appareil d'Etat. Ces pratiques populaires, implicites dans la societe, libres de 
toute manipulation exogene, et sans interets economiques, trouveront aussi leur place du cote 
des autres modes de production populaire &labor& a des fins materielles, et realises par les 
acteurs eux-memes, par les associations, enregistrees ou non. 
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L'entretien de nouvelles relations sociales, les activites autochtones telles que Partisanat et 
les danses, les elements quotidiens repris de la tradition culturelle, la transmission des langues, 
etc., seront des elements repris dans l'execution de nouvelles actions par les associations, par 
les groupes. Ii se produira la reproduction de certaines valeurs anciennes et Padoption ou 
adaptation d'autres; ou, tout simplement, certains continueront a recreer la passé dans le 
present: le vecu fera partie d'aujourd'hui. Les variables culturelles urbaines dans lesquelles vont 
s'inserer ces activites sont en rapport avec l'habitation, la scolarisation, les relations sociales 
des citadins. On ne peut pas dire que la transmission culturelle reproduise dans la totalite les 
elements du passé. On voit comment, dans la ville, en ce qui concerne l'habitation, par 
exemple, les nouveaux modeles architecturaux n'ont aucun rapport avec les systemes de 
logement traditionnels. 
Dans tout le systeme urbain, a Nairobi, les innovations dans les modeles de construction 
des logements se feront moms en cherchant un rapport avec la tradition, qu'en cherchant le 
moyen de s'inserer au milieu urbain "moderne". Dans les bidonvilles, ces pratiques concernant 
les rapports de famille et de voisinage, vont enrichir les relations sociales, car la communication 
ne se fera plus en tenant compte de l'origine, mais en pensant a Pintegration communautaire, et 
en donnant l'occasion a l'un des leurs d'avoir un logement. A ce propos, a Kangemi, nous 
avons rencontre un systeme qu'on pourrait qualifier de traditionnel-moderne: avec le caractere 
semi-urbain du secteur, on remarque une influence marquee des modes de construction 
traditionnels, mais cela n'empe'che nullement leur adaptation au moderne tel que nous 
l'observons dans la delimitation des rues, et dans l'utilisation de materiaux de construction 
propres a la ville. A Mathare Valley, on ne trouve rien en rapport avec le traditionnel; ici, on 
construit vraiment avec "les moyens du bord": 
- quand nous allons construire nos logements, nous ramassons des materiaux ici meme 
dans le secteur. Parfois on utilise ceux qui ont ete laisses apres la demolition des 
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maisons, ou ceux qui restent de la construction de ces petits bailments construits par les 
societis immobilieres (...), non, generalement nous n'achetons pas, nous n'avons pas les 
moyens (...), c'est pour cela que vous voyez nos maisons construites avec des materiaux 
de recuperation (...), non, il est impossible pour nous de faire des maisons comme celles 
"de Nairobi", elles sont tres cheres (...), 
- oui, nous tons construisons avec des materiaux de recuperation (...), oui, on pourrait 
acheter les materiaux dans la fabrique de materiaux qu'il y a ici, mais avec quel argent? je 
crois que cette fabrique vend tres peu ici; us vendent plus dans d'autres quartiers (...), 
non, normalement, on recupere les materiaux ici sur place, par exemple apres les 
demolitions, et les gens dont on a &moll les maisons, recuperent apres les materiaux 
pour reconstruire (...), 
- non, nous ne faisons pas de calculs, nous voyons l'espace disponible et nous 
batissons la. La verite, c'est que nous ne faisons pas attention a ces choses, ce qui compte 
c'est d'avoir un toit (...), non, les rues sont irregulieres parce que rwus ne nous 
chargeons pas de mesurer, nous suivons la ligne de ce qui est déjà fait (...), non, je vous 
ai dit, normalement on cherche un endroit vide, bien stir c'est bien si les voisins sont déjà 
des amis, en general ce sont les amis qui transmettent rinformation de rendroit oil les 
autres pourraient s'installer, mais s'il n'y a pas d'amis peu importe, on les aura apres 
(...), 
- les terrains vides sont chaque Jots moms nombreux, c'est pour cela que les habitants 
doivent aller plus loin, a rest du bidonville (...), cela arrive surtout pour le nouveaux 
couples, les parents ne peuvent pas leur offrir la terre, donc ils doivent trouver l'endroit 
ailleurs, mais dans de nombreux cas, ils restent aussi chez leurs parents, chez la mere, ils 
n'ont pas de quoi payer le loyer apres (...), oui, nous fournissons des materiaux de 
construction a des habitants d'ici de Mathare, mats pas toujours, ce que nous vendons le 
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plus pour les gens d'ici sont les tuiles. Les materiaux sont chers et nous ne pouvons pas 
faire de credit (...), non, on ne construit pas des toilettes, elles sont encore plus cheres 
(...), oui, nous fabriquons de latrines mais presque toutes sont vendues ailleurs (...), 
- non, nous n'avons pas les moyens de construire autrement, nous faisons avec ce que 
nous trouvons ici, cela ne ressemble pas aux maisons de la campagne, non (...), celles 
de la Wile non plus (...), en realite, ce sont des maisons du bidonville, did, c'est tout 
(...), on fait attention a rendroit choisi, surtout si c'est pres de la riviere parce que quand 
il pleut tout est inoruie. En plus, nos enfants devenus adultes ont besoin de leurs propres 
maisons, on cherche er les construire plus a rest (...), non, nous n'avons pas de 
services, vous ravez vu, et nous ne les volons pas non plus (...), oui, peut-etre qu'il est 
facile de faire unraccordement d'ilectricite grace a celle qui passe par la rue principale et 
d'en ramener et mime de Peau, mais nous ne le faisons pas (...). 
Dans ce processus d'installation, de consolidation dans la ville, les habitants sont tous 
inseres dans ce processus de lutte pour la terre, de l'endroit pour vivre. Avec les relations qui 
s'etablissent, on pourrait parler meme d'une decrispation des rapports sociaux. 
D'apres les observations sur le terrain, nous pouvons dire que les organisations sont en 
train de contribuer socio-culturellement a l'adaptation des changements produits par la 
modernisation: la societe se transforme pour devenir plus ouverte, et les demandes ne sont plus 
uniquement des revendications economiques. Ces transformations peuvent etre percues comme 
La manifestation de la participation de la politique par le bas en se servant du haut . En effet, ces 
changements dans le comprtement socio-culturel traditionnel produisent de nouveaux rapports 
sociaux et politiques, entre les pouvoirs politiques, institutionnels, administratifs et religieux. 
L'insertion des Eglises, par exemple, obeira aussi a des demandes d'ordre social faites par les 
organisations, par la communaute; leur role ne sera plus percu, nous l'avons vu, comme celui 
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de donneurs de doctrine religieuse, mais comme des acteurs sociaux qui devront jouer leur role 
socio-economique avec la communaute. 
Dans les changements des pratiques socio-culturelles, on remarque aussi une coupure 
entre le public et le prive. La communaute, les associations, n'attendent pas que le secteur 
public agisse de lui-meme pour resoudre les problemes des pauvres urbains. Les organisations 
du bidonville, placees au niveau prive de decision, agiront avec ou sans l'aide officielle. La 
notion de protection sociale devient alors presque inexistante: la protection se realise, en cas de 
besoin, pour les activites politiques des membres du secteur public. Les organisations et la 
communaute agiront devant ces manifestations de protection sociale, en jouant le jeu; elles 
accepteront les promesses et l'"aide", elles essayeront aussi d'en tirer profit. Ii n'en resultera, 
normalement, aucun type d'engagement ni de promesse. Ceci est aussi determine par la fawn 
dont les habitants pauvres sont recus par ceux d'en haut . 
La nature du lien social urbain prendra la forme d'une derniere instance, ou se confondent 
la solidarite, la communication, et l'union autour d'objectifs communs. Dans le cas du groupe 
Muungano, par exemple, la nouvelle structure sociale comprend la famille nucleaire, la mere 
celibataire comme unique responsable de la famille, l'union avec les amis et le voisins. Dans le 
groupe The League, sa structure organisationnelle et ses objectifs determinent une structure 
sociale composee plutOt d'amis-amies, de collegues, et les autres associations de 
professionnelles au Kenya. Chez les producteurs du Chang'aa, A part la famille (avec une ou 
plusieurs epouses) et la communaute la plus proche, la structure sociale va meme toucher les 
clients et la bureaucratie etatiques. 
Avec les nouvelles structures sociales du bidonville, on comprend, jusqu'a un certain 
point, que les notions d'effort, de participation, de discipline collective, de responsabilite et de 
sens du devoir, entrainent une adhesion differente, mais neanmoins importante dans chacun des 
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groupes. La facon d'adherer peut etre vue comme model& ou inegale; ceci est determine par la 
place de l'acteur social dans l'association ou dans la communaute. 
La place de ces acteurs sociaux dans la societe urbaine est determinee par les contraintes 
economiques qui aident ou empechent la mobilisation sociale, et meme physique, des acteurs. 
Les acteurs sociaux habitant les bidonvilles ont beaucoup de difficult& a se mobiliser, par 
exemple, dans des travaux au-dela des frontieres du bidonville. Ceci est dl a leur manque de 
ressources economiques. Nous avons remarque que ceux qui ont une plus grande mobilite sont 
les acteurs sociaux du Chang'aa qui, obliges par leur travail d'"exportation" du produit, 
parcourent la ville dans tous les sens a la vente du produit. Mais, en general, pour tous les 
habitants du bidonville, leur mobilisation physique nest pas facile &ant donne les cofits du 
transport, car, dans beaucoup des cas, il ne suffit pas de prendre un seul "matatu" pour arriver a 
un certain lieu; il y a beaucoup d'habitants qui n'ont meme pas de quoi payer le transport pour 
aller d'urgence a l'hopital. 
Pour les membres du groupe The League, la mobilisation physique et meme sociale 
presente moms de difficultes. Les membres du groupe, pourvus d'une grande motivation 
politique, et une grande partie d'entre-elles ayant des ressources economiques personnelles leur 
permettant la mobilisation, pourront se &placer et realiser des travaux qui, par leur nature, ne 
pourront pas etre consider& comme plus efficaces que ceux du Muungano. 
Dans toute cette logique, les associations doivent de toute facon installer des strategies 
comme celles qu'on appelle de "sauve qui peut", a commencer par soi-meme, etant donne les 
contraintes reelles auxquelles us doivent toujours faire face. Suivant la chaine humaine urbaine 
amorcee depuis des generations, des pratiques populaires nouvelles et differentes sont 
apparues. Cela se fait en accord avec les changements socio-culturels introduits depuis la 
periode coloniale. Depuis lors, les acteurs sociaux doivent faire face, avec leurs modes 
populaires d'action politique, a l'exercice du pouvoir officiel qui a recours a la coercition, la 
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contrainte, la repression. Dans tout ce processus, malgre la manipulation politique, nous 
constatons aussi l'"exit option", qui sans utiliser l'humour ou la derision , se fait par des 
actions qui echappent A tout controle social, comme nous l'avons vu dans l'affaire de la 
production du Changiaa. 
II peut alors se produire un recomposition du champ politique et social, car la domination 
ne fonctionne pas dans tous les espaces, ni dans tous les coups de force etatiques. En suivant 
l'analyse d'A. Mbembe (1992, 155), les pratiques populaires se caracterisent entre autres, par 
une reactivation de recours aux symboliques culturelles (...) revecues en fonction dun 
contexte lui-meme chargé de demandes nouvelles . Cela permettrait d'expliquer d'autres 
pratiques qui, encore plus dans le bas du bas , se realisent de facon traditionnelle pour faire face 
aux problemes de la modernite Cet examen peut etre illustre par l'action que deploient des 
membres de la communaute des pauvres pour faire face au fleau du sida, car celui-ci va aussi 
modifier de fawn permanente l'attitude de certaines communautes urbaines, qui choisissent la 
logique de la solidarite et de l'entraide, pour continuer A developper des pratiques autonomes 
leur permettant de faire face au malheur social et biologique de l'un ou plusieurs des leurs: 
- au Kenya, il y a plus de 800.000 personnes touchees par le VIH, et plus de 70.000 
malades du sida. Des estimations faites sur l'augmentation du sida pour l'an 2000 montrent que 
1.2 million de personnes seront infectees par le VIH et plus de 200.000 enfants seront 
orphelins. De 10 A 15% des femmes en surveillance prenatale et de 5 A 7% de donneurs de sang 
sont infectes par le VII-1 1 . 
- dans les regions urbaines, la propagation du sida a ete expliquee par l'assouplissement 
des principes concernant les relations sexuelles, par la possibilite d'avoir des contacts avec des 
partenaires sexuels differents, comme une consequence de la prostitution, comme le resultat de 
1 D'apres le docteur Elizabeth Ngugi, University of Nairobi Social Health, dans le cadre de son intervention A la 
journee sur "Rape and violence against women", Nairobi, le 21 aofit 1993. 
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la deterioration des services sociaux et medicaux, et comme le resultat de la pauvrete. Partout 
dans le monde ce sont les pauvres qui souffrent le plus de la maladie parce que la prostitution 
qui facilite la diffusion du virus est un sous-produit de la pauvrete. Si les preservatifs sont tres 
chers, aucune protection n'est possible. La pauvrete signifie aussi un acces inegal au x soins de 
sante et a la medecine preventive, elle oblige a aller a Phopital ou chez les guerisseurs 
(Garrison L. 1990). 
- L'exemple du groupe Muungano, a Kayole, illustre les actions deployees par les 
pauvres, encore une fois, pour faire face a un probleme de sante moderne. Etant donne la 
composante feminine de l'organisation et les difficultes qu'elles subissent dans les rapports 
avec leurs partenaires, elles ont decide de participer a des programmes de lutte contre le sida. 
Pour le faire, elles recoivent l'aide de certaines ONGs locales qui fournissent les preservatifs, et 
aussi les programmes d'education pour la prevention de la maladie. Dans le cadre de ce travail 
volontaire avec la communaute, elles s'occupent aussi de l'attention aux malades et de la prise 
en charge des enfants orphelins. 
- divers points de vue se degagent du travail de ces femmes avec les malades, en decalage 
constant avec le role de l'Etat, toujours present chez les acteurs sociaux pauvres mais absent sur 
le terrain. La puissance symbolique de la figure etatique apparait ici plus forte qu'en milieu 
rural. La plupart des personnes reclament la prise en charge collective des malades par l'Etat, et 
demandent l'etablissement de programmes contre la pauvrete qui avantagereraient l'ensemble de 
la societe. Les motifs avances sont le manque de moyens et de materiel permettant d'aider 
convenablement les malades et l'incapacite financiere d'assurer l'attention et la prevention de la 
maladie. Les droits aux soins de sante et au bien-etre sont revendiques, et ces revendications 
sont charges d'une ideologie representant un Etat moderne, produit des mutations 
democratiques qui transforment la ville et ses habitants. Ii y a donc une certaine détente des 
rapports sociaux et politiques, et un refus a l'alternative des discours caritatifs. 
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- dans cette communaute, la responsabilite des orphelins (qui peuvent egalement etre 
infectes par le virus), est assumee principalement par la famille, generalement les grands 
parents, d'un age avance et sans ressources economiques. Quand us n'ont plus personne, ces 
enfants sont pris en charge par l'association. La realite du sida dans la ville ne montre pas de 
privilege urbain par rapport au monde rural. Les conditions de vie dans les secteurs les plus 
pauvres, en ce qui concerne le niveau socio-economique, ont un impact sur des elements tels 
que le systeme de sante, l'education et l'information, qui sont les trois principaux facteurs lies 
au VIH. Les reseaux sociaux oU evoluent les malades sont ceux formes par leurs voisins, par 
leur famille. Les representations de la vie, pour les malades, sont tous les mouvements de leur 
entourage, les entrées et les sorties des amis, bref, toutes ces manifestations du quotidien 
auxquelles le malade assiste comme acteur et comme spectateur passif. Leur statut economique 
n'existe plus, ils vivent de la charite publique. Sur le plan social, us comptent sur leurs 
families, sur la solidarite du groupe. 
Ces pratiques populaires se realisent partout dans les bidonvilles, depuis l'existence des 
associations, pour assurer la securite dans les "quartiers", associations qui vont meme jusqu'a 
assurer la securite des prostituees dans la rue. Nous confirmons l'existence d'un espace urbain 
oU la population pauvre developpe ses strategies sans penser uniquement au logement ou a la 
nourriture. Nous confirmons aussi que nous nous trouvons face a un espace qui produit des 
conflits, des reflux et des defaites temporaires, des exils et des refuges dans les symboles et les 
codes, des langages et des riseaux d'oralite (A. Mbembe 1992, 181). C'est-à-dire que nous 
nous trouvons face a un espace oU l'imagination, le passe, le present, se conjuguent pour 
recreer des dynamiques de groupe, avec le recours au travail et l'investissement collectif, oti 
vont s'affronter les societes urbaines placees dans la ville ou dans les bidonvilles, dans le 
champ du pouvoir ou dans le territoire des domines. 
Toutes ces representations ont pourtant une connotation purement politique, car les 
actions qui se produisent par le bas , seront ressenties en haut ; sinon comment expliquer 
-‹ 
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l'interet du pouvoir A maintenir la population au niveau de la domination? Comment expliquer le 
recours A la violence chaque fois que l'Etat ou les elites craignent l'insubordination des 
domines? Comment expliquer, enfin, la croissance d'une population urbaine qui ancre ses 
racines dans la vine et meme dans le bidonville, en protestant contre l'exploitation subie dans le 
milieu rural par ses allies, et qui doit aujourd'hui inventer de nouveaux modes de vie, meme en 
faisant recours A la manipulation, non A la soumission politique? 
Le travail d'en bas n'est pas porteur uniquement de revendications pour nourrir les 
bouches affamees d'une societe en crise, mais il peut aussi etre porteur d'actions, de pratiques 
qui creeront des relations directes ou indirectes, symboliques ou reelles, entre les allies et les 
antagonistes du pouvoir. Nous croyons que toutes ces actions realisees par le bas sont 
porteuses d'une conscience politique, et peut-etre aussi d'une conscience de classe. 
K 2. La problematique de la participation populaire au devenir urbain. 
La domination politico-economique est le vecteur de la dependance de la societe civile vis-
a-vis de l'Etat et des classes dominantes. On se trouve face A un travail realise par le haut et 
visant l'appropriation des ten-es et des richesses, et meme de la population par la domination 
ideologique. Dans cc cadre, la population pauvre repond par le recours A la vie associative et par 
les differentes pratiques sociales pour faire face A ces contraintes externes et internes qui veulent 
la pousser tout au bas du bas de Pechelon socio-economique et dans l'exclusion politique. 
Dans les logiques de l'activite populaire, les changements sociaux qui s'operent dans la 
societe Kenyane vont produire non seulement de nouvelles logiques et d'autres modes 
d'insertion A l'Etat, mais aussi de nouvelles representations produites par des changements 
subis dans la vie de famille, dans le comportement social et dans la participation A des activites 
qui, au niveau urbain, dans le cas de Nairobi, deviennent presque le domaine exclusif des 
femmes. 
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La societe des bidonvilles, nous rayons vu, entre dans un processus qui ne sera pas 
seulement consacre a des activites de survie, du type de celui qu'on nous a toujours presente 
comme traditionnel. Ii se produira d'autres manifestations ou les traits caracteristiques 
concernant la famille elargie, le poids de l'influence des ancetres, les formations sociales qui 
montrent a l'homme -au masculin- comme l'individu dominant de la societe, etc., auront une 
autre connotation. En effet, le moment est A l'integration, a la consolidation du fait urbain, a. la 
lutte pour la survie physique et morale, de fawn telle que Les groupes subordonnes ne 
temoigneront pas de la passivite dont on a qualifie la societe africaine. 
Le poids de ces groupes sociaux, dits subordonnes, dans le systeme socio-politique et 
economique se manifestera donc par des caracteristiques qui leur seront propres, reprenant des 
elements constitutifs de la vie traditionnelle, mais adaptes par Les acteurs sociaux aux contraintes 
et aux realites du present. Les pratiques seront ainsi inscrites dans un processus de 
construction-recreation du social et du communautaire. Ces pratiques se realiseront A travers les 
organisations populaires, Les associations, qui sont dans beaucoup de cas enregistrees 
officiellement, et dans d'autres restant en dehors des circuits formels, &ant donne l'incapacite 
d'insertion des acteurs sociaux, ou le non besoin d'une officialisation. Dans d'autres cas, le 
refus au formel est provoque tout simplement par les types d'activites qui, par leur caractere 
illegal, devront rester dans une clandestinite, connue de la societe et des autorites, mais qui 
restera interdite. 
C'est dans le cadre de ces associations, formelles ou informelles, que nous allons 
developper cette discussion sur la participation de la population au devenir urbain. L'idee, avec 
cet examen, est d'elargir la connaissance des caracteristiques du champ politique dans lequel ces 
groupes s'inserent, en regardant les comportements du quotidien. Il ne s'agit pas ici des 
grandes dimensions de la macro-politique, mais tout simplement d'un releve de ce qui, au 
quotidien, avec des regards au ras du so!, montre les relations entre le haut et le bas , et entre 
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les differents acteurs sociaux inscrits dans les pratiques sociales constituant les relations par le 
bas avec le bas. 
Les associations "traditionnelles" vont s'adapter au fil des annees aux changements de la 
societe et aux besoins cites par l'independance politique et la modernisation economique. Les 
associations populaires Kenyanes, au lieu de disparaitre sous la pression des contraintes 
economiques, politiques et juridiques, vont se consolider et se multiplier, vont s'elargir vers 
l'espace urbain, pour devenir une force sociale qui arrive A faire marcher, a faire survivre, la 
societe la plus pauvre. Dans le contexte des changements sociaux produits par l'urbanisation, 
apres Petude theorique realisee, on constate: 
- premierement, la reconnaissance de la vile comme l'endroit privilegie pour la creation et 
le demarrage de toutes sortes d'activites: Les organisations adoptent la ville comme siege et 
travaillent pour elle, parce qu'il y a une reconnaissance de celle-ci et qu'il y a un attachement a 
elle, 
- deuxiemement, il est manifeste que la croissance de la ville n'est plus caracterisee pour 
etre le point de chute des migrants du secteur rural: les habitants de la ville, aujourd'hui, sont 
des citoyens de la ville, nes en grande partie de families qui sont etablies a Nairobi depuis des 
generations. On constate ainsi que le fait d'être nes en ville offre aux habitants une 
representation de la ville tres naturelle: 11 ne s'agit plus d'une adaptation, il s'agit plutot d'une 
continuite, naturelle, de la vie comme citadin dans le contexte urbain, 
- troisiemement, la caracterisation de la societe urbaine montre que Les changements 
sociaux sont produits avec la contribution des acteurs sociaux les plus pauvres, chez Les 
habitants des bidonvilles, oil plus de la moitie de la population de Nairobi livre la bataille 
journaliere pour la survie. C'est justement la, dans le bidonville, que se produisent les 
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transformations les plus grandes concernant la categorisation de la famille: des meres 
celibataires, detachees de la vie traditionnelle, deviennent les chefs de famille. 
Dans ce processus de transformations de la vie familiale et sociale, il est necessaire de 
relever l'importance des organisations feminines au Kenya, car ce sont elles qui entamerent des 
activites en milieu urbain, des la periode coloniale, et, avec le temps, elles continueront A croitre 
et A etablir leur siege A Nairobi. Par exemple, la "Maendeleo ya Wanawake Organization" 
(depuis toujours alliee inconditionnelle du KANU, Parti au pouvoir), fond& en 1952. "The 
Nairobi Business Women", et la "Kenya Girls Guides the Mother's Union", fondees en 1955; 
la "Home Economics Association of East Africa", fond& en 1958. 
L'evolution qu'ont subi ces organisation et d'autres, dans le temps et dans l'espace, 
montre que l'adoption de nouvelles variables culturelles ne pose pas de probleme aux 
organisations et leurs membres. Les choses nouvelles sont acceptees ou adoptees, ou tout 
simplement tolerees. Ii n'y a pas de refus au nouveau, au changement, au moderne. Le refus se 
trouve plutot dans l'incapacite qu'ont les pauvres de pouvoir y avoir acces. 
Les membres des associations populaires peuvent avoir un processus d'adaptation 
difficile A l'egard des relations avec d'autres spheres socio-politiques urbaines, etant donne 
leurs conditions de vie. Le refus qu'ils subissent d'autres couches sociales, et l'ignorance qu'ils 
ont A plusieurs egards, car leur niveau d'instruction est tres bas ou presque inexistant, rendent 
les rapports parfois difficiles. Ii est important aussi de remarquer que les membres de ces 
communautes parlent leur langue d'origine, mais d'apres ce qu'on a pu constater, la langue 
n'est pas un probleme majeur pour eux: leurs strategies -qui sont generalement locales-, ne font 
pas de l'ignorance d'autres langues un handicap. 
On voit aussi comme la societe contemporaine s'adapte aux transformations materielles, 
ideologiques et meme symboliques, sans faire appel A une soi-disant authenticite, car leurs 
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propres valeurs sont intrinseques A la societe qui ne vise pas A en faire un mythe, mais plutot A 
les inserer dans le processus changeant que la societe vit jour apres jour. L'homme de la rue, 
qui dans le cas de Mathare Valley peut etre compris dans le sens strict du terme, devient un 
acteur social qui fonde, qui cite, qui innove, par l'intermediaire de l'organisation ou de la 
communaute a laquelle ii appartient. Evidemment, les perceptions qu'on a de ces organisations 
locales peuvent changer en accord avec les interets des beneficiaires et de ceux qui les dirigent. 
Ce qu'il faut reconnaitre, c'est la capacite qu'ont les associations de rassembler les acteurs 
sociaux impliques autour d'objectifs communs; c'est une mobilisation par le bas avec ceux 
d 'en bas uniquement. L'action de ces acteurs autour de la politique nationale, obeira, dans ce 
contexte, A la tradition de la participation politique au Kenya, c'est-A-dire, qu'ils devront jouer 
dans un milieu ou se produit le renforcement du pouvoir de certains groupes et communautes, 
et l'exclusion des pauvres des benefices -theoriques-, que l'Etat devrait les fournir. 
L'Etat etablit donc des liens subtils qui produiront une soi-disant integration, dans 
laquelle ii y aura une reciprocite avec des compromis conclus entre Les parties, en essayant 
d'integrer dans le contexte national, une culture politique A laquelle vont se joindre, en premier 
Lieu, des representants d'entites politiques, Les cliens "naturels" de l'Etat. D'apres Bayart J.-F. 
(1992, 78), de concert avec des institutions doties d'une autonomie relative, telles la presse, les 
organisations feminines, les eglises, l'universiti, le pluralisme de fait a rendu singulierement 
conflictuelles la succession presidentielle et revolution autoritaire du regime . C es 
caracteristiques du systeme de Parti .Unique peuvent etre illustrees par la confrontation de la 
participation de ces entites aux realites politiques du quotidien, et aussi par Pinter& de chacune 
d'entre elles ajouer le jeu de l'Etat. 
Cette situation, il faut le dire, subira des changements a partir de 1991, nous y 
reviendrons. Nous remarquons que dans le jeu avec l'Etat, des l'origine des associations 
feminines, une des plus anciennes, la Maendeleo ya Wanawake Organization (NYWO), creee 
durant Les luttes pour l'independance comme un mouvement volontaire d'assistance sociale, 
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adhere a la pens& politique officielle. A l'origine le groupe etait destine a des activites 
d'entraide et de solidarite, et puis, il s'est associe au KANU, peut-etre dans le but d'avoir acces 
aux fonds d'aide exterieure et de mobiliser les femmes en faveur du Parti dominant. Ainsi, la 
MYWO et la KANU comptent des comites de volontaires, meme apres l'ouverture au 
multipartisme, au niveau national, pour la realisation de leurs activites sociales et racquisition 
de votes pour le Parti au pouvoir. Ce groupe est le seul qui s'est vu octroyer des postes dans les 
hautes spheres de l'Etat. 
Dans cette logique, le role des Eglises etait aussi celui de complaissance et presque 
d'indifference a regard de la vie politique. Ceci peut their aux objectifs de christianisation de la 
population, en suivant leurs propres interets pastoraux, sans s'introduire dans des discussions 
politiques qui pourraient etre considerees comme contestataires, et pour lesquelles us pourraient 
subir des sanctions officielles. 
L'expansion du pouvoir du gouvernement designe constamment de nouveaux objectifs 
concernant les priorites nationales. Dans ce processus, et de facon tits subtile, les citoyens 
prennent un role plus actif. Premierement, en questionnant ces priorites, en ce qui conceme 
l'allocation et l'utilisation des fonds publics. Deuxiemement, le questionnement est fait aux 
institutions et au manque de droits pour les citoyens. Ces questionnements font partie des 
discours politiques qui, par la suite, seront repris par les pauvres dans l'exercice du droit du 
vote, en esperant que, par celui-ci, ils pourront avoir reponse a leurs demandes. 
Avec le vote, les pauvres procurent des voix aux politiciens. Leur participation a ces 
activites proselytistes pourraient, dans l'avenir, renforcer les liens politiques. Avec l'exercice 
du vote, us s'inserent dans un processus d'"apprentissage" des activites et des strategies de la 
politique nationale, car de toute fawn, de fawn directe ou indirecte, il existe un contact avec 
l'Etat. Tandis que les pauvres fournissent leurs votes, en contrapartie, les politiciens essayeront 
d'utiliser la population, et vont le faire via les associations populaires, par les leaders locaux, 
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par les "patrons" de certains secteurs des bidonvilles. us se serviront de ces habitants pauvres, 
entoures de prestige autour de leur communaute, afin de vehiculer leurs discours, d'acquerir de 
la clientele, et d'obtenir aussi l'accroissement du nombre de supporters de leur groupe 
politique. D'apres ce qu'on a pu observer, ce processus n'obeit pas specifiquement a une 
endoctrinement ideologique, mais plutOt a un discours individualiste, car la realite est que les 
differences entre les differents Partis politiques sont plus determinees par Poligine ethnique des 
candidats, ou par leur interest personnel, que par une culture politique. 
L'integration de la population pauvre aux pouvoirs de decisions, et A une mobilisation 
politique, n'est pas evidente. us seront utilises avec des promesses qui ne seront pas tenues par 
La suite. On peut aussi dire que Faeces de la population urbaine pauvre aux postes de decision, a 
la representation politique officielle, meme a un emploi formel, est peu representative dans les 
resultats des elections. L'experience politique actuelle, dans Les bidonvilles, est entretenue par la 
creativite sociale dans la recherche d'une democratie qui pourra se faire A partir de veritables 
rapports entre l'Etat et la societe. Les revendications democratiques qui se developpent 
l'interieur des communautes pauvres rendent manifeste le potentiel politique des petits collectifs 
politiques repertories par Bayart J.-F. (1992, 82), dans un contexte oü le concept de 
democratie est déjà approprie par les acteurs sociaux. Ils utiliseront, dans les secteurs pauvres, 
leurs symboles et leurs pratiques traditionnelles pour l'exercice politico-democratique. Ils vont 
aussi s'inserer, a leur fawn et convenance, dans le jeu politique duquel us essayeront de tirer 
aussi du profit. 
Pour les membres des organisations et secteurs populaires visites, leur role dans la 
politique est percu comme un moyen pour pouvoir acquerir leur promotion socio-economique: 
- oui, nous connaissons la politique et les candidats (...), j'ai mon candidat, je vais voter 
pour lui, nous devons le faire pour changer les choses ici a Mathare (...).Oui, peut-etre 
que nous n'obtiendrions rien, déjà nous neavons rien, mais nous devons essayer, peut- 
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etre que ca peut marcher un jour et que nos conditions de vie pourront s'amiliorer, nous 
devons continuer a lutter pour notre pro gres (...), nous discutons de politique ici dans la 
fabrique de matiriaux, pas seulement dans le voisinage. Nous toutes nous avons déjà 
notre carte d'identiti et nous allons toutes participer aux elections 	oui, nous savons 
que les elections ne vont pas risoudre nos problemes immidiatement, mais ilfaut 
commencer un jour a nous faire icouter, et Si on nous donne l'occasion maintenant, nous 
allons en profiter pour parler 	(recit recueilli le mois d'aolit 1992 chez un groupe de 
membres de Porganisation Muungano), 
- c'est un droit que nous avons de participer a la politique. Au debut, cela a iti tres 
difficile. Quand nous sommes allies enrgistrer notre organisation, on nous a bloqui 
pendant des mois. Seulement quelques mois avant les elections, nous avons eu 
l'autorisation de commencer nos travaux 	vous savez, le pouvoir ne veut pas 
partager. LEtat est dans les mains d'une minorité, toujours la meme, us veulent continuer 
a manipuler la population en leur,  faveur, c'est pour cela que nous devons riagir, et si on 
nous donne l'occasion de choisir entre plusieurs candidats, si nous pouvons aussi 
presenter nos candidats, nous pouvons mener une lutte politique. Mais pour le faire, ii 
faut iduquer la population, c'est la seule facon de s'en sortir, de pouvoir pro gresser, 
d'obtenir des ameliorations socio-iconomiques pour tous et toutes au Kenya (...), (recit 
recueilli le mois d'aofit 1993 chez les dirigeantes du groupe The League). 
Pour les femmes du groupe Muungano, l'organisation politique doit se faire autour des 
revendications qui touchent l'ensemble des problemes des habitants des bidonvilles, la defense 
de leurs droits civiques, et leur droit a s'exprimer. IL s'agit d'une demande autour de la creation 
d'un espace d'expression qui soit reconnu et valable. Ce meme espace est demande par les 
femmes du groupe The League; c'est pour cela que, d'apres leurs objectifs, ii faut maintenir la 
lutte politique et, 
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- soutenir les candidates femmes, car seule une femme peut comprendre l'importance des 
demandes des autres femmes, de la famille, de la communaute (...). Ce sont les femmes 
qui ont toujours vecu les pires des contraintes et, en plus, elles se trouvent aujourd'hui 
faisant face, presque toujours seules, aux responsabilites sociales et familiales . 
Le travail des organisations et de la communaute peut etre examine tout d'abord par leur 
travail realise durant le processus electoral au Kenya en 1992. Le travail a ete realise a tous les 
niveaux: il y a eu du proselytisme, des discours, c'est-à-dire toute une nouvelle dynamique 
politique, dans laquelle le role des organisations dans l'educaton politique a ete partage avec des 
institutions de l'Etat, certaines ONGs, des entreprises privees, et avec l'integration des Eglises. 
A la paroise de Kangemi, en juillet 1992, les pretres nous ont explique la fawn de travailler 
avec la communaute dans ce processus d'education politique; les dirigeantes du groupe The 
League nous ont explique, au mois d'aoat 1993, la fawn dont elles avaient travaille dans ce 
processus d'education: 
- nous avons commence par faire des brochures bilingues, en swahili et anglais, pour 
apprendre a la population leurs droits civiques, on leur a presente quelques principes, les 
plus importants de la Constitution Kenyane. Nous expliquons la facon dont se 
deroulent les elections, et la signification du droit au vote. Dans ce sens, nous montrons 
comment il faut faire, c'est-d-dire la maniere de voter sans se faire rouler. Le choix des 
candidats, c'est a chacun d'entre eux de le faire, nous ne pouvons pas influencer les gens 
(...), nous le faisons a la paroisse, les habitants viennent et nous discutons ensemble, il y 
a aussi des comites charges de la diffusion des materiaux. Nous essayons de faire arriver 
nos brochures a d'autres secteurs pauvres (...), non, c'est tres difficile de faire 
l'iducation par des cahiers ou des documents icrits, presque tous les pauvres sont 
analphabetes. Les brochures sont prises par ceux qui savent lire et ils se chargent de 
parler dans leur voisinage, chez leurs amis (...), 
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- nous avons &moue notre travail ici, a Nairobi, et puis nous avons commencéà avoir 
des filieres partout dans le pays, dans les regions urbaines et rurales. Chaque region 
compte sur un comite charge de reducation politique des habitants du secteur qui veulent 
apprendre, qui veulent s'informer. Nous avons fait redition d'un cahier 1 sur la 
democratie et le droit du vote, en sept longues -ranglais inclu-, et nous esperons pouvoir 
rediter dans toutes les longues du pays (...), non, nous rayons distribue gratuitement 
(...), non, nous n'avons acune aide ni du gouvernement ni des ONGs, nous avons 
rargent parce que les membres paient un droit d'inscription, nous avons un compte a la 
banque, et cet argent procure des interets (...), oui, nous croyons que ce que nous avons 
fait durant la campagne a beaucoup servi dans le processus d'ouverture democratique, 
c'etait la premiere fois qu'on pouvait choisir parmi de nombreux candidats (...), nous 
travaillons surtout chez les habitants pauvres (...), les ateliers que nous faisons, partout 
od nous faisons du travail politique, tout cela sert non seulement pour les elections mais 
aussi pour le renforcement des associations ou des groupes déjà existants (...). 
D'apres les temoignages, en general, les associations qui ont travaille dans leurs lieux 
d'habitation n'ont guide la population vers le choix d'aucun candidat de preference. L'education 
politique a eu pour but d'apprendre aux gens a voter, sans favoriser l'un ou l'autre Parti 
politique. Tous ces exercices de la politique sont ressentis par d'autres acteurs sociaux de la 
societe Kenyane. Allies ou antagonistes, tous ressentiront les retombees de cette nouvelle 
interpretation de la participation communautaire, qui meme sans creer une mobilisation politique 
ou de veritables mouvements sociaux, concretise le droit a s'inserer, partiellement et avec plus 
d'autonomie, dans le processus politique. L'effet le plus remarque, dans les bidonvilles, est 
que dans ce processus d'education politique, les politiciens et les hommes du pouvoir sont 
touches par le choix que font les pauvres pour d'autres candidats, non seulement dans leurs 
1 League of Kenya women voters 1992, Women and democracy. A voters' handbook , Bookman Consultants, 
Nairobi. 
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interets personnels, mais aussi dans le fait qu'ils devront partager leur clientele: leur patrimoine 
se reduit. 
Avec sa participation dans la politique, l'organisation populaire devient vraiment 
populaire dans le sens oil elle va rassembler des acteurs sociaux de toutes les couches sociales, 
qu'elle appellera A l'union dans les relations entre la ville et le bidonville. Le rapport entre les 
differents groupes ou associations s'articule autour de la figure de l'Etat; celui-ci est toujours 
present dans la pens& et les representations materielles ou symboliques des membres. L'Etat 
est aussi toujours critique par son absence, pour son manque d'integration dans la realite 
quotidienne de ceux qui comptent sur lui. On y trouve donc la representation de l'Etat dans 
l'elaboration des strategies, et il y a l'absence de l'Etat dans la realisation de celles-ci.C'est-A-
dire qu'on constate une absence presque totale de l'Etat sur le terrain. 
L'articulation des strategies autour de 1 'Etat n'est pas interpret& comme une 
revendication, mais plutot comme un "rappel A l'ordre". On ne demande pas A l'Etat de prendre 
en charge les problemes collectifs, mais de s'integrer aux logiques sociales A tous les niveaux, 
pour empecher une rupture totale des liens sociaux. La participation A la politique et aux 
elections est un indicateur qui permet de mesurer l'ampleur de l'interet pour la politique, l'Etat, 
les affaires publiques. On repere ainsi des tendances nouvelles, qui depassent les idees concues 
uniquement autour des revendications pour la survie economique. 
De ces observations on peut deduire que l'idee de la democratie est acquise et construite 
autour du vecu et des realites quotidiennes, en essayant l'integration du bas avec le bas , et du 
bas avec le haut , dans un processus dans lequel l'individu comme tel trouve une place qui a de 
l'importance d'apres sa propre echelle de valeurs. Les strategies socio-politiques, dans ce 
contexte, seront donc impulsees par des ideaux communautaires et ne seront pas restreintes au 
niveau de la famille. Ceci ce realise dans un processus social oll la parole et l'action s'integrent 
pour devenir les elements directeurs d'une societe en pleine mutation. 
3. Rapports de Force et Clientelisme. 
La question qui emerge A propos des relations sociales urbaines, est en rapport avec 
l'interaction socio-economique dans un contexte oü les differences existantes consolident la 
stratification du systeme urbain, au-dela de distinctions conventionnelles entre elites dirigeantes 
et masses urbaines. Les elites occuperont une situation privilegiee dans le pouvoir, les 
proprietaires des logements vont aussi s'inserer dans la logique patrimonialiste et clienteliste, 
tandis que les petits proprietaires urbains auront une position privilegiee si on la compare avec 
la position des locataires ou tout simplement des occupants de la terre. Chacun de ces acteurs, 
dans Pechelon social otii il se place, aura un role distinct A jouer dans les affaires politiques 
nationales ou communautaires; partant, chacun d'entre eux luttera, si ce n'est pour se maintenir 
A son niveau, au moms pour ne pas tomber encore plus bas. 
Les strategies qui se developperont guideront Les differents acteurs a travailler en accord 
implicite avec leur besoins et leur position sociale, et, pour ce faire, us auront recours a toutes 
sortes de manipulations et meme d'alliances socio-politiques. Dans cette nouvelle logique 
urbaine, les expressions de sociabilite peuvent indiquer l'existence d'une autre logique du 
pouvoir, ou les nouveaux rapports sociaux, les rapports de force et la polarisation de la pens& 
politique -determinee par le processus d'ouverture democratique au Kenya-, se servent l'un de 
l'autre. De la meme facon que l'Etat peut utiliser la population, celle-ci utilise l'Etat, ce qui ne 
veut pas dire qu'ils se sont laisses capturer par celui-ci. Dans aucun cas, ces rapports ne sont 
innocents. Ces rapports ne sont pas non plus egalitaires: l'Etat et sa clientele tireront toujours un 
plus grand profit, peu importe le cont social et economique, a regard des masses pauvres ou 
pauperi sees. 
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Dans le contexte urbain, la term et les politiques pour la reguler peuvent etre manipulees et 
La question concernant la participation populaire dans la prise des decisions devient secondaire 
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cote des decisions de la planification officielle (Paden J.N. 1982, 39). Ceci serait le produit de 
conflits dans la concurrence economico-politique, oti les decideurs prendront position en accord 
avec leurs distinctions culturelles et leurs interets personnels. Ainsi, les elites pourront utiliser, 
pourront se servir de l'Etat, de fawn independante ou en collaboration avec des entrepreneurs 
prives, pour arriver a entrer dans les spheres des affaires financieres, en creant une forte 
symetrie d'interets entre le secteur prive, la bureaucratie de l'Etat, et meme les membres de la 
famille et les proches des gouvernants. 
Dans le regime "nationaliste" Kenyan, les interets des groupes nationaux sont fortement 
representes, et ont de rinfluence dans la machinerie de l'Etat et dans la bureaucratie. L'Etat 
jouera, dans ce contexte, un role cle dans l'allocation des ressources, dans le controle du 
processus de developpement, et dans la satisfaction des demandes de sa clientele, et meme dans 
la complicite ou la tolerance des actions de cette clientele, que ses buts soient honnetes ou non, 
pour acquerir le pouvoir economique. 
La tolerance de l'Etat A regard de certaines actions de ses proches &passe parfois les 
limites de la complicite; ce sont les membres de l'Etat qui se servent de ce meme Etat, au &pens 
de la population pauvre, qui n'aura meme pas la presence d'un patron pour les defendre, meme 
par demagogie. A certains moments, la coupure entre le haut et le bas est radicale. L'effet est 
remergence et la consolidation de forces sociales qui ne sont pas generees par les structures 
sociales africaines, mais par le developpement et l'expansion d'un mode de production insere 
dans le processus economique mondial. Dans ce processus, Nairobi montre l'existence d'une 
societe de classes qui evolue avec les forces productives et l'accumulation du capital, en 
reorganisant les relations de classes et de pouvoir local. 
Generalement, la vie productive et l'enrichissement des "high classes" et des elites a 
comme origine les profits des activites industrielles ou agraires, ou de l'expansion commerciale. 
Mais ce qui se passe A Nairobi est different de cc qui se realise normalement dans toute societe 
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de march& Nairobi -et ainsi le Kenya- genere une nouvelle classe liee au foncier et a 
l'immobilier. Cette classe absorbe des capitaux publics et prives par le biais de 1 'appropriation 
du sol et le controle du marche des terrains, de fawn telle que le foncier accomplit une fonction 
de regulation des interets des membres du pouvoir, de leurs politiques economiques globales, 
dans un processus oCt ce sont les classes dirigeantes qui se servent directement de l'Etat et des 
autres classes aisees. 
Ce type d'exemple est frequent a Nairobi, et nous pouvons l'illustrer avec ce qui s'est 
passé a Mountain Viewl, quartier de "high middle" classe, localise dans le voisinage de 
Kangemi: 
- dans ce quartier se trouvait une grande propriete fonciere-agraire, dont le proprietaire, 
qui etait un colonisateur, produisait du café. Avec l'independance, un proche des leaders du 
KANO -Parti politique auquel appartient le pere de l'independance et premier Parti politique au 
Kenya independant-, invita les voisins du secteur, qui faisaientt toujours partie du Kikuyuland, 
a faire un Harambe pour acheter ces terres et les partager entre tous. L'affaire se fit avec 
l'argent des Africains, le promoteur de l'affaire acheta et signa comme seul proprietaire et ne 
donna rien a ceux qui avaient avarice l'argent, 
- cette terre resta la, jusqu'a cc que des constructeurs d'Afrique du Sud s'y interessent, 
achetent la grande propriete fonciere, et commencent la construction de Mountain View au debut 
des annees '80, avec de grandes infrastructures, voies de communication, maisons de haut 
standing. La planification de cc nouveau quartier s'est faite sans tenir compte des cofits tres 
&eves et encore moms de la capacite d'achat des gens. Les promoteurs n'ont pas tenu compte 
non plus des problemes qui pouvaient surgir du voisinage d'un bidonville: Kangemi. En 
1 Ce developpement s'inspire de recits faits par les habitants de ICangemi les 16, 17 et 18 aofit 1993. Les 
habitants de Mountain View n'acceptent aucun contact ni avec leurs voisins ni avec les etrangers. 
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quelque sorte, Mountain View est planifie de facon telle qu'il allait servir de bouchon a 
Kangemi: en construisant le quartier, on allait bloquer l'entree au bidonville, 
- ce quartier est un echec &ant donne les hauts colits et le voisinage non desirable de 
Kangemi; les promoteurs immobiliers planifierent donc la construction d'un grand mur qui 
devait isoler le nouveau quartier et le proteger, mais celui-ci s'est avere tits cofiteux et 
impossible a realiser. Les resultats ont ete la faillite de la societe de construction sud africaine. 
Suite a la faillite, us proposerent en vente publique 60% de la terre non construite. Est alors 
arrive un autre client, un proche du nouveau gouvernement, qui acheta et entama la construction 
de quelques voies de communication et de nouvelles insfrastructures, 
- ces travaux ont ete arretes des Pam& 1992, au debut de la campagne electorale, peut-
etre pour ne pas echauffer les esprits chez Les gens de Kangemi, qui virent comment la terre qui 
leur appartenait etait brad& sans aucun probleme. Ainsi apparait une classe de speculateurs 
fonciers, qui structure l'espace en fonction de la rente et avec l'appui direct ou indirect de l'Etat, 
ce qui met en evidence la force du clientelisme dans la production de l'espace a travers la 
nouvelle logique de l'accumulation et les representations des politiques d'Etat. La corruption et 
les fonctions de contrelle social prennent ainsi une place demesuree au coeur du dispositif de 
reproduction politique. 
Les interets economiques, lies a la clientele d'Etat, n'ont pas de limites. Ces interets vont 
generer un conflit d'interets dans les differents systemes urbains. Etant donne la faible 
participation des pauvres dans Les organes de decision politique, leurs revendications et leurs 
mecanismes de defense seront plus faibles compares a ceux auxquels peuvent faire appel les 
acteurs lies etroitement au pouvoir: ii n'y aura pas seulement corruption et clientelisme, mais 
aussi impunite. Tandis que l'attention des elites et des classes aisees se portera dans les endroits 
oU ils pourront toujours tirer profit, en &ant toujours actifs politiquement, les pauvres seront 
soumis a tous les mecanismes et pratiques d'expropriation et d'exclusion. 
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La division sociale dans la nouvelle stratification spatiale de la ville se constate dans les 
modeles de residence urbaine et dans les differentes strategies des acteurs impliques, qui seront 
confront& aux deux extremites Les plus eloignees de la division sociale: c'est ce que nous 
appelons la confrontation de la ville avec le bidonville; la confrontation des differents acteurs, 
chacun d'entre eux defendant l'acquis. L'habitat devient ainsi un systeme pratico-symbolique, 
dans lequel les pratiques des habitants sur l'espace habite, peu importe l'endroit social oU us se 
placent, trouvent un sens et vont legitimer un nouveau modele de societe genere par les acteurs 
eux-memes. Ces pratiques seront suivies d'accords implicites, sans compromis entre les 
parties, mais dans un processus qui pourra etre principalement manipule par les pauvres qui 
joueront le jeu des patrons pour arriver A avoir une reponse A certaines revendications, et pour 
s'inserer dans un systeme qu'ils ne reconnaissent pas mais qui s'avere necessaire a leur survie 
en ville. 
En effet, Les pauvres savent ce qu'est la politique actuelle au Kenya, de meme qu'ils 
savent ce qu'il faut faire et comment reagir devant les clients de l'Etat, et face A l'Etat meme. 
Dans les interviews realisees en juillet 1992, les membres du "Muungano women group" 
racontent la visite du President Arap Moi A leur fabrique de materiaux. Cette organisation, qui 
fonctionne comme un cooperative, a ete creee par des meres celibataires qui ont decide de 
subvenir a leurs besoins de logement en fabriquant des materiaux de construction. Elles ont 
occupe un terrain, construit Les ateliers, recu la formation -par une ONG locale-, pour realiser 
une technologie appropriee avec des materiaux beaux, et ont demure avec la vente de 
materiaux de construction dans certains quartiers populaires A Nairobi. Mais elles n'avaient pas 
la propriete de la terre ou elles ont bati la fabrique, les entrepOts de stockage, leur salle de 
reunions et de prieres, et ou elles font le marche de ses produits. 
Elles ont fait appel aux autorites pour la legalisation de la propriete du terrain au nom de la 
cooperative, mais Les &marches n'ont pas reussi. Le 22 aoCit 1990, le President Arap Moi visite 
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la fabrique. Dans son discours d'encouragement a ces "braves metes de la localite", ii recupere 
pour lui et son gouvernement la reussite du projet et le bon deroulement des plans de 
developpement dans les secteurs pauvres. Personne n'a conteste la parole du President. Des 
demandes seront aussi faites a ce moment: les dirigeants de l'association demandent a avoir la 
propriete du terrain et la construction d'un minimun d'infrastructures physiques. La reponse fut 
immediate: le President s'engagea a faire etablir le droit de propriete et la mise en place des 
services essentiels: l'eau et une cabine telephonique, et il donna aussi un camion qui servira 
assurer le transport des materiaux de construction: 
- oui, le President Moi est venu nous rendre visite, il a baucoup apprecie notre travail, 
nous lui avons montre tout le processus de fabrication des materiaux de construction, on a 
meme mis l'equipe au travail pour quill puisse voir de plus pres notre travail (...), oui, 
nous lui avons explique notre situation. Nous lui avons dit que nous avions et plusieurs 
reprises demande les droits sur cette terre at nous avorts notre fabrique (...), oui, il nous 
a promis de l'aide et apres on nous a donne les titres de propriete au nom de l'association 
(. • .), ecoutez, ii sait maintenant ce qui se passe ici. Avant, il ne connaissait rien de tout 
cela; peut-etre qu'en voyant, ily prendra plus d'interet pour apres (...) 
- durant sa visite, le President s'est interesse a toutes les activites de l'organisation, nous 
lui avons mime parM de nos projets pour sauver nos enfants de la rue (...), mais oui, 
nous avons des problemes avec nos enfants, ils n'ont pas d'espoir ici a Mathare. Ils 
quittent la maison pour aller chercher du travail au centre ville, ils ne trouvent pas, alors 
ils doivent se debrouiller, ils deviennent meme des voleurs (...), nous lui avons explique 
ces problemes, si nous pouvons avoir l'aide du gouvernement, nos enfants ne seront pas 
forces de quitter la maisons. II est tres difficile de les faire revenir. Parfois, moi je dois 
aller chercher mon fils ailleurs, parce que les fours s'icoulent et je n'ai plus de ses 
nouvelles; l'autre four, jai dâ aller le chercher en prison (...), oui, si nous avons de 
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l'argent pour continuer nos travaux ici, nous pourrons aussi faire des projets pour donner 
du travail aux jeunes, le President Moi le sait 
- ecoutez, nous avons fait notre fabrique avec nos mains, nous travaillons avec nos 
mains, nous n'avons pas de machines, nous portons tout sans l'aide des machines, c'est 
notre dos qui porte tout, nous avons déjà l'habitude, nous sommes travailleuses, nous ne 
sommes pas paresseuses, mais nous avons besoin de renforts, d'aide (...), c'est pour 
cela qu'on a demande de l'aide au President, et s'il a dit que c'etait le gouvernement qui 
avait aide a faire notre fabrique, cela ne fait rien, il devra continuer a nous aider. Par 
exemple, on nous a déjà donne les titres de propriete de la terre oa nous travaillons (...), 
- oui, le President a dit que c'etait le genre d'associations qui manqaient au Kenya. Ii a dit 
aussi que grace a l'aide du gouvernement et au travail de tout le monde, la societe va 
s'amiliorer (...), il est vrai aussi que nous n'avions rien rep du gouvernement pour 
demarrer noire affaire (...), mais nous pourrons peut-etre le recevoir darts l'avenir. Par 
exemple, nous avons déjà recu les titres de proprieti des terrains de la fabrique. 
Maintenant, us nous connaissent et ils connaissent notre organisation (...). 
Pourquoi laisse-t-on utiliser et laisse-t-on revendiquer un travail qui a ete realise par 
l'effort communautaire? La reponse est tres simple: il faut jouer le jeu: de la merne facon que les 
femmes ont laisse dire qu'il s'agissait d'un projet appuye par le gouvernement, le 
gouvernement s'est laisse flatter et honorer, en sachant -bien le prix que cette appropriation 
allait lui conter. Ii y a de la malice et de la complicite des deux cotes: le gouvernement a besoin 
d'accumuler du prestige aupres des couches populaires; les couches populaires ont besoin de 
ressources economiques pour la survie et pour commencer le processus d'accumulation par le 
bas. 
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A ce systeme de solidarite et de clientelisme, tous les acteurs sociaux sont associes. C'est 
un systeme d'alliances, dans lequel on compte sur les relations politiques, religieuses, 
familiales, pour jouer le jeu de runite de la nation. 
Meme quand la communaute n'a pas d'organisations ou d'associations reconnues, 
formalisees, les habitants des bidonvilles sont organises de facon informelle et utilisent leur 
propre leadership et leur propre influence personnelle pour se servir des membres du 
gouvernement, surtout quand ii s'agit d'affaires qui se trouvent hors la loi comme c'est le cas 
pour la distillation du Changlaa. En effet, les acteurs sociaux qui travaillent dans cette affaire 
font aussi des compromis avec les autorites pour ne pas se faire expulser ou prendre leurs 
marchandises: les accords ne seront pas formels, de meme que le produit ou les affaires qu'ils 
concluent sont aussi dans l'illegalite: us paient les policiers quand us viennent controler leurs 
affaires, us donnent des pots-de-vin a tous ceux qui pourraient empecher le deroulement de 
l'affaire; us arrivent meme a obtenir le parrainage de certains politiciens A qui ils assurent 
allegeance, mais dans la realite cc n'est qu'un moyen d'aider le politicien pour qu'il les aide 
aussi quand us auront des problemes avec la justice. Etant donne le caractere illegal de l'affaire, 
les accords qui se font, autour de la distillation clandestine d'alcool, entre patron-client ne sont 
pas tres connus. 
Le systeme de relations patron-client, et le systeme de se servir l'un de l'autre, n'est pas 
l'apanage des elites-couches pauvres. Ce systeme relationnel s'etend aussi sur trois niveaux: 
locataire-proprietaire-politicien, comme nous avons pu le constater A Kangemi. Ici, les 
proprietaires batissent de grandes maisons divisees en petits appartements qui sont loues A des 
membres de la meme communaute -originairement Kikuyus-, ou A de nouveaux arrivants en 
ville. A la difference de cc qu'on trouve a Mathare Valley, A Kangemi, le proprietaire reste dans 
Le quartier, dans sa maison, en gardant ainsi son espace de vie et sans perdre Les liens avec sa 
communaute. La presence du proprietaire obeit aussi a un projet, A un inter& d'augmenter le 
contrOle social qu'il exerce et A sa capacite de manoeuvre economique. 
312 
D'apres les recits des locataires de certaines maisons A Kangemi, l'abus social de la part 
des proprietaires est tits marque. Les locataires occupent une chambre et doivent suivre les 
regles de la maison en commencant par respecter les heures d'arrivee le soir et par presenter les 
gens qu'ils veulent inviter a entrer chez eux. Pour certains, ce systeme est percu comme 
avantageux parce qu'il procure une plus grande securite. Si le proprietaire a la liberte d'expulser 
le locataire "indesirable", le locataire veillera a ne pas creer de conflits au sein de la 
communaute. Les regles sont celles du proprietaire qui se constitue comme une sorte de patron, 
qui va reguler non seulement les paiements des loyers mais aussi exercer un controle social, qui 
ramenera a avoir aussi plus tard une influence politique sur ses locataires. Ii n'y a donc pas de 
regles A respecter en dehors de celles du proprietaire; de plus, il n'existe pas de moyens de 
defense officiels pour les locataires. 
La difference entre le proprietaire et le locataire, dans ce cas-ci, est economique, non 
sociale. Mame si la maison du proprietaire est beaucoup mieux batie, en dur, en pierre, avec un 
minimum de services d'infrastructure, il continue a vivre la, et il aura une grande liberte en ce 
qui concerne les lois et principes qu'il peut imposer au comportement des locataires. Ii beneficie 
aussi d'une grande flexibilite dans les decisions qu'il prend a regard de son batiment, car il a la 
liberte et l'appui des chefs "traditionnels". Ceci lui permet de construire, sans aucun controle, 
des maisons avec plusieurs chambres A louer, qui lui donneront de quoi vivre avec un revenu 
presque egal a celui d'un haut fonctionnaire, avec la seule difference que, pour le gagner, il doit 
seulement s'asseoir devant la pone de sa maison, veiller ce que tous payent leur loyer a la date 
prevue, pour aller ensuite le deposer a la banque et proteger son profit, et continuer le processus 
d'accumulation de capital. 
Ces proprietaires A Kangemi ont generalement le soutien et ramitie" d'un des leaders 
politiques, recoivent son aide, son appui et meme son reconfort quand cela est necessaire. En 
echange, le proprietaire, client inconditionnel, lui assure une fidelite qui va plus loin que son 
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engagement personnel, engageant en meme temps sa clientele de locataires: il offrira donc les 
votes des membres de sa maison et leur appui, si besoin il y a. 
Dans tout ce processus qui implique locataires, sans-abris, speculateurs fonciers, on 
remarque a tous les niveaux un grand &sir d'avoir acces aux symboles "modernes" de la ville 
(electricite, radio, television). Meme si le locataire reste soumis A l'obligation de payer des 
loyers parfois plus eleves que ses possibilites economiques, il essayera toujours d'avoir des 
equipements qui l'aideront a vivre mieux en ville: dans la plupart des cas, us n'arrivent a 
acquerir qu'une petite radio a piles. Le probleme ici n'est pas d'avoir ou non envie de ces 
objets, il se pose plutot a partir du moment ou l'on constate qu'ils sont tres chers, ou que leur 
bidonville ne compte pas avec ces services. Le refus se manifeste alors a Pegard des conditions 
socio-economiques qui les empechent d'y avoir acces. 
L'axe de structuration du modele d'accumulation et d'une certaine "servitude" 
fonctionnelle se trouve ainsi represente a tous les niveaux sociaux. Ceci se fait de facon 
proportionnelle, avec d'abord l'existence de la speculation, d'une politique selective oti chaque 
couche sociale garde et prend soin de sa place, et avec des relations inter-sociales qui 
permettront des rapprochements dans les moments oii chaque groupe ou chaque acteur en a 
besoin. Ensuite, ces structures sont representees par l'existence d'un controle qui empeche que 
le niveau de contestation puisse mettre en danger la stabilite de l'Etat et la stabilite du politicien 
ou membre de l'elite. Ce controle empeche aussi que le niveau d'accumulation &passe ce qui 
est "permis" pour garder l'equilibre -socio-economique- entre les differentes couches sociales. 
Le soutien des riches, des principaux clients de l'Etat, se fait avec l'appui direct ou 
indirect des autres couches sociales et principalement avec l'appui des pauvres qui sont la plus 
grande partie de la population et dont ils essayeront de tirer le plus grand profit materiel et 
demagogique. Les squatters et les couches populaires ont ete percus comme une source de 
revenus pour les riches, pour les politiciens, et pour les speculateurs fonciers. Les squatters 
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sont aussi pris en tutelle politiquement par des politiciens qui profitent de leur situation 
d'"illegalite" ou de leurs conditions de precarite dans la vie de tous les jours. Des politiciens et 
ceux qui ont des "pistons" politiques offrent aux gens leur protection contre les expulsions, les 
demolitions, mais, en realite, on trouve des proprietaires de ces terrains habites par les pauvres 
parmi les membres de Pelite politique. 
Durant le sejour realise en 1992 1 a Nairobi, les habitants de Mathare Valley et de Kayole 
raconthrent comment les politiciens sont venus offrir des "cadeaux" pour obtenir leur soutien 
aux elections de decembre 1992. A ce moment la, il y avait vraiment de l'agitation politique 
Nairobi. Pour la premiere fois, des membres de partis politiques differents de celui du 
President, c'est-a-dire du Parti Unique (KANU), allaient se presenter aux elections. Ii s'agissait 
de l'ouverture du systeme politique Kenyan au multipartisme, d'apres certains, l'ouverture du 
chemin vers la democratie. A ce moment la, les organisations populaires, a travers leurs 
Comites avaient commence les programmes d'education politique destinee A la participation aux 
elections. Ceci se fit dans un moment politique tellement important que, nous l'avons vu, m8me 
les Eglises se sont unies pour faire de l'education politique, par des bulletins finances par The 
National Council of Christian Churches of Kenya et l'Eglise Catholique. Tout bougait a ce 
moment-la. Les politiciens et les candidats se sont aussi mobilises et ils sont ands visiter les 
gens de tous les bidonvilles. A propos de ces visites, les habitants ont comment& 
- its sont venus ici nous demander noire vote et nous ont promis de parler au Ministere de 
Lands and Housing pour qu'il intervienne afin de regler la proprilte de nos terrains (...), 
- on nous a assure quill n'y aurait plus de demolitions; us ont dit que c'etait illegal de 
nous faire sortir de la terre qui, de droit, nous appartient (...), 
- s'il ne peut pas me donner la proprilte de mon terrain, it va demander pour qu'on me 
donne une nouvelle maison, de celles que construit la Housing Corporation (...), 
1 Ce developpement s'inspire de recits faits par des habitants de Mathare Valley les 27,28 et 29 juillet 1992, et 
par des habitants de Kayole rencontres les 2, 4, 5, et 6 aotlt 1992. 
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- ii y a beaucoup d'espions ici, clans notre communaute. us ont ete ',ayes par les 
politiciens (...), us veulent savoir si on va voter pour eux (...), Non, us veulent savoir 
si nous avons une organisation politique dans le quartier (...), 
- les politiciens nous ont donne des paquets de sucre et de mai's (...), 
- us viennent surtout chercher les organisations de femmes (...), parce quills savent que 
nous sommes organisies, et us nous offrent des cadeaux, pouvez-vous imaginer cela? 
(...), nous ne demandons pas de petits cadeaux, nous demandons nos droits et la terre, 
mais us rte se souviennent de nous que dans la periode des elections (...), oui, je vais 
voter, mais pas pour celui qui m'a offert le sucre. ulfaut changer, je vais voter pour 
l'opposition (...), oui, us offrent aussi des petits cadeaux, nous avons rhabitude, mais 
cela ne nous oblige pas et voter pour celui qui les offre, nous choisissons nous-memes 
(...), 
- jarnais Us ne donnent de l'argent (...), ils offrent seulement de petits cadeaux (...), 
nous acceptons tout ce quills nous donnent (...), pourquoi pas? il faut tout recevoir. De 
toute facon, us ne donnent jamais rien, et si pour une fois on nous offre un paquet du salt 
nous le recevons, cela ne va rien changer (...), non, us ne vont pas nous acheter avec un 
paquet du salt ou de sucre , meme du mai's (...), 
- ils viennent payer ce qu'ils nous ont vole avec un paquet de sucre (...), 
- meme Si nous savons qu'il veut nous acheter avec un paquet de sucre, nous le 
recevons (...), on en a besoin (...), mais on n'a presque rien, on a meme besoin de ce 
paquet de sucre (...) 
- nous allons tons voter (...), on veut la democratie (...), on veut qu'on nous respecte, 
qu'on nous rende justice, qu'on nous donne la terre, je ne veux plus voir mourir mes 
enfants ici, ni les voir suvivre dans la salete (...), 
- on va essayer avec un candidat de l'opposition (...), on va tons voter (...) nous 
voulons tons la democratie (...) , 
- oui, il ... est venu chez moi, on s'est meme assis dans un de nos "bars", et on a discute 
(...), non, il n'a pas bu du Chang'aa, mais n'a rien dit de mna cant, il &all tres gentil 
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(...), ii ne m'a rien donne, je ne lui ai rien demean& De toute facon, on ne me donne pas 
de sucre a moi (...), ii voulait voir avec qui on comptait ici pour voter pour lui, ii 
demandait de l'aider a inviter les gens a voter pour lui (...), vous savez, us font tous ca, 
us le font toujours, maintenant qu'ils ont besoin, us viennent et bien sar on me cherche 
moi. Je ne peux rien leur guarantir, je ne dis rien, j'essaye de faire des arrangements 
convenables pour tous (...), non, ce n'est pas le premier qui vient chez moi, notre 
representant au City Council vient souvent ici aussi (...), oui, nous sommes de bons 
amis, il fait ce qu'il peut pour nous la-bas, il est coince, vous savez il est seul au milieu de 
tous ces gens de Nairobi. Maintenant, ii vient chercher aussi les votes pour sa reelection 
(...), ca, je ne sais pas, chacun a son candidat, moi personnellement je vais voter pour un 
candidat de l'opposition, ilfaut changer tout ici, on va voir si on peut faire quelque chose 
de bien (...). 
Les promesses et la facon de "rassurer" des elites et des politiciens pour avoir acces aux 
couches pauvres, ont pour objet non seulement d'offrir une certaine securite mais aussi de 
gagner la confiance A des fins electoralistes. Ceci induit la structuration d'une dynamique socio-
politique, dans laquelle les moyens de se servir les uns des autres renforcent quelquefois la 
clientele existante et procurent, au moms provisoirement, de nouveaux clients qui repondront 
positivement dans un moment conjoncturel. On se trouve ainsi face A une interaction socio-
politique entre les interets des differents groupes sociaux. 
3.1. 	La legitimation ideologique par le controle politique. Les relations  
patron-client. 
L'union progressive des forces sociales populaires avec d'autres forces qui, hors 
du contexte de la pauvrete, s'associent aux revendications des grandes masses de population 
pauvre, est l'objet d'un controle politique par lequel l'Etat essaie de fonder sa legitimite. Cette 
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legitimite fondamentalement ideologique est une des modalites sur laquelle reposait l'efficacite 
du regime du Parti unique, qui se mettait en valeur en vue d'arriver A l'encadrement politique. 
A. L'ouverture au multipartisme en 1991 ne veut pas dire la consolidation de la democratie, 
mais pourrait cependant permettre Fouverture de nouveaux champs politiques, dans lesquels 
des forces sociales pourront essayer de construire leur propre espace pour sortir d'une certaine 
clandestinite et mettre en lumiere les differentes pratiques politiques locales travaillees et 
utilisees dans les milieux populaires. De ces petits pouvoirs urbains pourrait se creer une 
certaine legitimation, car la population legitime generalement ses propres actes, croit A son 
travail, tandis qu'elle ne reconnait aucune legitimite A Faction de l'Etat et de sa clientele, malgre 
les mecanismes de coercition et d'encadrement socio-politique mis en place. 
On assiste alors A un processus de manque de reconnaissance ou tout simplement de 
&legitimation ideologique vers le haut , et A une legitimation ideologique et symbolique par k 
bas. Dans la trajectoire historique du developpement urbain, l'Etat essaie de s'imposer par la 
force, de facon autoritaire, en voulant etablir un controle social sur les formes traditionnelles de 
subsistance quotidienne -qui parfois ne reconnaissent pas l'Etat, mais constituent des modes 
d'organisation populaire-, en accentuant, directement ou indirectement, les antagonismes 
sociaux. La legitimation implicite de l'action autonome populaire pourrait se trouver dans le fait 
que ces gens restent dans les endroits interdits, toujours prets A se defendre, A resister, en 
developpant toutes sortes de solidarites qui favoriseront le groupe sans distinctions sociales ou 
ethniques. 
Les arguments qui veulent montrer les habitants des bidonvilles comme des elements 
dangereux politiquement, ne peuvent pas etre defendus longtemps ni vus comme la seule et 
unique caracteristique de ces acteurs sociaux. Dans la realite, on ne peut pas parler d'une 
contestation, d'une violence typique de l'urbain, du bidonville. Le role que jouent les acteurs 
sociaux dans le fonctionnement du systeme politique n'est pas passif mais integre d'une facon 
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claire, pour la population, mais vue comme dangereuse par les autorites. Ii existe donc des 
pressions dues A la fawn dont les dirigeants ont planifie la politique urbaine, oll Les symptomes 
d'inegalite sont evidents. Ces pressions ne feront qu'accelerer le processus par lequel l'Etat doit 
prouver sa legitimite aux yeux de la societe, en s'occupant en premier lieu de satisfaire la 
demande de sa propre clientele, de la petite minorite de proprietaires urbains. Les conflits et les 
differentes &marches qui sont entamees par de larges masses de la population urbaine feront 
ressortir le caractere inegalitaire de la dynamique economico-sociale et montreront le nouveau 
contre-pouvoir social urbain. 
La dimension de ce nouveau processus dans lequel Les riches et Les pauvres vont se 
rencontrer, n'est que le resultat des decisions de l'Etat, bien calculees, de calculs rationnels, 
dans lesquels la negociation se realise par le haut en accord avec la necessite de legitimer la 
demarche du dirigeant politique, et cela sans tenir compte des &marches entreprises par la 
population, meme moyennant la participation aux activites politiques. Cette demarche est 
entreprise normalement par le Parti unique, qui dans son discours presente ses strategies de 
gouvernement comme potentiellement "democratiques" et desirables pour les societes "multi-
ethniques africaines". 
Cependant, iL faut voir qui sont ceux qui seront choisis pour recevoir les benefices des 
politiques et l'interet que la demarche renferme, en voulant ainsi garder le pouvoir pour ces 
membres "multi-ethniques" qui ont déjà ete choisis a priori comme seuls beneficiaires du 
developpement economique. Cette approche est bien exprimee par le President Arap Moi dans 
ses dernieres allocutions (aollt-septembre 1993), lorsqu'il se refere aux troubles "inter-
ethniques" qui se developpent dans le pays. Pour lui, ces problemes sont le resultat du 
"multipartisme". Ii continue a defendre le regime de Parti Unique a "vocation democratique"; 
l'exercice du pouvoir se realise ainsi sous des pressions et des manipulations ideologiques. 
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A insi , les situations de controle politique vont produire l'accentuation des relations, 
toujours inegalitanes, entre les differentes spheres de decision et la population civile; ces 
relations seront renforcees par la manipulation de haut en bas et vice-versa, en constituant des 
rapports sociaux inegaux, mais, dans aucun cas, ces rapports ne seront innocents. De la meme 
fawn que la population peut se laisser utiliser A des fins specifiques, l'Etat et sa clientele seront 
aussi utilises par la population qui jouera le jeu politique pour obtenir satisfaction A ses 
demandes. La culture populaire, la culture politique, seront donc determinees, en partie, par la 
reprise que les differents acteurs feront des variables appartenant A d'autres categories sociales. 
Dans cette logique d'utilisation des uns par les autres, l'Etat met en place un systeme pour 
prelever et pour distribuer l'argent et d'autres avantages au profit de ses clients. L'Etat donne 
l'occasion, autorise de fawn tres subtile, ses clients A prelever A leur tour. Pour ce faire, l'Etat 
donne les outils de legitimation, soit par l'utilisation des lois, soit par l'intervention des agents 
civils ou policiers -methode de "persuasion"- qui serviront d'intermediaires dans la speculation 
fonciere au profit de cette nouvelle structure sociale urbaine. Se manifeste ici, ce qui a ete 
presente par J.-F. Bayart comme une des consequences des relations dans l'exercice du 
pouvoir, le jeu factionnel et l'acces A l'appareil d'Etat : l'appropriation privee du domaine 
foncier. Par cette appropriation, l'Etat veut realiser une sorte d'integration et de coherence dans 
ses objectifs urbains face aux pratiques autonomes de la population. Les objectifs a regard des 
bidonvilles seront de limiter leur extension et meme de les faire disparaitre, c'est-A-dire qu'au 
lieu de s'attaquer aux causes structurelles de la pauvrete, le pauvre est considere comme le 
responsable de sa mauvaise condition et meme de la crise de la ville. 
Les conflits qui vont apparaitre dans les droits d'usage et de propriete des terres sont un 
probleme pour le developpement urbain, et, en meme temps, ceci denote une certaine 
impuissance des pouvoirs publics A realiser l'amenagement urbain et surtout a le realiser sans 
connotation raciste ou segregationniste A Pegard des pauvres. L'Etat ne peut pas montrer 
ouvertement son manque d'interet a contrer le processus en cours. Sa logique de structuration 
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n'obeit pas a une politique de recherche d'un pole ideal de lutte contre la misere et l'anarchie. 
Bien au contraire, l'Etat et l'appropriation sont le moyen d'utiliser le foncier pour accumuler. 
Le patrimonialisme exprime ainsi sa distance vis-a-vis de la democratie en utilisant 
l'autoritarisme: l'accumulation des ressources a recours A la predation economique et a 
l'extorsion politique. Pour ce faire, on utilise la violence, physique ou ideologique, soutenue 
par les reseaux clientelistes. Ceci est tout simplement une des facons de se legitimer. Ii y a aussi 
Pinter& pour la competition politique, l'accaparement du pouvoir, l'accumulation des 
ressources, et, pour ce faire, on utilise une politique selective dans laquelle -on le sait-, les 
"privilegies" seront toujours en minorite et les defavorises en majorite. 
Le discours de quelques membres de l'opposition politique veut renverser le pouvoir en 
place pour que le partage ne se fasse plus dans le meme cercle de privilegies. Ceci montre le 
&sir qu'ont d'autres elites, de nouvelles elites, d'entrer dans ce qu'on a appele "le partage du 
gateau national". La configuration de l'Etat au Kenya montre donc une lutte precise et directe 
pour le controle des ressources. Les principaux dirigeants concluent leurs accords entre eux. 
Les fonctionnaires de l'Etat essayent de garder leurs postes moyennant le paiement de clients 
par des faveurs et par la redistribution des rentes. Les representants du petit peuple, en se 
donnant Pair d'"innocents", joueront le jeu. Ainsi, la corruption et le trafic d'influences 
institutionnalises permettent d'une part, d'accelerer le processus d'accumulation du capital, et 
de l'autre, de garder une certaine "stabilite politique". 
B. Les associations populaires sont donc confrontees a un espace politique, oil la 
concurrence pour les ressources et la lutte pour le pouvoir les obligent A deployer des tactiques 
et des strategies. us travaillent dans les deux sens, pour essayer, sinon de s'inserer, au moms 
de ne pas se laisser exclure totalement du processus de developpement economico-politique. A 
Nairobi, les associations contribuent au developpement en general et particulierement au 
developpement de l'espace urbain represente par le logement et les travaux d'infrastructure. Les 
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organisations des bidonvilles deviennent des elements de la communaute qui modifient les 
modeles economiques et politiques: l'espace politique et urbain se transforme en un espace oti 
des generations de citadins urbanises se rassembleront autour d'une structure urbaine que les 
membres des associations aideront A organiser. 
La ville, envahie par la consommation de produits manufactures et par des elements 
necessaires ou de luxe, cr.& un nouveau systeme de besoins, ou l'argent et l'accumulation 
auront la place principale, meme pour le petit peuple. La penetration du marche ne se fait pas 
toute seule, elle est accompagnee de la presence accrue du pouvoir de l'Etat A tous les niveaux. 
Ceci produit des changements dans l'environnement socio-economique, qui, du meme coup, 
produira des changements dans le systeme de normes, de valeurs et d'attitudes autour de la 
participation citadine dans le processus du developpement. Ces changements se sont produits 
tout au long de l'histoire de Nairobi. 
Ii est difficile d'evaluer de fawn quantitative la part creee par les couches pauvres; de 
toute facon, on peut constater que l'epargne, monetisee ou non, est omnipresente sous des 
formes multiples, par exemple sous forme de materiaux utilises dans leurs travaux et par 
repargne qu'ils font meme a la banque, comme on a pu le constater chez Les acteurs associes A 
des activites de production du Chang'aa. Dans le groupe Muungano, on a pu reperer des 
activites economiques qui permettraient peut-etre de realiser l'accumulation, si les activites 
developpees par les membres continuent A croitre. On n'a pas d'estimations et il est tits 
aventureux de faire des projections, surtout quand Les membres manifestent A cet egard un 
certain refus: us considerent qu'il y a des choses plus importantes que de garder de l'argent , 
car ils doivent, avant de penser A accumuler, nourrir leur famille et garder leur logement. 
L'accumulation pourrait donc se faire par des activites dans le secteur informel, qui est la 
principale source de revenus du groupe. 
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Devant une situation economique evidemment inegalitaire comparee avec d'autres groupes 
sociaux, avec d'autres couches sociales, les membres de l'organisation se posent des questions, 
non seulement a propos de leur exclusion, mais aussi A propos des moyens economiques que 
possedent ces politiciens qui viennent dans le bidonville, a la recherche de clients, et ils 
concluent a l'existence de la corruption comme moyen utilise par les elites pour arriver au 
pouvoir politique et economique. A la question: qu'est-ce que vous demandez au 
gouvemement? 35% des membres questionnes ont repondu: de ne plus voler, (...), d'en finir 
avec la corruption. 
A partir des conditions de vie, en voyant les niveaux economiques auxquels les membres 
de cette organisation peuvent acceder dans le processus d'accumulation par le bas, on peut 
constater que tous ces facteurs constituent le noyau de differentiation des statuts socio-
politiques. Ce sont les politiques qui vont determiner les conditions de vie, c'est le pouvoir 
politique qui a entraine le pouvoir economique tel qu'il a ete defini par R. Sklar, et c'est le 
pouvoir economique qui determinera les statuts socio-politiques. Dans ces logiques qui 
obeissent a des processus historiques propres a la societe, ce ne sont pas seulement les 
pouvoirs nouveaux qui definiront le champ politique, mais il y a aussi une reproduction partielle 
des lignes anciennes qui entraineront l'inegalite, la domination ou l'exclusion, comme cela se 
passe principalement dans le milieu rural. 
En effet, nous avons rencontre parmi les membres des associations des bidonvilles, des 
femmes qui, d'apres les logiques traditionnelles, ont ete expulsees de leur terroir rural apres la 
mort de leur epoux, et qui sont venues avec leurs enfants chercher refuge en ville. Nous avons 
vu aussi les logiques de patronage qui se developpent par le bas chez les proprietaires des 
maisons a Kangemi, ou le proprietaire prend les locataires comme sa propre clientele, appuye 
non seulement par les normes de la tradition qui demeurent actives dans le secteur, mais aussi 
avec la complaisance des politiciens et des bureaucrates, qui trouvent en lui quelqu'un qui peut 
aider a controler socialement ce secteur de la population pauvre. On remarque une coupure 
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totale avec le milieu traditionnel chez les femmes qui se chargent d'elever seules leurs enfants, 
dans un contexte social ot leurs caracteristiques de meres celibataires les poussent A la 
debrouille et A subvenir A leurs besoins sans tenir compte des principes appris des ancetres. 
Si les membres des associations des bidonvilles pouvaient avoir une plus grande 
autonomie clans les mecanismes d'accumulation, il pourrait se produire la creation d'un milieu 
d'affaires autochtone, qui, par le bas, aiderait non seulement A la recreation des pratiques de 
subsistance mais aussi, d'une facon plus representative, A la construction d'un veritable 
developpement. bus les membres de la societe A Nairobi sont integres d'une facon ou d'une 
autre A la production pour la survie, et partiellement A la reproduction du capital: il y a des 
competitions, des exploitations, qui font que les surplus obtenus des activites sont accapares 
presque tota1ement par les detenteurs du pouvoir politique. 
L'interet n'est donc pas de faire le developpement ni le bien-etre de la societe; le 
processus s'insere dans la logique qui permettra d'accumuler tant des ressources economiques 
que politiques. L'accumulation economique par le haut n'est pas determinee seulement par 
Faeces facilite par l'Etat aux ressources; il y a aussi une serie de prebendes et d'alliances dans 
lesquelles differents acteurs peuvent s'inserer pour firer profit d'une activite determinee. Its 
creent aussi les moyens pour faire de l'accumulation indirecte par le biais des amendes, des 
autorisations administratives, par les pots-de-vins, par des prelevements d'impots. 
Le cas le plus representatif de cette accumulation indirecte, citee par J.-F. Bayart (1992), 
de ceux d'en haut aux &pens de ceux d'en bas, que nous avons pu observer sur le terrain 
concerne les producteurs du Chang'aa, qui se voient voler leurs profits par les autorites et par 
La police. Les politiques du secteur informel, en ce qui concerne Faeces aux licences et A 
l'attribution d'un endroit oil developper l'affaire, sont inspirees des interets des decideurs 
officiels, qui donneront, dans une grande partie des cas, priorite et protection A une affaire 
determinee, en accord avec leurs interets personnels. Cette facon de formaliser le secteur 
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informel-illegal montre la tendance qui existe a travailler sous l'influence du patronage ou du 
clientelisme, en meme temps que les methodes de selection vont provoquer l'accroissement du 
nombre d'affaires qui continueront leur travail informel dans la clandestinite. 
La selection qui s'opere n'est donc pas influencee par le caractere "criminel" de l'affaire, 
mais par les liens indirects qui se creent avec les representants officiels.Par exemple, le 
payement des pots-de-vin aux officiers de police avoue chez tous les producteurs du Chang'aa. 
Au cas oil un producteur refuse de payer, les inspecteurs eux-memes renversent le produit par 
terre ou arretent et conduisent en prison le responsable de l'affaire trouve sur place. Ainsi se 
consolident non seulement l'accumulation economique mais aussi l'accumulation du pouvoir 
par la coercition. 
En accord avec J.-F. Medard (1990, 31), il y a l'accumulation des ressources dans une 
perspective de consolidation du pouvoir et de la survie politique; il y a donc recherche d'une 
accumulation economique et politique dans le cas des bidonvilles; si elle ne se realise pas 
directement par les grands d'en haut , ceux-ci seront bien representes par les cadres 
administratifs, par leur propre clientele, qui se chargeront de realiser les prelevements, pouvant 
realiser un enrichissement ties facile, en accaparant theoriquement plus de clientele et toujours 
en relation avec des activites en rapport avec l'Etat. Ainsi se consolident les pratiques du 
patronage et de la coercition qui permettent la survie politique du patron. Dans ce contexte 
clienteliste, les luttes factionnelles citees par J.F.-Bayart (1991, 219) consolident une position 
sociale, une place dans le pouvoir politique et economique, sans que le petit peuple arrive a se 
liberer des contraintes qu'il doit subir pour que les grands puissent monter. 
Nous constatons avec J.-F. Medard (1990, 30) que le clientelisme et le patronage 
constituent la modalite premiere de la redistribution et de l'accumulation politique; ces pratiques 
sont a la base de systemes personnels de pouvoir qui vont contribuer, ou plutot determiner la 
consolidation d'une societe de classes. En effet, l'heterogeneite des faits urbains et les diverses 
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perceptions des voies d'acces au pouvoir sont determinees par les conditions de vie et par les 
fondements de la formation politique de l'Etat. Du cote de la population pauvre, cette perception 
fait partie des elements culturels, de l'imaginaire, de l'experience qu'on a de la realisation de 
projets communautaires, des &sirs personnels, et, A certains stades, de la position dans la 
communaute. Les perceptions font valoir aussi les liens avec d'autres branches du pouvoir qui 
n'appartiennent pas A l'organisation populaire. 
Ces faits et ces perceptions sont en rapport avec la societe dans son ensemble, et les 
logiques des organisations visitees sont en rapport &oft avec la caracterisation meme de la 
societe. La logique de fonctionnement de la societe A Nairobi est celle d'une societe de classes, 
dans laquelle les habitants des bidonvilles sont obliges d'occuper une place dans l'exclusion et 
La marginalisation, avec pour consequence la precarisation des conditions de vie. On Pa déjà vu, 
cette position ne peut pas etre consider& comme egalitaire, ni dans Les relations entre les 
differents secteurs de la societe, ni dans la position meme des acteurs sociaux pauvres dans le 
bidonville. Cette division sociale, provoquee par des facteurs politiques, economiques et 
ideologiques, fait qu'une petite minorite d'acteurs urbains peut occuper les plus hauts echelons 
dans le processus de developpement socio-economique et politique. Les autres acteurs 
subissent les consequences de la presence, reelle ou symbolique, des patrons et d'un Etat 
preclateur (Darbon D. 1990), qui essayeront par tous les moyens de les capturer 
ideologiquement. 
Ce processus ideologique est en rapport avec la vie en ville; c'est pour cela qu'il est 
necessaire de comprendre aussi la logique de la croissance urbaine. Nairobi, divise en quartiers 
de nantis et en quartiers pauvres et bidonvilles, placera les pauvres dans les positions spatiales 
ot, meme s'ils occupent une place, ils n'ont pas Les memes droits, ni sur la propriete, ni sur la 
politique, ni sur les libertes individuelles. De la meme fawn qu'on ne peut pas considerer les 
couches pauvres comme un groupe homogene dans la societe, on ne peut pas rever de relations 
privilegiees, produites de fawn naturelle, dans Pensemble de la communaute. 
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Les relations de la societe sont determinees par les relations de classe, que meme les gens 
organises en associations n'arrivent pas encore a. maitriser. Nous trouvons des quartiers 
residentiels de haut standing, oit les habitants des quartiers populaires ne peuvent entrer que 
comme employes. De meme, nous trouvons des associations, generalement de professionnels, 
n'appartenant pas aux secteurs populaires, auxquelles on se demande comment les pauvres 
pourront avoir acces, car l'arrogance et le manque de simplicite dans les rapports 
interpersonnels font craindre l'avenir entre les groupes et associations du centre ville et celles du 
bidonville. 
Le tissu social urbain n'est donc pas un espace de reve et de comprehension. La ville est 
un espace de lutte, dans lequel la communication inter-classes est mise a Pepreuve. La ville, 
endroit privilegie pour la diffusion et pour l'acquisition de nouvelles valeurs culturelles et 
materielles, est aussi un champ privilegie pour la concurrence inter-groupes, inter-classes. Les 
relations qui se creent entre les associations et les organisations populaires sont aussi 
empreintes d'une grande dose de subtilite, qui permettrait d'arriver A la comprehension et A 
l'integration des organisations. Meme quand les organisations ne sont pas inspirees par les 
memes perceptions et besoins, la participation en soi a des points communs, surtout quand il 
s'agit de se defendre, par la vie associative, des impositions des patrons. On trouve des 
elements qui s'inserent ties fortement dans la logique des activites des pauvres dans cette lutte 
provoquee par les relations patron-client; ces elements sont determines par l'environnement 
social et economique: 
- d'apres The League of Kenya Women Voters, il est necessaire de se placer dans 
l'espace physique de la ville, de tenir compte de toutes ses composantes et de connate le tissu 
social, avant de se jeter dans des campagnes et projets pour l'integration des groupes et pour 
l'amelioration des relations inter-classes, car il y a le risque de tomber dans le paternalisme et le 
racisme, 
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- les membres de l'organisation Muungano disent qu'ils n'ont pas besoin de beaux 
discours ni de la charite ou des promesses des politiciens et des autorites publiques, mais de 
projets concrets avec une participation reelle de la communaute, 
- les acteurs associes a la production du Changtaa ont une logique plus eloignee de celle 
des associations formelles , etant done le caractere illegal de leur activite, et ils fonctionnent 
plutot dans un auto-gouvernement au lieu de rester en attente de l'aide de 1 'Etat. Pour eux 
ltespace urbain est non seulement leur lieu privilegie pour les echanges et la survie, mais aussi 
le moyen de pouvoir realiser des alliances par le bas avec la communaute, et par le haut avec 
les autorites; us n'ont pas besoin non plus de discours, car us jouent le jeu politique a leur facon 
et convenance quand ils en ont besoin. 
Ce quton apprend de ces trois groupes, dans ces logiques ideologiques et d'action, c'est 
le besoin de comprendre les formes de controle social de la ville. Meme si Nairobi est controle 
par des politiciens, par l'Etat, le contrOle social est exerce aussi en partie par les membres et les 
dirigeants des organisations populaires, puisque, a la longue, ce sont eux qui ont soutenu 
l'equilibre de leur micro-societe par leurs travaux economiques -non reconnus-, par le soutien 
de la famille, et par la defense des habitants face aux incursions policieres. 
Les actions concernant la societe civile sont aussi influencees par les politiques de l'Etat: 
l'Etat realise des projets visant principalement l'espace bati legalement, et dans ces politiques les 
beneficiaires sont normalement le groupe des elites, les couches aisees. La societe civile dans 
son ensemble n'est donc pas beneficiaire des retombees developpementalistes; comme cette 
societe est composee en majorite de gens pauvres, la plus grande partie des acteurs sociaux 
urbains est exclue des benefices des politiques d'Etat. 
Dans ces rapports pauvre-riche se met en place un systeme dtechanges symboliques qui 
ont comme base la distribution; car de meme que les pauvres achetent les produits fabriques par 
les riches, Les riches doivent aussi acheter chez les pauvres au moms leur main-d'oeuvre; il y a 
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donc une reciprocite, inegalitaire, dans les echanges economiques. L'acces aux ressources, aux 
moyens de production, au droit de rester en ville, sont aussi determines par des pratiques et des 
formes d'echange social institutionnalisees, telles que le clientelisme et le patronage. Ainsi se 
cite un cercle d'echanges dans lequel on extrait des ressources symboliques ou materielles de la 
societe, cercle dans lequel se voient inscrits l'Etat, sa clientele et la population civile. Nous 
rejoignons la these de J.-F. Medard (1990, 28): l'Etat est lui-meme capture par ceux qui 
agissent en son nom et le font fonctionner a leur propre profit. 
Etant donne le role privilegie de l'Etat dans la consolidation de la stratification sociale, la 
societe urbaine est class& presque automatiquement dans une societe de classes, qui 
entretiennent des rapports ou qui s'utilisent entre elles, meme si l'on n'arrive pas encore A saisir 
la distinction sociale precise: on ne peut nier l'existence d'une classe dominante, minoritaire, 
charge d'extraire les ressources du reste de la societe en copinage avec l'Etat; on trouve aussi 
les grandes masses de population pauvre, qu'on ne peut pas, a notre avis, qualifier de 
proletariat, mais plutot de classes populaires; ii y a aussi une classe moyenne en formation, qui 
lutte pour monter dans Pechelon social et qui est, A l'heure actuelle, la plus dangereuse , car 
dans la course pour l'acces aux ressources et meme au pouvoir,elle se place du cote de l'Etat en 
aidantà ecraser la mobilisation populaire, pour defendre ce qu'elle a dejA acquis ou ce qu'elle 
veut acquerir, et veut avoir une part du pouvoir politique. 
On assiste a la consolidation des antagonismes entre dominants et domines, dans un 
processus, Mini par J.-F.Bayart (1979), pour le Cameroun, mais qui s'adapte aussi a la 
societe Kenyane, ou la domination socio-politique tend A devenir de plus en plus 
bureaucratique, avec l'entree dans la lutte pour le pouvoir d'une classe moyenne, plus que 
bureaucratique, qui va servir de tampon ou d'intermediaire dans les logiques de negociation, de 
communication ou de controle entre le haut et le bas. Ii se dessine aussi une lutte d'influences 
qui fonctionnent au niveau personnel, du copinage, oti toutes les formes d'echange social et 
329 
symbolique sont utilisees pour garder la place et pour aider a la consolidation des autres classes 
qui se trouvent en formation. 
Tandis que Les classes dominantes font des alliances principalement avec les classes 
moyennes, les classes populaires ne sont pas homogenes et continuent a constituer une 
mosaique dans la stratification sociale. Par cette caracteristique, nous croyons qu'elles pourront 
aider le processus de definition des rapports sociaux, et peut-etre d'une distinction sociale au 
sein meme des classes populaires. L'heterogeneite sociale de ces groupes montre en meme 
temps les luttes internes pour les ressources, utilisant presque les memes procedures que celles 
des classes dominantes. 
Dans ce sens, le cas de Nairobi est encore plus representatif, car, dans la ville la 
stratification sociale n'est pas seulement determinee par le pouvoir economique, mais aussi par 
La segregation raciale heritee de la formation urbaine realisee durant la colonisation. Nous avons 
l'exemple de la population asiatique qui lutte pour se consolider comme une classe differente et 
peut-etre superieure a celle des autochtones. Elle arrive a consolider sa place dans les milieux 
financiers, commerciaux, et dans le foncier. En effet, la lutte pour la ville est favorable au plus 
fort et dans cc cas-ci ce sont les asiatiques qui ont plus de pouvoir &ant donne leur capacite 
economique: us creent donc des alliances avec l'Etat, sont inscrits dans une parte de la clientele 
de l'Etat et exercent le patronage -malgre leur racisme a regard des autochtones; us jouent le 
role du patron et pratiquent meme le paternalisme-, et ils obtiennent la collaboration des 
autorites pour exercer leur propre accumulation et l'amelioration des conditions de vie de la 
communaute. 
A cet egard, nous avons eu l'occasion de dialoguer avec des habitants de Pangani, 
bidonville localise au nord-ouest du centre ville, qui nous ont raconte comment les asiatiques 
(indiens) sont en train de prendre possession de l'espace de leur bidonville. Dans cc secteur, 
plus exactement a West Lands et Parkland Road, la majorite de la population est asiatique, et 
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&ant donne sa croissance, elle essaye d'elargir son aire de residence dans le meme secteur avec 
l'aide des autorites. On pratique en ce moment une politique d'expulsion des autochtones du 
secteur pour permettre a cette classe moyenne asiatique de consolider son espace physique. 
L'enrichissement par le foncier d'abord, et ensuite la consolidation d'une stratification 
urbaine par races, ne sont pas &rangers aux logiques d'occupation de la terre a Nairobi. La 
construction de maisons dotees de services d'infrastructure et la politique de selection des 
habitants provoquent aussi la consolidation de la pauvrete. Les gens expulses de Pangani n'ont 
d'autre alternative que d'aller augmenter le nombre de la population dans les autres bidonvilles, 
principalement Mathare Valley. Ainsi, avec l'appui de l'Etat, les elites et la classe dominante 
provoquent une legitimation ideologique sur le controle de l'espace urbain et de la population, 
meme en utilisant la violence, pour permettre la realisation de l'accumulation et l'insertion des 
nouvelles classes sociales tant dans les logiques patrimonialistes que dans le contexte de 
l'internationalisation du capital. Ceci aide par le fait que le patron et le client ont pris le pouvoir 
de controler les ressources, de facon inegale, provoquant l'inegalite sociale, economique, et 
politique. 
C. Les relations patron-client sont en rapport avec le pouvoir politique, avec toutes sortes de 
relations sociales susceptibles de pouvoir etre manipulees, hors des spheres de la famille 
nucleaire ou elargie; en effet, le patronage et la clientele s'accrochent a des relations determinees 
par l'amitie, le copinage, les relations d'interet permettant une possible protection ou 
parrainage. Ceci explique, comme le montre A. Mbembe (1992, 255), la multiplication des 
reseaux de protection, d'intermediation (...), et ces reseaux ne se cantonnent pas aux seuls 
domaines de la politique et de l'economie 
L'exemple des producteurs du Chang'aa est tits representatif car il comporte des 
caracteristiques qui reprennent toutes sortes d'activites et d'alliances intra-urbaines, et micro-
politiques. Nous voyons comment les spheres officielles manifestent leur desaccord a l'egard 
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de l'espace illegal -le bidonville- et des activites illegales -la production du Chang'aa-; en meme 
temps qu'il existe une deregulation dans l'action de l'autorite, qui fait de la legalite un sujet 
politique &heat dont on peut perdre le controle, puisque les actions de ses representants sur 
place ne peuvent pas etre controlees. Les autorites officielles, la bureaucratie, la police et les 
inspecteurs, exercent leur propre autorite chez les producteurs du Chang'aa, parfois avec leur 
alliance, parfois avec l'alliance et en accord avec des autres patrons officiels, parfois pour leur 
propre compte en se constituant en representants du pouvoir mais a leur propre profit. 
Les relations patron-client ne sont donc pas tres claires: celui qui arrive peut menacer, 
mais on ne sait pas toujours s'il travaille pour son propre compte ou si en realite il fait partie du 
reseau de clientele. Les producteurs du Chang'aa, &ant donne leur illegalite, ne peuvent porter 
plainte aupres des autorites. Ce cercle vicieux permet aux plus forts de detruire des modeles 
socio-economiques de vie qui, sans appartenir a des organisations reconnues, arrivent a 
realiser une coalition de groupe, une autre forme de vie associative, un autre pouvoir insere 
seulement dans le milieu oil ils operent. 
Par ailleurs, la population des bidonvilles est vue aussi, par le secteur economique formel 
et aise, comme le secteur qui possede le plus grand potentiel pour l'achat des produits legaux; ii 
est ainsi appele a procurer des benefices economiques au secteur formel, en s'inserant en meme 
temps dans un controle social exerce par la clientele de l'Etat. Cette possibilite de profit a grande 
echelle va consolider l'hegemonie des pouvoirs economiques qui ,representes par les autorites 
locales, par le pouvoir politique, essayeront d'ecraser la concurrence informelle, et surtout 
illegale, presente dans les secteurs populaires. Les producteurs clandestins, c'est-a-dire tous les 
acteurs impliques dans l'affaire du Chang'aa, sont censes disparaitre, meme moyennant 
l'emploi de la force, de la violence physique, du blocage economique, de la repression 
juridique. Les mesures restrictives auxquelles les autorites font appel pour contrecarrer 
l'existence de ce secteur de la production sont aussi acompagnees de discours concernant 
l'environnement physique de la ville, la sante, l'esthetique urbaine, ou tout simplement 
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l'occupation illegale de la terre ()A sont batis les taudis, bref, les discours utilises pour expulser 
les pauvres urbains des bidonvilles. 
Ce qui se presente, avec tous les systemes de controle et leurs consequences de 
corruption et de clientelisme, peut etre percu comme le resultat de la reaction officielle contre la 
possibilite qu'ont les travailleurs des secteurs populaires d'etablir un modele de relations et de 
mobilisation sociale avec d'autres secteurs populaires. Les contradictions de la societe urbaine 
se manifestent, d'une part, par les discours sur les droits egaux pour tous les citoyens, d'autre 
part par les actions qui empechent l'union quand les acteurs et leurs activites sont consideres 
comme dangereux pour le systeme politique, pour les revenus des classes dominantes et de la 
clientele. Ce qui se joue, c'est le maintien du systeme economique, determine et controle par le 
pouvoir politique, dans lequel l'argent occupe la place principale, peu importe que la population 
soit volee par Les patrons ou escroquee par les clients de l'Etat. 
Les organisations populaires peuvent aussi se constituer en entreprises d'auto-defense 
contre l'Etat, sa clientele et ses politiques, de meme qu'en vecteur du developpement, realise 
par elles- memes et pour leur propre communaute, qui arrivent a s'inserer dans un processus 
d'accumulation et pourront jouer un role dans ce que nous appellerions l'auto-developpement 
communautaire. Chez les producteurs du Chang'aa, on trouve une certaine independance qui 
pourrait etre interpretee, A premiere vue, comme une manifestation non reelle, apparente, et qui 
ne serait represent& que par la maitrise de l'affaire a l'interieur de la communaute impliquee. 
Nous croyons que cette independance comporte non seulement un refus de s'inserer dans un 
systeme oü us ne se sentent pas acteurs A part entiere. Nous croyons aussi que, grace au degre 
d'autogestion acquis, cc secteur continuera A servir comment articulateur des differents elements 
socio-economiques et politiques, déjà presents dans sa propre societe. 
Si on considere, d'une part, que le role d'un secteur est concu dans Les spheres 
economiques a partir du poids et de la capacite que cc secteur peut avoir dans l'absorption de la 
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force de travail. Et, d'autre part, que le developpement est concu comme un phenomene qui 
presente de nombreux aspects et activites dans la structure economique de la ville, on peut dire 
que la production du Chang'aa joue un role dans le developpement de la vile tant au niveau 
social qu'economique. Par ailleurs, cc secteur produit une serie de changements dans la survie 
economico-politique urbaine, quand l'affaire devient une source d'emploi, de meme qu'un 
moyen d'integration politique, meme s'il ne s'agit que des contacts avec la clientele de l'Etat. 
Il se configure le cadre des relations entretenues du bas vers le haut . Ces changements 
subis par la societe urbaine sont en rapport avec les changements subis par la population au 
niveau de la croissance demographique, de la precarisation des conditions de vie, du chomage, 
de la pauvrete. Ces changements touchent des acteurs sociaux dans tous les secteurs de la ville, 
et ils suscitent en meme temps la crainte des autorites, qui voient se consolider une organisation 
populaire, communautaire, developpant de nouvelles relations socio-politiques hors des spheres 
et du controle de l'Etat. 
Si nous regardons du cote des associations formelles, enregistrees officiellement, nous 
trouvons des ressemblances avec l'association non enregistre. En realite, les associations 
populaires, legalisees ou non, n'ont pas de retombees de benefices economiques dans les 
caisses de l'Etat. Nous voyons aussi comment la contribution de l'association Muungano, 
travers sa fabrique de materiaux de construction, vise a la fois l'amelioration des conditions de 
vie en cc qui concerne l'habitat, les equipements, la survie economique, et la consolidation des 
rapports sociaux permettant, par la participation politique, de lutter pour l'acces aux organes de 
decision et pour la defense des droits civils. 
La contribution au developpement du groupe Muungano n'est pas centree sur 
l'acquisition d'argent pour plus des neuf cents membres de l'association. L'interet premier est 
de pouvoir aider les autres habitants du bidonville a ameliorer leur logement, et de realiser 
d'autres travaux d'ordre socio-communautaire dans lesquels prend place Peducation a la 
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politique. C'est-A-dire que l'on apprend meme a entretenir des relations avec les clients de 
l'Etat sans se laisser capturer par eux, A participer A des activites politiques qui sont permises 
la population. Ce groupe agit selon une logique de solidarite pour elaborer des projets qui 
aideront A faire face A ses besoins immediats et A long terme. 
II est difficile de chiffrer sa contribution au developpement: l'organisation et ses activites 
existent et se multiplient, comment evaluer la contribution sociale? Le groupe Muungano, par 
ses activites economiques, peut entamer des projets qui se materialisent dans l'environnement 
physique du bidonville, tandis que The League apporte une contribution ideologique, 
symbolique et politique au developpement, et de l'Etat et de ses habitants. En effet, The League 
of Kenya Women Voters s'insere dans les memes logiques socio-politiques que le groupe 
Muungano; la principale difference se trouve dans le fait que le premier se &place partout au 
Kenya, tandis que le second travaille au niveau local du bidonville. The League accepte et 
appelle dans son organisation des citadins de tous les milieux sociaux, et son travail, 
fondamentalement politique, est la logique choisie pour lutter contre l'oppression, l'exclusion et 
la manipulation clienteliste. 
La lutte pour la politique est choisie par The League comme la fawn de s'eduquer et de 
lutter pour avoir acces A la parole, A la reconnaissance de toute la population comme acteurs 
egalitaires dans le processus de formation de l'Etat. La logique est donc de pouvoir atteindre 
tous Les citoyens Kenyans, par l'education et la participation A la politique. Ici, ii n'y a pas non 
plus moyen d'evaluer un profit ezonomique chiffre, mais d'apres la direction de The League, ce 
profit se traduit de fawn indirecte par l'amelioration des rapports sociaux, et l'encouragement 
la participation et aux demandes pour de meilleures conditions de vie. 
Ces groupes ont des objectifs sociaux, economiques et politiques, et cela montre, comme 
l'a dit Little K. (1973, 71), que les associations populaires ne sont pas preoccupees seulement 
par l'organisation de picnics et detams -tams . De meme, cela conteste l'approche exprimee par 
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Bayart J.-F. (1983, 36): les femmes s'efforcent plutot d'utiliser les ressources de celui-ci 
(l'Etat post-colonial), au plan politique et economique pour mener a bien des strategies de 
promotion individuelle ou familiale, plus rarement collective (...), car ce sont les organisations 
feminines, au moms au Kenya, voire A Nairobi, qui ont en charge les associations populaires-
communautaires. 
La participation aux organisations pourrait aboutir A la redistribution du controle des 
forces productives, au changement des relations de production et A Pelimination des inegalites 
socio-economiques. De plus, le controle social peut etre en rapport, de facon etroite, avec les 
problemes que les membres rencontrent dans leurs organisations; le moyen de faire face A ces 
problemes peut donc etre la participation active A la politique. Et dans ce contexte, il ne faut pas 
oublier que dans les trois cas presentes, on trouve des clients de l'Etat faisant partie des 
groupes. Its serviront peut-etre de mediateurs. D'apres les reflexions qui nous ont ete faites, ces 
participants des groupes, sans devenir des espions, pourront aussi mesurer l'ampleur des 
travaux ideologiques et materiels des organisations et en faire part aux organes officiels qui, 
&ant informes, devront prendre des mesures permettant l'integration des acteurs dans le 
developpement et dans la vie politique. 
Les strategies socio-economiques et politiques mises en oeuvre par ces organisations ne 
sont ni souples ni personnelles, mais s'inscrivent dans un cadre social tres rigide. Toutefois ce 
cadre social est en train de changer, modifie par les activites memes des acteurs sociaux. 
Comme J.-F. Medard (1990, 36) l'analyse, on n'en a pas encore conscience, mais l'heure n'est 
plus vraiment au developpement mais a la survie ; nous constatons en fait que les activites des 
groups visites A Nairobi luttent pour la survie en contribuant au developpement, meme si ceci 
ne se fait qu'au niveau micro, au niveau communautaire ou du bidonville. Meme la legitimite 
qu'aura pu gagner l'Etat dans le processus de developpement humain et physique de la ville, 
sera plutot dirigee vers une legitimite symbolique de l'action populaire, legitimite qui est 
octroyee par les acteurs sociaux eux-memes, comme nous le verrons plus loin. Dans tout ce 
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processus, si la legitimite ideologique s'est exprimee par le mythe du developpement , on 
constate que ce n'est pas precisement l'Etat qui a donne aux organisations populaires ce qu'elles 
ont aujourd'hui. 
Dans ces actions menees autour du developpement , on trouve bien sOr les discours qui 
invitent A associer les gens aux ideaux de l'Etat, en meme temps qu'ils exercent des pressions 
vers une soumission de la population, soumission bien necessaire A la stabilite de l'Etat. On 
remarque le fosse existant entre l'Etat et la population civile, ces comportements de diachronie 
par rapport au champ du pouvoir (...), ce "yes sir" qu'opposent les planteurs aux agents du 
developpement (...) decrits par J.-F. Bayart (1992, 87). Nous avons pu constater ce double 
langage et ces doubles fonds, qu'expriment les membres des societes pauvres, a regard non 
seulement des politiciens mais aussi des agents du developpement nationaux ou &rangers. Cela 
prouve une fois de plus que la manipulation ne se realise pas seulement du cote du pouvoir, 
mais que la population dans ses tactiques deploie un comportement susceptible de convaincre 
les agents de l'Etat et du developpement. La manipulation se realise aussi, indifferemment, du 
bas vers le haut . 
L'enjeu est plus complexe qu'il n'y paralt. Les ONGs locales et internationales se servent 
des organismes de cooperation et des donneurs prives pour obtenir l'argent leur permettant 
d'entamer les projets. L'Etat et les ONGs etablissent des relations administratives tres 
importantes, determinantes dans la nature de la lutte pour le developpement spatial et peut-etre 
aussi pour Pacquisition de l'espace politique. Les associations populaires entretemps recoivent 
1 'aide ponctuelle offerte par les donneurs et continuent A mener leurs propres strategies, car il 
n'y a pas de continuite dans la realisation des projets. Dans le cadre du travail des associations 
populaires A Nairobi, celles-ci attendent les 'donors" avec beaucoup d'interet. Cela permet en 
effet une action plus rapide -meme si elle n'est que conjoncturelle-, et plus efficace que si on 
attend la meme chose du gouvernement. 
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Nous avons vu qu'un grand nombre d'ONGs au Kenya sont centrees sur des 
programmes touchant uniquement les "besoins" des femmes (soulagement des problemes 
structurels et la recherche du bien-etre). Les activites de ces ONGs ont d'abord un caractere 
developpementaliste, pour devenir ensuite des activites oU l'ONG va envahir l'espace qui etait 
monopolise par l'Etat. Ce seront les ONGs qui prendront place dans les projets de 
developpement, principalement dans les secteurs les plus pauvres. 
Dans les associations visitees dans les bidonvilles, nous avons cu l'occasion de 
rencontrer des representants des ONGs etrangeres et des delegues des Ministeres de la 
Cooperation Europeens. Les membres des organisations se preparent a recevoir les donneurs 
potentiels. Ceux-ci arrivent dans des voitures appartenant a un bureau du gouvernement ou A 
une ONG locale; il y a un chauffeur et un interprete a leur service. Les representants de 
l'association sont la, en attente. Le "donneur" jette trois coups d'oeil au projet, pose trois 
questions aux representants de la communaute, et voila qu'en morns de trente minutes le projet 
a ete evalue et l'aide decidee. A ce propos, nous avons dialogue avec des membres du groupe 
Muungano qui venaient de recevoir la visite d'un des "donneurs": 
- Qu'est-ce que vous attendez du donneur? ... de l'argent (...), rien d'autre? 	s'ils 
veulent nous donner autre chose personne ne va refuser, mais nous avons besoin 
d'argent pour pouvoir acheter la nourriture (...), 
- Ca vous plait qu'un &ranger vienne voir votre taudis? 	ne fait rien, il nous donnera 
de l'argent (...) oui, ii regarde un petit peu, de toute facon ii n'y a presque rien 
regarder. Nous n'avons rien, mais ilpourra aller raconter comment on vif ici et nous 
trouver de l'aide (...), 
- Qu'est-ce que vous attendez des organisations etrangeres? qu'elles nous donnent de 
l'argent, qu'elles nous donnent de l'aide pour pouvoir manger, nous ha biller 	oui, 
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parfois, nous recevons des choses (...), par exemple des vetements ou des chaussures, 
ih trouvent cela ailleurs et ih nous le rapportent, mais ih ne le font pas toujours (...), 
non, ca tie me gene pas, pourquoi? j'en ai besoin, mes enfants aussi (...), 
Comment croyez-vous que les problemes de votre quartier peuvent etre resolus? ... avec 
l'aide des donneurs (...) il faut qu'ils viennent nous aider, avec des vetements, de 
l'argent (...), oui, des medicaments et meme des midecins, des ecoles aussi bien stir, 
mais personne va nous donner cela. ll est plus facile pour eux de venir nous donner une 
blouse ou un peu d'argent (...), non, ih ne font pas toujours de projets, ih disent qu'ils 
vont les faire, normalement ih le font avec une association, ih les aident un peu, avec de 
l'argent aussi (...), 
Que se passera-t-il quand l'argent qu'ils vont vous donner sera epuise? ... il ne se 
passera rien; nous continuerons notre travail, nous continuerons a vivre (...) Oui, mais 
avec quel argent? ... il y aura un autre donneur qui viendra nous en donner (...), 
- Et s'il n'y a plus de donneurs qui viennent? ... nous continuerons a survivre et a 
travailler, comme toujours (...), nous survivons déjà sans argent (...), 
Pouvez-vous parler de tous vos problemes avec le donneur? ... oui, normalement oui 
(...), Parlez-vous de politique et du gouvernement avec lui? ... Non, ca non ... 
Pourquoi? ... ih n'aiment pas (...), ils disent que c'est tres dangereux (...) ils disent 
qu'ih sont la uniquement pour aider (...), 
- Est-ce que les donneurs viennent a. la fabrique? ... oui, parfois ih viennent ici (...), est-
ce que vous savez quel jour us vont venir? ... nous ne savons pas, ih viennent de temps 
en temps, comme ce monsieur qui vient d'arriver, c'est la premiere fois qu'il vient ici 
(...), il dit quill vient pour un projet de services de sante, nous ne savons rien, ceux qui 
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savent sont ceux qui sont avec lui (...), us font un petit projet, may us ne le font pas tout 
le temps, ce sont des petits projets, par exemple, pour donner un peu d'argent pour notre 
fabrique, mais c'est tout (...), non, ce ne sont pas des projets qui dureront longtemps. 
Peut-etre que s'ils donnent l'argent pour de, projets plus grands, on pourrait developper 
des choses meilleures, rnais pour l'instant on ne fait que de petites choses (...), oui, de 
petites choses, par exemple preter de l'argent a une femme qui vend des legumes, mais on 
ne solutionne pas le problerne (...), non, je peux parler, us n'entendent pas, vous n'allez 
pas lui raconter ce que j'ai vous ai dit, et de toute facon ils vont continuer a venir (...), 
Est-ce que les donneurs viennent chez vous? ... non, jamais (...), pourquoi pas? ... 
nous ne parlons avec les etrangers, vous le savez, en plus ils n'ont rien a faire ici (...), 
non, nous n'avons aucun besoin d'eux, en plus c'est tres dangereux, vous le savez, s'ils 
viennent, nous devons leur montrer tout coneernant la distillation et nous ne pouvons pas, 
on doit se mefier (...), oui ,peut-etre qu'its peuvent aller visiter les habitants dans leurs 
maisons. Mais ici dans notre travail ils ne viendront jamais, que pourraient-ils nous 
offrir? Nous travaillons et avons besoin de choses quills ne peuvent pas nous donner 
(...), par exemple qu'on nous laisse travailler tranquillement (...) 1 . 
Voici une autre approche dans les programmes de solidarite et de participation 
communautaire, sans compromis ni envers la population ni envers l'Etat. Ces attitudes peuvent 
etre interpretees aussi comme des actions qui developpent en meme temps ce qu'on pourrait 
appeler la culture du mendiant, et cette fois-ci, non au niveau du quartier ni des rues du centre 
de Nairobi, mais au niveau international. Cela peut obeir A la facon dont ces donneurs arrivent 
sur le terrain, et bien ser aux offres qu'ils peuvent faire, meme si pour differentes raisons, leurs 
promesses ne peuvent pas toujours etre tenues par apres. 
1 Propos recueillis A Kayole, Nairobi, aortt 1993. 
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Avec l'interaction Etat-ONGs, nous pouvons constater la presence d'alliances 
internationales permettant d'arriver a la connaissance socio-politique des majorites de la 
population, en travaillant par le bas. On constate aussi, que dans la logique du developpement, 
Les relations patron-client ne s'inserent pas seulement au niveau de l'Etat, et que la manipulation 
circule dans tous les sens. 
Section IL 	La violence ouverte comme recours de survie de l'Etat et des 
classes dominantes. 
Les revendications populaires s'appuyent sur l'espace politico-economique, etant 
donne le declin du secteur formel et la consolidation d'un pouvoir autoritaire, qui n'est guere 
favorable a la cause populaire. Si les gens doivent vivre avec presque aucune ressource 
economique, its sont aussi prets a vivre avec moms d'Etat. La realite est que la figure de l'Etat, 
comme nous avons pu l'observer dans notre travail de terrain, n'a pas beaucoup de credit dans 
les classes populaires. Ii se produit ce qui a ete defini par J.-F. Medard (1991, 363-64), comme 
la transformation de la societe, dans laquelle les gens doivent s'accommoder dans reconomie 
de la survie, hors du champ itatique (...). Les gens s'habituant ainsi a vivre avec moths d'Etat. 
Cette desitatisation par le haut est entreprise par l'Etat lui-meme, avec rencouragement et sous 
les pressions des organisations internationales 
Chacun des acteurs sociaux joue son role socio-politique ou economique. De son cote, 
l'Etat chasse ou &place les classes populaires, selon une strategie fonctionnelle en termes 
d'accumulation, pour une classe dominante qui vit entre autres des revenus de la rente fonciere. 
Par ailleurs, en fonction de ses interets a lui, l'Etat n'oublie pas les pauvres. En maintenant les 
gens comme de simples occupants de la terre, on developpe d'une part, une strategic qui peut 
etre interpret& comme l'exercice d'un controle politique, qui aura comme consequence le 
renforcement des disparites sociales en ville: de cette facon l'Etat aide au processus 
d'accumulation cible sur quelques privilegies. D'autre part, avec les objectifs politiques, le 
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recours a la violence, A l'intimidation, devient une pratique qui sont fonctionnelle dans les 
strategies de l'Etat et des classes dominantes. 
Les squatters et les habitants des bidonvilles subissent generalement des pressions 
politiques en provenance des groupes dominants, et ces pressions n'obeissent pas touj ours au 
desir de voir de grandes quanta& de gens comme "supporters" de leurs campagnes politiques, 
de leurs activites proselytistes et de leurs programmes de gouvernement. Ces pressions 
obeissent aussi a la crainte des autorites et des elites au pouvoir a l'egard de ces masses de 
population qui elaborent leurs propres strategies de survie, alors que, d'apres les politiques 
officielles et la pens& des dirigeants, ces masses pauvres devraient rester en marge de la 
participation politique. 
La crainte des elites au pouvoir s'est accrue au fil des annees, surtout lorsqu'il y a eu des 
manifestations qui montrerent la force avec laquelle un mouvement des masses pourrait 
&stabiliser le regime et mettre en peril les privileges des minorites. La specificite sociale et 
politique des bidonvilles provoqua des reactions contestataires inattenduesl, comme celles qui 
se sont produites en 1990, A l'epoque oU les discours pour en finir avec le regime de Parti 
unique accaparaient toute l'attention du pays et reveillaient de nouveaux espoirs chez les 
pauvres. Meme sites emeutes qui ont secoue Nairobi en juillet 1990 n'avaient pas un sens 
economique, mais plutot une revendication du multipartisme, elles declencherent un sentiment 
de solidarite, ou les pauvres manifesterent tant leur mecontentement A regard du pouvoir, que 
leur colere et leur indignation face A "Pautre ville", aux "autres citoyens", tout en exprimant leur 
refus de leur mal-vivre.Tous les dispositifs ont ete mis en place pour contrecarrer les 
manifestants, mais on n'a pas pu empecher les destructions et la mise A sac du centre 
commercial urbain et des zones des pour le gouvernement. Les relations entre le haut et le bas 
1 Ceci peut aussi etre illustre par les faits du ler aotit 1982, quand avec la tentative du coup d'Etat an Kenya, 
les habitants des bidonvilles, sans suivre les ordres ni des dirigeants politiques ni des dirigeants locaux, sont 
sortis spontanement exprimer leur mecontentement A regard de leur situation socio-economique et ont ete vite 
reprimes et renvoyes chez eux sans que personne ne se soucie ni de leurs demandes ni des gens qui ont ete 
blesses en consequence des repressions 
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ne sont donc pas representatives d'un pole ideal de convivialite inter-urbaine, inter-classes; ces 
relations, dans toutes les manifestations de la vie economique et politique, sont aussi la preuve 
de l'existence d'un fosse entre riches et pauvres, entre Etat et population. 
Dans le cas des manifestations urbaines, la violence a ete inversee: normalement, ce sont 
les autorites et les elites qui viennent detruire les maisons et le commerce informel chez les 
pauvres. Pour une fois, ce sont les pauvres qui sont alles detruire chez les classes dominantes. 
Ces irruptions spontanees et massives des pauvres urbains mettent en garde les elites et le 
pouvoir, qui essayeront desormais de s'occuper d'eux via le proselitysme et la demagogie 
politiques. Pour ce faire, ils utiliseront encore une fois une legitimation ideologique par des 
symboles comme celui de "paix sociale" -telle qu'elle a ete definie dans le dernier Plan de 
Developpement-, en cherchant en realite a avoir plus &adhesion a leur reseau clienteliste. 
On constate, d'apres les dernieres manifestations des habitants des bidonvilles, 
l'emergence de nouveaux enjeux autour desquels se developpent de nouveaux rapports sociaux 
et politiques. L'organisation des habitants des bidonvilles, loin d'être passive, noue des liens de 
solidarite qui ne se limitent pas A accompagner un malade ou a garder des enfants, mais qui 
visent plutot une integration politique. La contestation politique et le refus de l'exclusion sont 
deux elements integres dans le projet socio-politique communautaire. La parole et leur avis 
propos des evenements nationaux sont aussi inseres dans la vie quotidienne et discutes sur 
place. Des personnes rencontrees en 1993 1 ont largement exprime leur desaccord par rapport 
aux resultats des elections de decembre 1992: 
- on nous a vole les elections, nous avons toutes vote pour le candidat de ropposition, et 
les resultats ont ite favorables au x autres (...), oui, je suis sare qu'on nous a vole (...), 
1 Interviews realisees au mois d'aofit 1993 A Mathare Valley. 
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- oui, je crois que le gouvernement a triche, ii y a des temoins qui ont vu quand us 
changeaient les votes dans les urnes (...), non, je n'ai rien vu, mais je crois que le 
resultat n'est pas juste (...), 
- oui, j'ai vu quand us ont change les votes. us les ont sortis et les ont changes par les 
siens (...) -Seulement deux personnes ont declare avoir vu la manipulation des urnes et le 
changement des votes-, 
- je ne suis pas d'accord avec les resultats, nous tous dans la communaute etions d'accord 
pour un candidat et c'est un autre qui l'a remporte (...), 
- nous savons qu'ils ont triche surtout a la campagne, voyez-vous, comme nous ne 
savons pas lire, il est facile de nous rouler (...), a la campagne, par exemple, us ont 
montre aux gens les bulletins de vote, il fallait choisir avec une croix, a cote de la photo 
du candidat, celui pour qui on voulait voter. On nous a dit qu'a la campagne les partisans 
du gouvernement avaient dit a la population quill fallait mettre une croix a cote de celui 
qu'ils ne voulaient pas, et bien stir, ils ont vote ainsi pour le President Moi (...), non, je 
vous ai dit que je n'ai pas vu, mais je crois ceux qui nous Pont raconte, nous croyons 
tons ca, ce n'est pas juste (...), 
- je crois que nous sommes tous en desaccord avec les risultats des elections, on attendait 
des changements et nous continuons avec les memes gens au pouvoir (...). 
Le projet socio-politique entame par les pauvres est donc le resultat d'un rapport de force 
qui a determine l'ampleur du mouvement de contestation et de refus a la violence, a la 
coercition, a l'exclusion. Ces principes definiront les actions des acteurs sociaux, et meme si les 
rapports proprietaire-locataire, politicien-client, societe ci vile pauvre-societe civile riche, 
structurent tires fortement la societe urbaine, la production d'une contestation populaire va 
mobiliser des acteurs differents de ceux qui, par le haut , ont traditionnellement domine les 
processus economiques et les logiques socio-politiques. 
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Le pouvoir cherche A entretenir sa clientele sans mesurer les codts sociaux ni les moyens 
utilises par la coercition. Les reflexions de A. Mbembe (1992, 256) semblent etre tres proches 
de ce type de situation, car la culture de la terreur se developpe jour apres jour par des di scours, 
par la simple presence d'un policier face A un Iciosque qui est la propriete d'un travailleur du 
secteur informel, par les menaces proferees par les commercants du centre ville contre tous les 
passants qu'ils soupconnent d'être des voleurs potentiels, par la parole menacante des 
interventions des politiciens A la radio ou lors des manifestations publiques, enfin, par les rafles 
effectudes de fawn quotidienne dans les lieux d'habitation de la societe la plus pauvre, et donc 
la plus vulnerable. La culture de la terreur repose sur une semiologie et sur des actes de parole 
qui ont des proprietes generatives. Elle tend a indiquer qu'en Afrique la legitimite ne constitue 
pas le seul ressort du pouvoir ni l'unique fondement de la domination. La question est de savoir 
comment perpituer la domination sans en ruiner les assises . 
Les pratiques socio-spatiales sont un des elements pour lesquels les elites et le pouvoir 
peuvent envisager d'assurer leur hegemonie soit par la coercition, soit par la contrainte. Faute 
de pouvoir assurer sa legitimite dans la societe, principalement dans les bidonvilles, le pouvoir 
a recours a la force, A l'accaparement des biens, en creant un espace øü la communication entre 
l'Etat et ses agents devient presque impossible: les relations Etat-population civile sont donc 
fortement compromises. Ii va se produire aussi la privatisation de la violence qui va beneficier A 
l'Etat, aux autorites et aux representants du pouvoir politique. Elle va beneficier aussi a toute 
cette clientele qui, d'une fawn ou d'une autre est situ& dans les classes moyennes, et a un role 
aussi a jouer dans l'exercice du pouvoir comme detenteurs du droit A l'exercice de la violence 
privee. 
Les acteurs de la violence privee exercent leurs activites dans un contexte oU les relations 
patron-client sont dominants; us reproduisent ces relations en imposant leurs regles A leur 
propre clientele. Les contacts sont donc toujours dans le cadre d'un rapport de force, de 
domination et de subordination, oti la force reelle ou potentielle de la violence utilise tous les 
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acteurs impliques, aboutissant a reprimer principalement les pratiques populaires et toutes les 
manifestations qui pourraient &stabiliser leur position dans la societe. 
La violence n'est pas employee uniquement dans le sens physique du terme: elle est 
exercee dans le but de terroriser, de calmer une ambiance contestataire, de prelever des 
ressources. Tout ceci est determine par les conflits que subissent les differents groupes sociaux 
en quete d'acces au pouvoir politico-economique; on fait recours A la violence comme moyen de 
regler les conflits. Les conflits sont done articules autour des interets economiques que fixent 
des parametres socio-politiques. La contrainte est exercee par un secteur determine de la societe, 
qui compte sur l'appui des autorites en exercant la violence, non seulement de facon physique, 
mais aussi ideologique et symbolique. Ceci correspond A la logique generale de la formation de 
l'Etat, oA la violence est une ressource en meme temps qu'un mode d'action politique 
(Charlton R. and May R. 1989). 
Dans tous ces exercices d'en haut vers le bas, les actions materielles ou symboliques 
doivent toujours avoir l'"aide" des autorites, qui appelees A accomplir des fonctions 
d'"allegeance" A regard de la population, se limitent a accomplir les fonctions indiquees par 
leurs patrons. Les bureaucrates, les cadres moyens, les autorites civiles et policieres, se 
chargent de creuser davantage le fosse entre les deux villes, entre les deux pouvoirs. Nous 
rejoignons la definition propos& par J.-F. Medard (1991, 101), A ce sujet, car elle correspond 
ce que nous avons vu et constate sur le terrain A Nairobi: la relation qui s'etablit entre 
l'Africain moyen et les representants de l'Etat est odieuse; le comportement des fonctionnaires, 
des policiers a l'egard de la population est insupportable. La population est livree a leurs 
tentatives d'extorsion, a leur arbitraire et a leur violence. Les policiers ont des droits sur les 
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gens: ils peuvent abattre les suspects impuniment, passer a tabac les gens qui refusent de leur 
donner de l'argent, et les envoyer devant le juge qui les condamnera a la prison. Si l'on est 
depourvu de relations ou d'argent, ii n'y a pas de salut possible. Get autoritarisme au quotidien, 
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avec ses consequences pour la population, a ete escamote: le visiteur ne voit rien et l'etranger 
resident n'est pas concerne 
A. Les demolitions et les incendies.  
Tout au long de nos sejours A Nairobi, nous avons eu l'occasion d'assister A des 
demolitions, A des incendies de taudis, A des vols et des agressions dans le centre ville. Nous 
avons aussi vecu l'experience de quelques journees de travail A cote des producteurs de 
Changiaa, qui nous permettent d'illustrer dans la pratique ce qui a ete decrit par J.-F.Medard 
(1991, 101). D'apres les producteurs et les travailleurs visites, les principaux problemes qu'ils 
rencontrent avec les autorites sont la demolition des taudis quand les policiers sont a la 
recherche des "bars" ou des endroits ou se fait la fermentation, la destruction des alambics et la 
perte de la production provoquee par la violence exercee par la police et les inspecteurs du City 
Council. Sans compter les amendes et les pots-de vins que les producteurs payent chaque fois 
que les autorites arrivent sur place. C'est l'arbitraire qui l'emporte sur les pratiques populaires. 
Dans ce contexte, nous assistons a la consolidation de modalites de segregation urbaine, 
dans un sens politique, economique, social, et meme racial, qui determineront l'utilisation de la 
violence urbaine pour arriver A imposer tant la segregation socio-spatiale que la culture de la 
terreur. Ainsi, le controle exerce avec ou par la coercition sera associe A la legitimite, ce qui 
permettra A l'Etat et aux elites de mobiliser les acteurs sociaux sous sa domination. C'est au 
coeur du mode de production de la coercition que nait le pouvoir politique et c'est dans sa 
relation au symbolique eta l'economie que se developpe sa legitimite (Braud Ph. 1985). 
Nous constatons que les politiques de developpement urbain, dans un espace segmente, 
dans une societe segregee, vont imposer le recul des pauvres de la ville. Ils seront soumis aux 
decisions legales, appuyees sur des mesures fiscales, administratives et coercitives (...), ki 
valorisation de l'"investissement humain" pouvant mener jusqu'a une veritable rehabilitation du 
347 
travail force de l'epoque coloniale (...) (Bayart J.-F. 1983, 34-35). Avec ce "systeme de 
developpement urbain", on continue le processus de consolidation du mode de gestion neo-
patrimonial des ressources humaines et physiques urbaines. 
Cette politique urbaine se realise par le seul moyen touve par les classes dominantes, pour 
exclure les pauvres du droit A la ville. Dans cette situation, l'appel est fait A l'exercice de la 
violence, faisant recours aux demolitions, aux deguerpissements, aux expulsions collectives 
des habitants des bidonvilles. L'Etat trouve les pretextes qui lui permettront de justifier et de 
legitimer ses actions; il trouve aussi l'appui et la complaisance des groupes sociaux A qu'il est 
en train de proteger. 
Pour l'execution de la violence contre les pauvres des bidonvilles, l'Etat met en place un 
systeme qui permet de prelever des ressources, de redistribuer l'argent et donne simultanement 
des instruments et des avantages juridiques qui dont profiteront par ses clients. L'Etat donne 
donc a ses clients les outils de legitimation soit par l'utilisation des lois, soit par l'intervention 
des agents civils ou politiciers qui serviront d'intermediaires dans le processus de speculation 
fonciere au profit de cette nouvelle structure sociale urbaine. Tout sera donc fait dans la 
"legalite". A ce moment-ci, quand les actions de violence sont executees, l'action, les modes de 
defense des acteurs sociaux des bidonvilles sont tres limitees; la parole du representant du 
bidonville, de l'intermediaire entre le bas et le haut ne sert a rien. 
Dans la course pour la confiscation de la terre, la lutte politique pour l'acces aux 
ressources oppose les differents groupes, et la violence est executee avec plus d'ampleur quand 
la population ne veut pas quitter son lieu de residence. Normalement, ils recoivent une 
convocation dans laquelle on leur explique que la terre qu'ils occupent a un nouveau 
proprietaire et recoivent en meme temps, la menace de l'intervention des "forces de l'ordre" 
s'ils ne quittent pas l'endroit dans les delais octroyes. Les logiques concernant la contrainte, 
l'intimidation, continuent, comme durant la periode coloniale, A etre justifiees par des soucis 
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concernant la sante, Phygiene, la planification et le paysage urbain. En effet, Poperation 
bulldozer a une longue tradition A Nairobi, et elle trouve ses endroits strategiques pour 
s'exercer, soit pres du centre ville et des quartiers aisesl, soit dans la peripherie. Ceci peut etre 
illustre par les demolitions operees par le Nairobi City Council, en octobre 1977, tout au long 
du Nairobi River (House W.J. 1978, 28), ot, moyennant la violence, les taudis et les petits 
commerces appartenant A des travailleurs du secteur informel ont ete abattus ras de terre. 
Les demolitions se font durant toute l'annee. Dans la strategie suivie, on remarque la 
selection des endroits, presque toujours de petits secteurs: on ne demolit pas le meme jour tout 
un bidonville. Ceci est peut-etre un moyen de rassurer la population et de ne pas provoquer trop 
de publicite. D'ailleurs, la lutte realisee par les habitants des bidonvilles, pour les droits de 
propriete sur les terrains qu'ils occupent, n'a aucun valeur ni attention de la part de l'Etat et des 
speculateurs. Le fait d'être un citadin de la ville et un habitant du secteur depuis des annees ne 
compte pas dans Les strategies ni dans les actions des autorites. 
Nous presentons l'exemple de Kibagare, bidonville localise a l'ouest de Nairobi, ayant 
une extension d'environ 20 hectares et une population de plus de 30.000 habitants2 . L'histoire 
de Kibagare commence aux environs de 1960, quand le gouvernement recupere ces terres d'un 
colon anglais; les Africains pauvres, dont la plupart etaient déjà installes A Nairobi, prennent 
possession des terres et batissent leurs maisons. Its se sont etablis et reproduits 
(biologiquement) durant 30 ans, pendant lesquels its n'ont cesse de demander la legalisation de 
La tenure de la terre. Cette revendication du territoire a trouve comme seule reponse la 
demolition du bidonville, en novembre 1990, par le City Commission. Les bulldozers et les 
policiers du City Commission sont arrives A Kibagare A 10 heures du matin et ont donne aux 
habitants 10 minutes pour sortir du secteur. La justification officielle, apres avoir demoli et 
1 TI ne faut pas oublier que dans la segmentation urbaine A Nairobi, les bidonvilles ne se trouvent pas tous dans 
la peripherie. Par exemple, la distance qui separe Mathare Valley de Muthaiga est d'approximativement tin 
kilometre. Kibera se trouve tout pres du centre ville, de certains bureaux du gouvemement, de la maison du 
President Moi, et meme de la maison de l'Ambassadeur francais. 
2 D'apres des chercheurs de Nairobi et des temoignages de certains residents du secteur. 
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avoir battu plusieurs habitants, dtait que les habitants de Kibagare avaient occupd et construit 
sur des terres du "domaine public", voire de l'Etat. Ces terres seraient vendues a d'autres qui, 
en theorie, ont l'argent pour payer l'Etat; les occupants restant sans aucun droit. Cette 
justification officielle, legate, a permis aux autorites d'exercer la violence, A la police d'agir avec 
brutalite, A la culture de la terreur de se propager jusqu'a cc secteur (qui jusqu'a cette date vivait 
en paix), et aux clients de l'Etat de faire la confiscation de la terre. 
A Nairobi, devant la justice et devant les politiques foncieres, le fait d'être un occupant de 
la terre durant des annees ne veut rien dire. Mais nous remarquons que meme quand les 
habitants pauvres ont l'autorisation de vivre dans un secteur de la ville, les mecanismes fonciers 
de l'Etat et de sa clientele trouvent les moyens pour les faire deguerpir. Nous en trouvons 
l'exemple A Muoroto, un autre bidonville de Nairobi (localise pres du bus terminal), ou ces 
habitants avaient depuis des annees l'autorisation officielle d'y habiter. Mais l'endroit a ete 
attribud au Nairobi City Commission's Saving & Credit Society en 1987. Les autorites 
justifient cette allocation, une fois de plus, en disant que ces terres dtaient occupees de facon 
illegale. Malgre les appels faits par les habitants de Muoroto, et par certains politiciens qui les 
representaient, le 25 mai 1993 Muoroto a ete demoli. De la meme facon qu'a Kibagare, les 
Iciosques des travailleurs du secteur informel ont ete aussi demolis, et cela malgre les permis de 
travail qu'avaient les propridtaires de ceux-ci. Les habitants ont oppose resistance, grand 
nombre d'entre eux ont ete blesses, et, d'apres la population, ii y a eu au morns 8 morts. Ces 
evidences ont ete nides par le gouvernement et la City Commissionl . 
Dans la dialectique entre coffin social et violence, les differents acteurs essayent de 
trouver les mdcanismes leur permettant de justifier, et meme de legitimer leurs actions. Dans les 
cas de Kibagare et Muoroto, la peur et le desespoir ont fait reagir les habitants des secteurs qui 
ont repondu aussi par la force. Les actions ont ete tellement brutales qu'elles ont reveille les 
1 A propos des demolitions a Kibagare et Muoroto, Cf. The Weekly Review, Nairobi, du 8 juin et du 30 
novembre 1993. A propos de la situation des travailleurs du secteur informel, des lciosques, et de la violence 
qu'ils subissent, voir MACHARIA K. 1988. 
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consciences d'autres acteurs sociaux qui normalement restent au marge du probleme quand ce 
genre de violence se manifeste dans la ville; l'ampleur de cette tragedie arrive a mobiliser 
d'autres acteurs sociaux de la ville, et meme les representants des Eglises et les membres de 
l'opposition politique Kenyane. Dans ces cas, on a interprete la violence etatique, d'abord, 
comme le moyen d'ecraser de possibles mouvements politiques qui par le bas seraient en train 
de s'opposer au regime. Ensuite, elle a ete interpret& comme un des moyens de demolir 
ideologiquement, et d'ecarter physiquement de la ville, l'ethnie majoritaire habitant dans les 
deux bidonvilles: 
- bien que le monopole de la coercition et de l'usage legitime de la force physique soit un 
des attributs classiques de l'Etat (Weber M. 1964, 154), Les justifications officielles qui ont 
voulu montrer les habitants de ces bidonvilles comme des activistes politiques dangereux n'ont 
pas beaucoup de poids. Ces justifications sont des hypotheses put& que des constatations, car 
si l'on considere qu'il y avait des noyaux d'agitation politique populaires a l'interieur des 
bidonvilles, on pourrait aussi dire qu'il s'agissait de manifestations politiques obeissant 
justement au climat d'"ouverture democratique" (Maar& par le gouvernement dans ces annees-
la. IL peut s'averer, d'autre part, que ces craintes puissent avoir ete provoquees par la peur du 
gouvernement de perdre le monopole du pouvoir si d'autres groupes politiques, avec d'autres 
ethnics, arrivaient a faire des mouvements contestataires qui pourraient mettre en peril sa 
stabilite. Dans cette logique, il a voulu creer, comme ii Pa fait a la Rift Valley, un autre conflit 
politique, par la violence, conflit duquel il serait le seul beneficiaire. 
- d'apres certaines sources, c'etait les Kikuyu, ethnic majoritaire a Kibagare et Muoroto, 
qui etaient vises par les demolitions. L'objectif serait de Les empecher d'agrandir leur controle 
politique sur la ville. Cette hypothese a ete renforcee par la presence et Les protestations de 
certains leaders politiques appartenant a cette ethnie. Cette approche montrerait que la relation 
particuliere entre patron et client se renforce par l'appartenance ethnique, de la meme fawn 
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qu'elle peut se renforcer entre des personnes en provenance de la meme region, entre les 
personnes qui ont rev de l'aide des habitants plus anciens ou mieux places dans la ville, etc. 
- nous croyons que ces elements servent a renforcer les theses concernant les implications 
politico-ethniques dans les decisions de demolir, mais ces elements ne peuvent pas prouver que 
les habitants des bidonvilles repondent aux actions de violence selon un schema ideologique 
determine par l'appartenance ethnique. Si cette approche est vraie, l'Etat serait en train de 
reproduire les actions violentes realisees par le gouvernement colonial contre des groupes 
ethniques determines. Par exemple, a la fin des annees '40 et au debut des annees '50, Mathare 
Valley etait considere comme un centre d'agitation des Kikuyus, oU cette ethnie pre'parait les 
troubles et les activites contre le pouvoir colonial. En 1954, le seul moyen trouve pour faire 
face aux eventuelles actions politiques a ete de demolir les maisons, et de mettre en prison 
beaucoup des habitants du bidonville (Mwangi C. 1975). 
A ce propos, nous avons eu l'ocassion d'interviewer des habitants de Mathare Valley qui 
ont subi les consequences d'une demolition. En effet, le 12 auk 1993, nous avons travaille 
dans un secteur du bidonville oU les habitants manifestaient, parmi d'autres, leur desir d'avoir 
la propriete de la terre oU ils habitaient, et la decision de se battre pour la garder. Ils avaient 
aussi des craintes car ils avaient déjà recu des ordres de quitter l'espace occupe sous peine de se 
faire deguerpir. Le 13 aont, nous sommes revenus au secteur pour continuer notre travail, et 
nous avons pu constater qu'une part du secteur oil nous devions travailler cc jour-la avait ete 
demoli durant la nuit. Les bulldozers ont quitte le bidonville a 6 heures du matin, en laissant 
derriere eux les policiers charges de veiller a cc que la population n'occupe pas a nouveau 
l'endroit. Mathare Valley, un endroit qui nous etait déjà familier, devenait cc jour la un lieu 
dangereux, chargé de protestations et de personnes qui se demandaient pourquoi le 
gouvernement continuait a demolir et expropier, s'ils n'avaient plus oil aller. En plus, il y avait 
la presence des policiers, revetus d'une grande arrogance face aux malheur des autres, qui sont 
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rest& sur place presque toute la matinee, charges uniquement d'intimider les pauvres, de les 
menacer. 
Dans cette demolition, il y a eu approximativement 50 nouvelles families qui devenaient 
des sans abris, c'est-a-dire, environ 300 personnes qui sont restees dans la rue a cause dune 
ordonnance executee par la Muchokaniriria Company Ltd. de Nairobi, avec l'appui des 
autorites locales. Cette societe immobiliere a en effet envoye une lettre aux riverains, par 
groupes d'habitants, datee du 2 juin 1993, dans laquelle ils annoncent aux habitants que ces 
terrains ont ete donnes en propriete a d'autres personnes, et qu'ils avaient 21 jours pour demolir 
les structures et quitter l'endroit, faute de quoi la Societe aller le faire elle-meme avec l'aide des 
autorites (voir Annexe n°6). Le 14 aofit, deux jours apres les demolitions, nous avons pu 
interviewer 26 des chefs de famille qui avaient perdu leur taudis dans cette action (etant donne le 
danger qui se presentait sur le lieu pour un &ranger, le jour meme des faits, nous avons dO 
quitter le bidonville et ne revenir que deux jours apres) 1 : 
- pourquoi avez-vous occupe ce terrain s'il ne vous appartenait pas? 
(...) je suis née a Mathare Valley, je n'ai plus d'endroit oa aller (18), 
(...) on nous avait promis de legaliser noire droit a cette terre ..., Qui? ... les politiciens et 
les representants du gouvernement (7), 
je l'ai occupe avec ma famille apres qu'on ait demoli ma maison a Korogocho (1), 
- est-ce-que les autorites, le gouvernement, vous avaient propose de resoudre votre 
probleme de logement? La reponse donnee par tous est positive, ils disent meme que les 
politiciens, quand us sont venus durant la campagne politique pour Pelection du nouveau 
President en decembre 1992, avaient propose de regulariser le droit a la propriete de la terre 
urbaine, et d'empecher le demolitions, 
1 Sur les 26 personnes interviewees, nous mettrons a cote de leurs reponses le nombre de repondants qui 
donnent la meme. 
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- quelle a ete votre reaction quand vous avez rect.' la lettre vous ordonnant de quitter 
l'endroit? 
(...) je savais qu'ils allaient venir, on les attendait tous les jours, j'etais pret a resister 
pour ne pas quitter ma maison et garder un toit pour mes enfants (22), 
(...) je ne l'ai pas cru, us nous avaient promis de ne pas nous expulser, je croyais a ce 
que nous avaient dit les politiciens (4), 
- qu'est-ce qu'ils vous ont dit quand us sont arrives pour detruire votre maison? 
(...) us ont ordonne de sortir, on n'a meme pas eu le temps de prendre nos affaires, us 
n'ont fait que crier et menacer, on nous a reveilles et fait sortir de force (26), 
- est-ce qu'ils vous ont frappes vous ou vos enfants? 
(...) non, mais ii y a eu un blesse, quelqu'un qui s'opposait a l'entrie des policiers aux 
maisons (26), 
- quelle a ete la reaction de vos amis, de vos voisins? 
(...) us sont tous venus nous defendre, on a crie (...), on a proteste ensemble (...), us 
nous ont accueillis chez eux et nous ont aides a sauver quelques affaires (26), 
• est-ce que vous etes aides par des membres de votre ethnie? 
(...) je suis Kikuyu, mais nous nous aidons tous ici, on est egaux (17), 
(...) ii y a des gens de plusieurs ethnies, mais nous sommes tous des amis (7), 
(... )nous devons nous aider entre tous, sans differences que l'on fasse partie d'une 
ethnie ou non (2), 
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- et maintenant, queallez vous faire? 
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(...) attendre que tout soit calme pour recuperer notre terre et batir a nouveau (...), on ne 
va pas quitter Mathare Valley, pour aller 00 (25). Une famille seulement est all& 
ailleurs, °A elle a des parents. 
- vous allez batir A nouveau, et qu'allez vous faire si la police revient? 
(...) nous allons resister (26). Cette reponse unique, n'a eu que ce seul mot: resistance. 
Avec la speculation fonciere, les interventions par la force dans les domaines appropries 
par les pauvres, et les agressions physico-symboliques de la part des autorites et de la police, 
on constate que, dans tous les cas, les actions appartiennent au domaine de l'illegal, dans un 
sens juridique. Les moyens utilises pour acquerir les richesses, les modes de legitimation de la 
violence, provoquent ainsi un plus grand apprauvrissement de la population des bidonvilles. On 
ne detruit pas seulement leurs toits et le peu d'affaires qu'ils possedent. En realite, on detruit 
aussi moralement les pauvres, us seront coinces dans une situation face A laquelle ils n'ont pas 
(encore) les moyens de repondre. 
Cette violence par l'operation bulldozer pourrait etre interpret& comme une maniere 
employee par les classes dominantes pour discipliner la population A regard des normes etablies 
et des interets de classe. Mais, dans le contexte d'evolution sociale et politique des bidonvilles, 
ces normes de discipline pourront conduire, dans l'avenir, a des actions d'autodefense qui se 
trouvent déjà, de facon implicite, dans les reactions et resistance des populations touchees par la 
violence. Dans la trajectoire historique du developpement urbain A Nairobi, nous constatons que 
l'Etat a toujours voulu s'imposer par la force dans les secteurs pauvres. Il s'impose de facon 
autoritaire, en voulant etablir un controle social sur les modes de subsistance quotidienne, qui, 
en general, ne reconnaissent pas l'Etat, mais donnent plus de legitimite A leurs propres modes 
d'organisation communautaire. Cette facon d'agir, des deux parties en conflit, accentue, 
directement ou indirectement, les antagonismes sociaux. 
355 
La legitimation implicite de l'action autonome populaire pourrait se prouver dans le fait 
que ces personnes restent dans les endroits interdits, toujours prets a se defendre. us 
developpent toutes formes de solidarites qui favorisent le groupe sans distinctions sociales ou 
ethniques. us resistent, meme si ce n'est qu'avec la forme la plus elementaire de resistance: en 
restant en vie. 
Les moyens de se constituer un patrimoine ne se limitent pas seulement a l'exercice de la 
violence par les demolitions. Car meme si l'operation bulldozer a une longue tradition a 
Nairobi, cette tradition devient perpetuelle et de plus, innove. On constate l'existence d'une 
autre variete de la violence urbaine: les incendies clans les bidonvilles. D'apres des temoignages 
de voisins de Mathare Valley (II), les incendies qui se produisent regulierement dans le secteur 
ne sont pas accidentels; us seraient l'oeuvre du speculateur ou du proprietaire de la terre, qui 
recourrent au feu pour faire sortir les habitants sans le moindre cola et sans l'intervention des 
autorites et de la police comme cela se fait d'habitude: 
- tout ce terrain que vous voyez la a ete brine, ily a approximativement 20 fours (...), 
nous n'avons pas vu comment cela a commence, nous avons senti la fumee pendant la 
nuit, sommes sortis voir et essayer d'aider les personnes qui habitaient là (...), non il n'y 
a eu ni morts in blesses, mais II n'est rien reste des maisons ni des choses que les gens 
avaient al'interieur (...), 
- tout a bride durant la nuit, nous avons essaye d'aider, mais on a seulement reussi a faire 
sortir nos amis en vie, us ont tout perdu (...), oui, nous avons essaye d'eteindre 
l'incendie mais ça n'a pas marche da au manque d'eau (...), non, nous avons pris de 
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l'eau dans nos recipients et nous, chacun prenait un bol, un sceau, mais ca n'a servi a rien 
(...), 
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- ce n'est pas la premiere fois qu'on a du feu ici, cela arrive maintenant de facon assez 
friquente, ce sont les propriitaires de la terre ou ceux qui veulent la prendre qui 
provoquent le feu (...), mais s'ils le font la nuit, personne ne va les voir. Nous ne 
savons pas qui l'a allumi, ni comment l'incendie a commence. Mais il est tres facile 
d'allumer du feu ici, da a la qualiti des maisons, elles prennent feu tout de suite (...), 
c'est pour cela que nous croyons que nous avons des espions ici (...), oui, us essayent 
de savoir nos mouvements, ce que nous faisons, pensons, qui habite oa. Meme pour la 
politique, us veulent savoir si nous sommes avec le gouvernement ou non (...), 
- oui, ce sont les autres qui veulent prendre les terres, qui veulent nous faire quitter 
Mathare, qui allument le feu (...), oui, je suis sar qu'ils sont aides par les autorites, par 
la police (...), non, les habitants qui ont perdu leurs maisons avec le feu ne recoivent 
pas, giniralement, des lettres leur demandant de quitter l'endroit. Pourquoi les 
enverraient-ils? En mettant le feu, us vont faire des economies, us ne devront meme pas 
nettoyer le terrain apres parce qu'il ne reste rien (...), ils veulent faire vider les terrains 
pour construir des petits bailments et les loiter apres (...), 
- moi, j'habitais dans une des maisons bralees. Le feu m'a reveille vers une heure du 
matin je crois, j'ai sorti mes enfants et les ai depose chez une voisine, et je suis allie 
reveiller les autres voisins (...), oui, nous nous sommes tous mobilises. Mais nous ne 
sommes pas parvenus a iteindre le feu. Nous n'avons pas de service de pompiers et 
encore mom n d'eau (...), quand le feu s'est termini, nous, les adultes, sommes reste 
dehors, tres tristes. Nos enfants ont passe la nuit chez des voisins (...), tot le matin, 
nous avons fouilli l'endroit, mais ii ne restait rien, puis, on s'est mis a la Oche pour 
-4 chercher oa balir a nouveau (...), non, on ne batit pas sur le meme endroit bride (...), 
je ne sais pas, a mon avis, ce n'est pas bon de le faire. Cette terre brilée doit rester la. En 
plus, ces terres, meme vides, sont plus controlies qu'avant (...), oui, c'est pour cela que 
vous voyez tous ces terrains brides vides (...), non, vous pouvez le constater, ils disent 
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qu'iL ont besoin du terrain, on le belle et apres us ne font rien, iL le laissent la, je crois 
qu'ils attendent des acheteurs (...), 
- non, nous recevons des lettres menacant de demolir, mais non d'incendier (...), oui, je 
crois que ce sont les proprietaires qui le font avec la complicite de la police (...), chez 
qui? personne ne fait attention a ce qui nous arrive ici, il n'y a pas de justice pour nous. Si 
nous portons plainte, iL vont dire que c'est de notre faute, que ces terrains ne nous 
appartiennent pas. Au lieu de nous aider, iL vont nous menacer et meme nous reperer et 
connaitre nos noms (...), oui, nous habitons là, mais nous n'avons rien vole, nous 
payons meme un loyer, et apres on nous belle tout, personne ne va nous payer nos 
affaires (...), 
- c'est la communaute qui nous aide, les amis, quand nos maisons sont brâlées (...), 
c'est la mime chose en cas de demolition ou d'incendie, nous nous aidons tous, mais 
nous n'avons l'aide ni du gouvernement ni de personne d'autre, surtout pas quand il y a 
des incendies (...), non, avec les incendies, comment prouver que ce n'est pas de notre 
faute? Parfois avec les demolitions, ii y a des gens qui vont nous aider en nous donnant 
des vetements, par exemple, mais comme on croit que les incendies sont de notre faute, 
personne ne bouge (...). 
Ce qui attire le plus l'attention dans cette nouvelle modalite de reappropriation de la terre, 
c'est qu'au niveau des autorites, des organismes de secours et meme des ONGs, on se limite 
presenter les incendies comme un "accident" qui se produit chez les pauvres. L'analyse ne va 
pas plus loin que de dire qu'il s'agit du feu provoque par les bougies que les pauvres utilisent 
pour s'eclairer la nuit , ou du feu provoque par les cuisinieres a l'interieur des taudis , ou tout 
simplement d'un malheureux accident . Cette modalite de violence prend de plus en plus force. 
II s'agit d'une methode efficace, libre de tout controle, plus "sfire" pour ceux qui l'executent. 
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En plus, au niveau de la publicite, l'"accident" sera montre dans les journaux, sans plus 
d'analyse, comme une nouvelle de plus dans la vie quotidienne de Nairobi: 
- approximativement 30 familles sont resties sans abri, a Kawangare, apres qu'un 
incendie ait detruit hier (le 27 wilt 1993) une partie des taudis (...), les incendies dans le 
secteur ont augmente. Le week-end dernier, d'autres maisons ont brine et les affaires ont 
ite detruites (...), (Daily Nation, august 28, 1993, Nairobi), 
- approximativement 100 familles sont devenues des sans abri, apres qu'un incendie ait 
detruit, hier, une grande partie des taudis a Mathare. Le feu, dont les causes n'ont pas ete 
immediatement itablies, a commence dans un taudis localise face au Mathari Mental 
Hospital (...), (Daily Nation, june 4, 1993, Nairobi). 
La dimension des incendies est aggravee par la qualite des materiaux de construction des 
taudis, materiaux precaires, de recuperation, qui favorisent l'expansion rapide du feu dans le 
voisinage. La populaton ciblee, apparemment, ne sera donc pas la seule touch& par le sinistre; 
l'incendie servira indirectement A d'autres speculateurs pour liberer les terrains des "classes 
indesirables". Les incendies sont donc provoquees sans discrimination, puisque l'etendue du 
feu sera determinee, generalement, par la rapidite des habitants cibles A eteindre les flammes, et 
parfois A la presence de services des pompiers de la municipalite. Mais le probleme pour les 
habitants du secteur restera toujours difficile A affronter, car Mathare Valley n'a pas de services 
d'eau, et celle que les habitants arrivent a avoir a ete achetee en bidons qui, bien siar, ne seront 
pas suffisants pour eteindre aucun incendie. 
La conjonction entre les interets des elites ou des speculateurs fonciers produit de 
nouvelles strategies qui permettront de choisir de voies plus rapides et moms faciles a reperer 
dans l'exercice de la violence. Ii y aura toujours des doutes sur l'origine des sinistres. 
L'appropriation de la terre se poursuit en accord avec la logique patrimonialiste qui exerce sa 
domination sans distinguer le public et le prive, permettant l'appropriation des terres urbaines 
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appartenant au domaine public mais, qui pourraient etre octroyees, si on entame une veritable 
politique de developpement, a ceux qui les occupent. 
Ces formes de violence montrent comment l'Etat, en adoptant ces nouvelles strategies, 
protegera les interets des couches aisees; ii s'agit d'un nouveau mode de delegation du pouvoir 
dans les mains du prive: l'Etat reste -theoriquement-, a l'ecart des actions, pouvant meme se 
presenter comme solidaire des causes des pauvres. Les "patrons" pourront donc accaparer 
leur avantage prenant des ressources de l'Etat et en devenant des predateurs dans les terres oU 
habitent les pauvres .0n constate ainsi que la confusion entre le public et le prive est le commun 
denominateur a tout un ensemble de pratiques caracteristiques de l'Etat Africain et de sa logique 
de fonctionnement, a savoir, la corruption, qu'elle soit economique ou liee a un echange social, 
ou encore le clientelisme, le patronage, le copinage, le nepotisme, le tribalisme, le 
pribendalisme (...), (Medard J.-F. 1990, 29-30). 
Dans ce processus de violence de l'Etat en milieu urbain, nous voyons que, pour les 
acteurs sociaux pauvres, les consequences des incendies ne sont pas differentes de celles de 
Poperation bulldozer. La population ciblee est la meme, et l'augmentation de la pauvrete, de la 
consolidation de la politique d'exclusion, et du nombre des sans-abri est une evidence: 
- l'incendie du 3 juin 1993, a Mathare Valley, detruit au moms 40 maisons en laissant 
environt 240 personnes sans abris, 
- l'incendie qui detruit un secteur de Mathare Valley (Village II), le 26 aoilt 1993, laisse 
environ 300 personnes sans abris, 
- l'incendie qui detruit 23 taudis a Kiwangware, le 27 aoflt 1993, laisse environ 30 
families sans abris (voir Annexe 4-F). 
L'efficacite de ce genre de violence est relative. La majorite des habitants continueront 
vivre sur le site, et provisoirement chez le voisin, le temps qu'ils batissent a nouveau leur 
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taudis. D'autres reconstruisent en vitesse, en moms de 24 heures. D'autres encore 
reamenageront ailleurs dans d'autres bidonvilles, pour revenir sur leur ancien site des que le 
cal me sera retablil: 
- j'ai déjà reconstruit sur le meme endroit oh j'etais avant. Il faut que je me mette au 
travail, us ont detruit tout ce que favais, mais je dois continuer a nourrir ma famille (...), 
j'ai un poste de vente de legumes (...), oui, us ont tout detruit, mais j'ai déjà achete 
quelques produits et commence a vendre (...), je ne crois pas qu'ils vont revenir vite; de 
toute facon, je reste ici 
- je n'ai pas encore reconstruit, je suis provisoirement chez un voisin, mais je dois 
rebel tir, nous devons avoir un toit (...), oui je vais batir ici meme, dans mon ancien 
terrain. Le probleme c'est que je n'ai pas encore les materiaux mais des que je les aurai, je 
reconstruirai 	vous savez, vous l'avez vu, quand on demolit les maisons, ii reste 
parfois des materiaux a recuperer. Mais avec les incendies, ii ne reste que les cendres, on 
doit tout recommencer (...), non, je ne peux pas aller ailleurs, oh? (...), 
- je reste ici parce que je n'ai plus d'endroit oil aller. Ily a d'autres voisins qui sont alles 
ha biter chez de la famille a Kayole ou a Korogocho, mais us vont revenir (...), non, 
parfois ilfaut attendre que tout soit calme, ii vaut mieux; de toute facon on reconstruit ici 
(...), 
- je suis déjà dans mon ancien chez moi, j'y ai mis mes enfants et je travaille beaucoup 
(...), oui, le travail est tres dur pour nous, on doit travailler pour pouvoir donner a 
manger au x enfants, et on doit aussi travailler en reconstruisant la maison (...), oui, je le 
fais ici meme, j'ai &jet commence, certains amis m'aideront quand us auront le temps 
(...). 
1 Chiffres recueillis sur place chez les personnes concemees. Les faits sont relates, partiellement, dans les 
jounaux locaux. Cf. notamment The Daily Nation, Nairobi, des 4 et 5 juin, et des 27 et 28 aotit 1993. 
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La coercition et la violence d'Etat sont exercees de fawn telle que, tandis que certains 
acteurs sociaux privilegies garderont les mains propres, les autres se retrouveront avec les 
mains vides. A cet egard, nous considerons que la these de Michaud Y.-A. (1973, 13) se 
rapproche bien de cc genre de problematique urbaine: L'Etat n'est pas arbitre impartial du 
conflit, mais la legalite de la loi, en protegeant tel groupe dominant qui a investi le pouvoir 
politique, eleve le seuil de violence necessaire a un changement: tous les groupes ne sont pas 
egalementjustifies a recourir a la violence (...). La violence, dans ce contexte, est une forme de 
patrimoine politique exerce A Pencontre de Pindocilite des acteurs sociaux pauvres. 
b. La violence d'Etat et ses strategies.  
La violence d'Etat, dans les bidonvilles, engendre de nouveaux types de competition. On 
essaye d'organiser par la repression et la contrainte une certaine soumission, qui pourrait 
permettre d'arriver a incorporer la population dans la logique clienteliste. Tous ces mouvements 
strategico-politiques, par le haut , sont aussi influences par la crainte des possibles revokes des 
pauvres. En effet, le systeme politique clienteliste correspond en meme temps a des realites 
transitoires (insecurite economique ou niveau de mobilisation sociale) qu'd des donnees plus 
structurelles (pratique neo-patrimonialiste et surtout organisation segmentaire et communautaire 
de la societe) (...), (Badie B. 1994, 193). 
A partir de ces realites transitoires, la violence peut etre mise en oeuvre, par differents 
moyens, au moment oU le pouvoir et les classes dominantes determinent le besoin de son 
application, arrivant A impliquer dans son action des milliers de personnes. En faisant appel A la 
violence, et apres avoir decide un espace social hierarchise, l'Etat produit indirectement le 
regroupement des personnes, et Pexecution de pratiques communautaires qui creeront des 
pratiques socio-spatiales visant A assurer la securite des habitants des bidonvilles et de leur 
environnement physique. Dans ces pratiques par le bas , a aucun moment ne se &gage une 
tendance permettant de legitimer ou qui puisse aider A la legitimation de l'Etat. 
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La competition par le haut implique la privatisation de la violence, dont leurs acteurs 
exercent leurs activites dans un cadre ot les relations patron-client sont dominantes. us 
reproduiront ces relations en imposant des regles a leur propre clientele. Les contacts sont donc 
toujours dans le cadre d'un rapport de force. 
La clientele et tous ceux qui possedent un pouvoir quelconque -l'armee, les commercants, 
les politiciens n'epargneront aucun effort dans la repression ni dans Pecrasement des 
contestations populaires, et meme dans l'execution d'actes extra-judiciaires en exercant justice 
de leurs propres mains. Ceci peut etre illustre par les exemples des faits du ler aoflt 1982 1 , de 
meme que par l'execution des voleurs (brfiles vivants), a Kangemi. Ii ne s'agit plus de la 
repression concernant les litiges pour la terre, mais d'une autre sorte de violence qui represente 
la privatisation de celle-ci 2 . II faut garder a l'esprit que, dans la privatisation de l'exercice de la 
violenc, celle-ci peut poursuivre ses buts par differents moyens, qu'elle soit employee par 
l'Etat, par des groupes prives ou par des personnes (Nieburg H.L. 1971). 
De la meme facon que l'espace illegal n'est pas determine par le developpement des 
activites criminelles, Passociation de l'espace avec la creation des alternatives de defense contre 
la pauperisation et dans la lutte pour la vie peut determiner l'apparition de plus de contestation et 
de plus d'occasions pour l'application de la violence. A cela, il faut ajouter la perception sociale 
Le regime du President Moi, autoritaire et corrompu mats non dictatorial, etait en butte a la contestation des 
elites liberales. Des militaires ambitieux, partiellement lies a une grande ethnie exclue du partage neo-
patrimonial (les Luo), en profiterent pour tenter un coup d'Etat accompagne de propagande typiquement 
populiste (...), ii s'est produit l'explosion de pillage revelant une enorme frustration (...), PRUNIER G. 
1991, 12- 13. (...) us ont, en moms de 6 heures, envahi et pour ainsi dire con quis la ville qu'ils ont mis a sac 
(...), ii y a eu des scenes de destruction pure et simple (...), BURMAUD D. 1985, 227. La reponse de la 
police a ete donnee par la force, la violence d'Etat s'est realisee, cette fois-ci, a l'encontre des pauvres qui 
protestaient dans le centre vile. 
ki, ii n'existe pas de monopole du pouvoir gouvernemental en tant que puissance superieure aux 
communautes locales (...). Sans doute y a-t-il un oligopole du pouvoir qui est exerce par les chefs, c'est-a-
dire, en regle generale, par les anciens de la communaute locale et des structures basees sur la parent e pour 
assurer un controle social et juridique (...). 11 se peut que ce pouvoir "decentralise" soit plus effectif que le 
pouvoir central gouvernemental (...), RtIDIGER S. 1984. 
1 
2 
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des bidonvilles, le symbole que cet espace habite represente dans le contexte politique-etatique 
et communautaire. 
Nous avons vu comme il se constitue une sorte de vie sociale populaire-autonome, qui ne 
donne pas beaucoup de reconnaissance A l'Etat, et que l'elite, meme en &ant consciente, ne veut 
pas reconnaitre le role que la population pauvre va jouer dans la modennte (Cooper F. (ed.), 
1983, 32). La violence, ideologiquement, est un moyen de controle social, qui ne reussira pas 
toujours, mais qui aboutira A la consolidation des rapports sociaux de domination. Pas de 
societi sans pouvoir politique, pas de pouvoir politique sans hierarchie et sans rapports inegaux 
entre les individus et les groupes sociaux (...) (Balandier G. 1968, 3). Le processus de 
delegation de l'exercice de la violence se consolide avec la delegation d'une partie du capital 
social et economique, moyennant des rapports Etat-clienthle: cet Etat est lui-meme capture par 
ceux qui agissent en son nom et le font fonctionner a leur propre profit (...), l'Etat est ditourne 
par ses agents, au sommet d'abord mais aussi a tous les niveaux (...), (Medard J.-F. 1990, 
28). 
L'application de la violence montre qu'il existe une usurpation de son monopole de la part 
des porteurs de la logique patrimonialiste aboutissant a la privatisation et A la monopolisation de 
La violence etatique, dont les formes ne releveront plus seulement du domaine des peines 
physiques et de repression de la contestation politique, mais seront aussi en rapport avec les 
fonctions economiques du monopole de la ville. Et dans ce monopole, ou la nature du systhme 
etatique est au coeur des conflits, on verifie la definition donnee par J.-F. Bayart (1991), de 
l'Etat comme lieu de l'enrichissement . Cette delegation du droit A l'exercice de la violence peut 
indiquer l'existence d'un Etat en panne de legitimite, mais il peut s'agir aussi soit d'une 
strategic etatique cherchant a garder les principes du pouvoir sans devoir participer directement 
aux actions repressives, soit d'un echec des processus de penetration de l'Etat dans les spheres 
sociales populaires. 
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La violence peut 'etre exercee directement par l'Etat, ou deleguee par celui-ci a des groupes 
sociaux qui se chargent d'opprimer, d'exploiter, d'exercer la coercition a l'egard des couches 
sociales qui n'appartiennent pas a l'appareil d'Etat. us le font dans un contexte legal, en se 
.., presentant avec des ordonnances, pour que Les habitants se plient aux logiques dominantes. La 
violence peut donc avoir plusieures formes, mais est toujours determinee ou appuyee de facon 
directe ou indirecte par l'Etat, qui trouve toujours les moyens de la justifier: tout tyran se definit 
bon, dimocratique, revolutionnaire plus que tout autre, en revendiquant pour l'Etat le monopole 
de la violence au nom de l'inviolable, de la non violence (Verdiglione A. 1978, 12-13). Donc 
l'Etat n'interdit pas la violence pour la supprimer, mais pour la monopoliser. 
Quoi qu'il en soit des moyens choisis, ces techniques d'oppression soft discretes, 
raffinies et finalement terriblemment efficaces (L,apierre J.-W. 1968). En prenant soin de leurs 
propres interets de classe, us engendrent de nouvelles competitions d'ordre social, et nous 
croyons que tous ces elements vont accelerer le processus de changement social urbain par 
l'accroissement des inegalites sociales, par Palienation politique, par l'interdiction aux pauvres 
d'avoir acces a la terre, et meme par les dangers auxquels sont soumis les acteurs sociaux a 
regard de leur integrite physique. II se produira ainsi toutes sortes de violence (celle-ci &ant 
differenciee, a notre avis, de la violence rurale seulement par son contexte spatial), qui mettront 
face a face des acteurs inclividuels ou collectifs, en dirigeant des actions contre les personnes ou 
des associations, ou contre Les biens prives ou publics. 
On constate comment, dans l'Etat neo-patrimonial, ces logiques s'integrent a celles 
realisees par d'autres secteurs inscrits au pouvoir, toujours inseres dans la logique de 
l'accumulation et de la distribution. On provoque ainsi l'integration et Pelargissement des 
pratiques de toutes sortes dans la communaute non inseree au pouvoir. Ceci peut contredire 
l'expose de J.-F. Bayart (1983, 36), quand il signale qu'll n'y a presque pas d'unite d'action et 
identite d'interets entre les jeunes et les autres categories sociales virtuellement critiques de 
l'Etat post-colonial. 
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Toutes Les entreprises populaires que nous avons etudiees prouvent l'integration 
communautaire, meme quand ii ne s'agit que de projets ponctuels, mais nous avons vu aussi 
que l'integration se fait en partant du niveau familial pour s'elargir posterieurement vers le 
voisinage, la communaute dans son ensemble. Nous avons repere la presence active des jeunes 
gens (filles et garcons) dans toutes les activites du bidonville, cote A cote avec leurs 
comme c'est le cas par exemple des ouvriers dans la distillation du Chang'aa. Ce sont les jeunes 
qui aident leurs parents dans la fabrication de petites lampes a kerosene pour la vente dans le 
secteur informel, ce sont les jeunes gens qui aident leurs meres dans les ventes informelles de 
legumes, et ce sont eux encore qui aident non seulement leur famille mais aussi la communaute 
en servant de vigiles pour aider,A contrecarrer l'action des autorites. 
Les changements subis dans les differentes &apes politiques post-coloniales montrent 
l'ouverture autonome d'un chemin populaire, qui essaie de consolider son propre espace 
d'expression pour lequel il doit affronter la violence et l'exclusion. Les paroles de A. Mbembe 
(1992, 253-54), la proliferation des structures etatiques de repression des mouvements sociaux, 
leur automatisation progressive sous la poussie d'"entrepreneurs" ou de "gangs" incrustes dans 
l'appareil d'Etat mais agissant aux frontieres de rofficiel" et de rinofficiel", du "parallele" et 
du "clandestin", leur imbrication avec des reseaux d'interets economiques et politiques non 
africains (...) , nous font penser a une societe forte qui lutte contre toutes sortes 
d'intimidations, qui lutte pour la vie et pour la ville, en meme temps que cette societe grandit 
dans la maitrise, non du developpement economique, mais de la survie sociale, politique et 
communautaire. Ii s'agit du passage d'un mode d'action limite A la famille et aux traditions 
ancestrales, A un mode de pratiques sociales on la specificite des acteurs dominants poussent les 
domines a creel- de plus en plus de strategies qui, en position inegale, realisent leur propre 
processus, leur propre mutation sociale, moyennant des luttes sociales et provoquant des 
resistances sans arriver encore, selon notre experience du terrain, A la protestation armee. 
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CONCLUSIONS 
Le modele socio-politique dominant dans les villes africaines est le reflet des 
consequences des faits et gestes du passé, qui continuent a se reproduire, et qui, de facon reelle 
ou symbolique, luttent pour maintenir les pauvres dans l'exclusion. On constate, dans les 
politiques sociales et economiques urbaines, des manoeuvres d'ajournement qui maintiennent 
la population la plus pauvre hors des circuits economiques et, partant, sont exclus des droits 
La survie, de droit a la ville. 
L'explication a l'egard de la situation des pauvres urbains ; nous la definissons a partir de 
l'importance de la rente fonciere, qui devient le principal moyen d'accumulation a Nairobi. La 
rente fonciere a un grand impact sur l'appropriation de la terre, en se reproduisant de facon tout 
a fait coherente avec le systeme neo-patrimonialiste Kenyan. Nous definissons ce processus 
partir de la constatation de la consolidation de trois categories sociales issues de ce processus de 
lutte pour la terre urbaine: 
- les classes dominantes, allides ou appartenant a l'appareil etatique, clients 
inconditionnels de l'Etat, qui utilisent toutes les ressources officielles pour pouvoir agrandir 
leur patrimoine, 
- Les classes moyennes, combattantes eternelles dans le processus d'ascension sociale, 
aides reales ou conjoncturelles de l'Etat, beneficiant des politiques d'amenagement urbain qui, 
generalement, sont destinees aux plus pauvres, clientele politique reelle d'un systeme politique 
en mutation, 
- les pauvres urbains, habitants des zones de squatting luttant pour leur droit a la ville par 
l'autoconstruction sauvage, distribues tout au long de Nairobi, clientele potentielle du pouvoir, 
en developpant des rapports parfois confus entre l'individualisme et la solidaiite, sans une 
veritable strategie collective pour la survie, et locataires temporaires d'une vie collective pleine 
de dangers. 
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Nous constatons comment l'appropriation de la terre et la loi fonciere provoquent une 
structuration socio-economique qui determine la segregation spatiale. De IA, on deduit les 
.....- rapports entre l'appropriation de la terre avec le type et le lieu de construction, de meme que les 
dotations assignees A chaque secteur. Les rapports sociaux s'ordonnent autour de ces elements. 
Les rapports sociaux sont donc determines par la segmentation urbaine, dont la sociabilite 
existant entre les trois categories sociales montre la realite contradictoire de la ville: nous avons 
pu constater l'existence de relations sociales inter-classes qui tournent autour de 
l'individualisme et de la solidarite, de l'indifference ou de la manipulation. 
Dans c,e processus de patrimonialisation de Peconomie, de la politique et de la societe, 
nous identifions trois voies qui conditionnent les relations Etat-population pauvre: la 
legitimation, l'agression et le chemin populaire: 
dans le processus de la legitimation se cite un climat d'insecurite, de menace, de violence 
de l'Etat par Les politiques publiques et d'ordre public. On assiste A l'utilisation de la force, de la 
contrainte, par la police et des agents de l'Etat. L'Etat arrive ainsi A la patrimonialisation de la 
force, de l'arbitraire. Malgre l'existence de rapports de force A la faveur de l'Etat et des classes 
dominantes, on n'arrive qu'a l'aboutissement de la non solution du conflit de legitimation du 
pouvoir. Mais, dans ces rapports de force, on arrive par la manipulation realisee par l'Etat et sa 
clientele, A la manipulation de Feconomie de la survie, 
par la vole de l'agression, on provoque l'extension de la discrimination sociale, et meme 
raciale selon le contexte spatial urbain; les rapports de force sont donc defavorables A la 
population la plus demunie. Les reponses A l'arbitraire sont radicales: dans la vie quotidienne, 
les acteurs sociaux s'inserent dans une logique d'extermination, sociale ou symbolique, de 
lautre": l'Etat n'aura pas de credibilte ni de legitimite chez les pauvres - les pauvres 
dinteresseront pas l'Etat, 
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c. 	le chemin populaire radicalise les acteurs sociaux en jeu qui, par l'occupation "illegale", 
revendiquent l'espace urbain: ii n'y a plus de parenthese rural-urbain: l'espace urbain est 
constitue par des citadins de la ville. Malgre le fait d'être des citadins, et d'une longue tradition 
urbaine, nous constatons qu'il n'y a pas de mouvements sociaux. Nous constatons une certaine 
"immobilite", comme si rien ne bougait dans l'organisation populaire; ii n'y a pas d'agression 
ni de force politique dans les revendications des pauvres. Les observations realisees sur le 
terrain, au cours des sejours effectues entre 1992 et 1994, nous laissent croire que rien n'a 
change; les habitants rencontres en 1992 sont toujours la en 1994, dans leur !name situation 
d'origine, avec les memes discours, avec leur meme impuissance. Pour un observateur &ranger 
au processus urbain, l'ambiance sociale existante pourrait etre identifiee avec la resignation, 
avec la passivite. A cet egard, nous relevons deux traits, parmi d'autres, constitutifs de la realite 
des pauvres des bidonvilles: 
L'attachement a toutes les formes d'"aide"; l'espoir de s'en sortir avec l'aide des 
donneurs; l'"acceptation" de la non participation de l'Etat dans la solution de leurs problemes. 
L'"aide" est toujours demand& et bienvenue, tame si celle-ci ne sert qu'a resoudre des 
problemes ponctuels et n'avantage qu'une partie de la population. C'est-a-dire, l'ingerence des 
organismes donneurs est accept& sans poser de questions ni de conditions. En consequence, 
d'une part, les projets ainsi acquis ne profitent qu'a des petits groupes sociaux, non a 
l'ensemble de la communaute. D'autre part, on est en train de renforcer en ville, avec l'appui 
implicite de l'Etat, la culture du mendiant, 
Tout au long du travail a Nairobi, nous avons constate que les femmes sont des acteurs 
sociaux determinants dans la formation des associations et organisations populaires; cela amene 
a se demander ot sont les hommes -au masculin- comme force sociale, que font-ils, que sont-
ils devenus? Ceci est une des pistes de recherches qui reste ouverte, car il ne faut pas croire que 
l'homme vit a l'heure actuelle une situation meilleure que celle des femmes, ou que celle des 
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acteurs sociaux pauvres en general. En effet, la division sociale depuis la periode coloniale s'est 
realisee moyennant la creation d'une elite masculine qui profite de toutes les bonnes 
opportunites, tandis que la plupart des acteurs sociaux - au masculin- ont ete coupes de leur 
environnement, sont restes en ville sans emploi, sans securite, on pourrait meme dire sans 
references. us ont ete detaches de leur environnement social, economique et politique, et 
connaissent aujourd'hui une pauvrete economique et une misere morale. I 1 serait donc 
importante d'entamer une reflexion autour des raisons pour lesquelles les hommes non 
seulement exercent actuellement la violence, mais aussi modifient leurs attitudes sociales, par 
exemple, par l'abandon des femmes et des enfants. 
Le chemin populaire montre aussi que l'illegalite n'est pas un handicap dans la realisation 
des strategies de survie. Nous avons constate que les acteurs sociaux inseres dans des activites 
clandestines -le Chang'aa par exemple-, sont ceux qui ont les meilleures occasions pour 
connaitre et etablir des relations par le haut ; us sont presque les seuls a avoir les chemins du 
dialogue, de la mediation, de la negociation. L'illegalite est devenue un refuge politique et le 
meilleur moyen de survie economique. Les modes d'action politique sont donc inseparables des 
modes de survie. 
Nous croyons que l'emergence des nouveaux citadins, coupes de la campagne, exclus de 
La ville, doit produire des changements sociaux car il peut y avoir une mutation dans le 
comportement politique des pauvres urbains. Nous voyons déjà ces changements dans les 
relations de famille, dans le comportement social des citadins, qui deploient des logiques et des 
strategies qui ne forcent pas dans leurs actions les relations de clan, de tribu, meme pas de 
famine. II peut se produire aussi que l'impuissance populaire debouche sur l'anarchie ou sur 
des solidarites de classe. Nous le voyons déjà dans les relations maintenues entre chacune des 
categories sociales identifiees A Nairobi. Les pauvres des bidonvilles, par exemple, coinces 
politiquement et sans mobilisation de groupe, arrivent A consolider des pratiques populaires, 
une solidarite horizontale, une defense de la famille soit nucleaire ou mono-parentale. C'est 
370 
dire que, dans le processus de solidarite de classe, les conditions sociologiques sont en train 
d'être remplies. 
On peut alors se demander s'il n'y aura pas une transformation du comportement 
politique, s'il ne se produira pas une rupture des relations de clientele. Ou peut-etre alors, va-t-
on deboucher sur une criminalisation encore plus accentuee, meme au chaos? Nous croyons 
que tout est possible; ce qui est certain c'est l'accroissement de la repression, de la violence 
d'Etat. Le comportement politique, dans ce contexte, peut se modifier par le bas avec la 
maturite des modes populaires d'action politique qui sont en train de se recreer et de se 
consolider dans le bidonville, car comme nous l'avons dit, nous avons releve de la participation 
populaire des constatations negatives, mais cela ne veut pas dire que la situation est eternelle. La 
solidarite horizontale repertoriee A Mathare Valley nous permet de dire que les acteurs sociaux 
des bidonvilles A Nairobi ne sont pas passifs, qu'ils ne sont pas resignes. Le probleme est que 
dans l'enjeu politique actuel, les pauvres sont coinces par le systeme politique et la logique neo-
patrimonialiste, c'est-A-dire qu'ils sont dans l'impasse. On constate que c'est le clientelisme qui 
empeche la mobilisation collective, et que c'est la violence d'Etat qui conditionne les modes de 
survie. 
La situation et Les actions des pauvres a Mathare Valley, voire A Nairobi, sont la 
constatation de la mutation sociologique, que vit la ville actuellement. Dans un milieu social oil 
les acteurs sociaux majoritaires sont coinces par les logiques et les strategies d'exclusion 
pronees par l'Etat et les classes dominantes, on ne peut conclure que par la constatation de 
'Impuissance, de la non maitrise de la ville et de la survie par les pauvres. 
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ANNEXE N°1. 	ENQUETES. 
SURVEY N°1. 
GOVERNMENT DEPARTMENTS. 
I) Date and City: 
Name of the department : 
Their view of the urban crisis (housing conditions and urban development): 
4) Percentage of the population living in: 
Shantytowns: 	  
- Working class areas: 	 
Residential areas: 	 
Anti-crisis strategy and methods used: 
How much of the national budget is devoted to anti-crisis strategies? 
Is there any external aid (contribution)? 
Who are the principal beneficiaries of State programmes or related planning strategies (social 
categories)? 
For the State, what motivates these strategies or programs? 
425 
Are the results satisfactory or not? why? 
What does the government expect from the urban population as a result of these programs? 
Would you consider the anti-crisis strategies in the city as priorities in public policies and in 
democratisation process? 
What are the future projects? 
Please, put your final comments below: 
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SURVEY N°2 
LOCAL AND FOREIGN ORGANISATIONS. 
Date and city: 
Name of the organisation: 
Name of the interviewed: 
4) Location of the organisation: 
Shantytown: 	 
Working class areas: 
- Residential areas: 	 
How long has the organisation been in existence? 
How many registered members does it have? 
What are the admission conditions? 
What are your organisation's objectives? 
- What are the immediate needs? 
- What are the permanent needs? 
How do you perceive the urban crisis? 
What are the financial, material and human ressources? 
427 
11) On what basis does it function? 
ethnic 	  
regional 	  
- religious 	  
- self-help 	  
professional 	  
others 	  
12) Different types of external aid: 
government 	  
foreign 	  
NGO 	  
missions 	  
politicians 	  
business men 	  
Do you have political influence? If yes, which type? How? 
Would you consider the organisation's work as priority in democratisation process? 
Please, put your final comments below: 
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SURVEY N°3 
THE LOCAL POPULATION. 
Date and city: 
Name of the area: 
Head of the household: 
	(F) (M) 
How long have you lived in the area? 
Do you come from up-country or have you always lived in the city? 
If you come from up-country, how long have you lived in the city? 
How did you obtain your plot? 
How did you manage to build? 
- with what financial means? 
- whit what human resources? 
- whit what material resources? 
What type of assistance did you receive? From whom? 
How much did the construction of your house cost? 
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How many people live in your house? 
Composition of the household ( immediate family, relatives, friends): 
how many children do you have? 
14) What work do you do? 
salaried (employed): 	Where? 	  
unemployed: 	  
pensioner: 	  
self employed ( labourer / informal sector): 	  
businessman 	  
farmer 	  
others 	  
What are the major problems encountered in the city? 
In your opinion, who is responsable for these problems? 
How do you think these problems should be solved and by whom? 
What have you done and/or what do you intend to do to solve these problems? 
What kind of organisation do you belong to? (Clubs, associations, organisations, etc.). 
Does this participation signify political activity or rather self-help? 
Why did you choose to live where you do and not elsewhere? 
430 
Have you tried to move to another area? Why? 
Description of the house (essential amenities i.e. water, electricity, toilet, bathroom). 
Please, put your final comments below: 
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SURVEY N°4. 
WOMEN'S ORGANISATIONS. 
Date 	 City 	  
Name of the interviewed: 
What work do you do? 
Why did you choose to belong to a women's organisation? 
Name of the organisation: 
How long has the organisation been in existence? 
How many registered members does it have? 
What are the admission conditions? 
What are your organisation's objectives? 
What are the ressources? (financial, material, human). 
What type of assistance the organisation receive? From whom? 
Who are the principal beneficiaries of organisation programmes? (Social categories). 
For the organisation, what motivates these strategies or programs? 
1 4 ) 	Are 	the 	results 	satisfactory 	or 	not? 	Why? 
432 
What are the future projects? 
What are the major problems encountered in the organisation? 
What are the women's major problems? 
In your opinion, who is responsable for these problems? 
How do you think these problems should be solved and by whom? 
What have you done and/or what do you intend to do to solve these problems? 
Do you have political influence? If yes, which type? How? 
Does this participation signify political activity or rather self-help? 
Would you consider the organisation's work as priority in democratisation process? Why? 
24) What is your opinion about: 
- women's rights: 	  
-women's suffrage: 	  
business woman organisations: 	  
women's movement: 	  
relationship with shantytowns women's organisations: 	  
- relationship with international women's organisations: 	  
urban crisis: 	  
25) Please, put your final comments below: 
Mogodiscio 
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UM Ghana (1111*-XII• siecles) 
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Bit Aire du Grand Zimbabwe 
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ANNEXE N°2. LA SEGMENTATION DE L'ESPACE AFRICAIN. 
A. L'Afrique aux VIIIe-XIVe sleeks. (Maucler Ch. 1987) 
■••••• Routes de commerce transsobariennes 
• 
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B. L'Afrique aux XVIe-XVIIIe sieeles. (Maucler Ch. 1987) 
Aux XVIe-XVIlle siecles 
Etats Wolof I 
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C. L'Afrique vers 1860. (Maucler Ch. 1987) 
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E. L' Afrique en 1914. (Africa South of the Sahara 1987) 
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ANNEXE N°3. 	A. EVOLUTION DE L'ESPACE A NAIROBI. 
NAIROBI: 1904-1905. (Hirst T. 1994) 
Le chemin de fer 
Le commerce des indiens 
L'administration et le centre commercial auropeen 
Bureaux du chemin de fer 
Quartier Dhobi 
Quartiers europeens 
7 . Casemes militaires 
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Nairobi: 1927-1946. (Hirst T. 1994) 
  
Europeens (high class), 5600 hab. 1936 
Indiens (middle class), 16000 hab. 
Africains (lower class), 28.000 hab. 
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Nairobi: 1948. (Hirst T. 1994) 
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Nairobi: 1964. (Hirst T. 1994) 
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-4L 
Nairobi 
Division sociale de l'espace urbain a 
Nairobi 
Secteurs de haut standing 
Secteurs de haut et moyen standing 
Classes moyennes 
Quartiers populaires 
Bidonvilles 
Liste partielle des bidonvilles 
ANNEXE N°3—B 
1. Kagemi 
3. Uthiru 
5. Riruta Satellite 
7. Dagoretti-Corner 
9. Kibera 
11. Pangiani 
13. Bondeni 
15. Marurui Estate 
17. Mathare Valley 
19. Kariobangi 
21. Kahawa 
23. Githurai East 
25. Kayole Estate 
27. Embakasi Village 
2. Mwimuto 
4. Dagoretti 
6. Kawangware 
8. Kuwinda-Village 
10. Karura 
12. Pumwani 
14. Kitui Village 
16. Claygardens Village 
18. Huruma 
20. Dandora 
22. Githurai Estate 
24. Lucky Summer 
26. Soweto Estate 
28. Korogocho 
t 
\. 
N 
32 	.\. ■ 
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ANNEXE N°5 
Departamento Administrativo de Planeacion Municipal 
Cali - 1987 
Asentam,ientos humanos subnormales 
Zona de ladera 
Distrito de Aguablanca 
Area : 1072 Has. 
ksentamientos : 
I. Vallado 
El Retiro 
Poblado 
Poblado II 
Mojica Norte 
Villa Blanca 
Charco Azul 
Pondaje-Erucail 
Comuneros I 
Comuneros II 
Alfonso Bonilla A. 
Las Orquideas  
Manuela Beltran 
Omar Torrijos 
Laureano Gomez 
Alirio Mora Beltran 
MarroquIn I 
Marroquin II 
Cooviemcali 
Asposoncali 
Asprosocial 
Quimbaya 
El Bosquecito 
La Paz-Pondaje  
Juana Maria 
Los Lagos I 
Los Naranjos 
Pilar I-II y Tayrona 
Yira Castro 
Ricardo BalcAzar 
Quint as del sol 
Ciudad Cordoba 
Calipso 
Villa del Lago 
Puerta del sol 
ANNEXE N°6. LETTRE ORDONNANT DE QUITTER UN TERRAIN 
OCCUPE A MATHARE VALLEY. 
MUCI-101(AN1 RI .RIA COMPANY LTD. 
2nd June 1993 
TO: 
Mr. Mwangi Njuguna 
Mr Mwongi 
;•:1! . Koranjo 
Mrs. Miriam VVonjii.:u 
Mrs. 1.Vonjiru Kabul? I 
Mr iNilutisya 
Mr Mbuguo Gochuhi 
Mr John Mutuku 
Mrs Wonjiku Kiorii 
Dear Sir/Madam 
RE: PLOTS NO.209/11373/29 
" 	NO.209111373128 
" 	NO.209111373/27 
" 	NO.209/11373/26 
NO.209/11373330 
NO.209111373/138 
The above plots hove been allocated to the owners and tiHc deeds issued to 
them. But they hove demanded that the plots should be vacant with all shanties 
demolished so that they con develop them immediately. 
You ore hereby given twenty one days (21) NOTICE with effect from 3rd June 
1993 to demolish all your structar . es , failure to which the company well seek 
help from the authorities. 
By copy of this letter I am informing the D.O. Kasarani and the Chief 
of this area 'to assist. 
Yours faithfully 
• ---- 	. 	• 
MI•VIC1-101(M-VPI!''/V-',20tvir'ANY L - i). 
c.c. 	D.O. KASARAN/. 
C- IC= 	1(7,17 1/7/7 	CI! 1/rf-./ 
